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No. 239. - ECHANGE DE NOTES ENTRE LES GOUVERNEMENTS
SUEDOIS ET SUISSE RELATIF A LA SUPPRESSION, A PARTIR
DU Ier JANVIER 1922, DE L'OBLIGATION POUR LES RESSORTIS-
SANTS SUEDOIS ET SUISSES DE FAIRE VISER LEURS PASSE-
PORTS POUR SE RENDRE D'UN PAYS DANS L'AUTRE. STOCK-
HOLM, LES 17 ET i9 DECEMBRE 1921.

Texte of/iciel /rangais communiqu! par le Ministre des Allaires ltrangres de Sudde. L'enregistrenenti
de cet Echange de notes a eu lieu le 30 janvier 1922.

MINISTkRE
DES

AFFAIRES ETRANGtRES.

STOCKHOLM, le 17 dicembre 1921.
MONSIEUR LE MINISTRE,

J'ai l'honneur de vous faire connaitre que je suis autoris6 h conclure avec vous un arrange-
ment sur les bases suivantes :

I. Les ressortissants de la Suisse sont autorisds h pdn6trer sur le territoire de la Su~de en pr6sen-
tant h la frontire suddoise un passeport valable.

Sont seuls tenus de se munir d'un visa d~livr6 par une l6gation ou un consulat suddois, les
ressortissants suisses d~sireux de se rendre en Suede pour y prendre du travail.

2. Les ressortissants suisses, qu'ils soient obligds. de se munir d'un tel visa suddois ou non, sont
soumis aux prescriptions de police suddoises, d~s qu'ils ont p6n~tr6 sur le territoire de la Suede.

3. Tout ressortissant suisse qui est porteur d'un passeport muni d'un visa suddois et qui a pdn~tr6
sur le territoire de la Suede pour y prendre du travail, peut sortir de Suede et y rentrer h volont6
sans faire munir son passeport d'un nouveau visa, tant qu'il est au b6n6fice d'une autorisation de
s~jour (uppehdllsbok) r~guli~rement accord~e par une autorit6 su6doise.

4. La r~ciprocit6 est accordde aux ressortissants su~dois par le Gouvernement suisse.
5. Le present Arrangement entrera en vigueur le Ier janvier 1922.

Je me permets de vous proposer que ma pr6sente note et la r6ponse que vous me ferez parvenir
servent . constater l'accord survenu h cet effet entre les deux Gouvernements.

Veuillez agr6er, Monsieur le Ministre, les assurances de ma haute consideration.

(Sign6) BRANTING.
Monsieur SCHREIBER,

Envoy6 extraordinaire et Ministre
pl~nipotentiaire de la Confederation Suisse,

etc., etc., etc.

Pour copie conforme :
Stockholm, le 26 janvier 1922.

Le Secritaire giniral
au Ministdre royal des Aflaires itrangdres,

(Sign6) W. BOSTROM.
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1 TRADUCTION. - TRANSLATION.

No. 239. - EXCHANGE OF NOTES BETWEEN THE SWEDISH AND
SWISS GOVERNMENTS REGARDING THE ABOLITION OF VISAS
FOR THE PASSPORTS OF SWEDISH AND SWISS NATIONALS
PROCEEDING FROM ONE COUNTRY TO THE OTHER AS FROM
JANUARY I, 1922. STOCKHOLM, DECEMBER 17 AND 19, 1921.

French official text communicated by the Swedish Minister for Foreign Affairs. The registration of
this exchange of notes took place on January 30, 1922.

MINISTRY FOR FOREIGN AFFAIRS.

STOCKHOLM, December 17, 1921.
YOUR EXCELLENCY,

I have the honour to inform you that I am authorised to conclude with you an agreement,
based on the following conditions :

i. Swiss nationals shall be authorised to enter Swedish territory on production of valid pass-
ports at the Swedish frontier.

Swiss nationals shall only require to be furnished with a visa issued by a Swedish Legation
or Consulate if they wish to go to Sweden to take up employment in that country.

2. Swiss nationals, whether obliged to provide themselves with a Swedish visa or not, shall
be subject to the Swedish Police regulations as soon as they enter Swedish territory.

3. Any Swiss national in possession of a passport furnished with a Swedish visa, and who has
entered Swedish territory to take up employment there, may leave and enter Sweden at his
pleasure without obtaining a new visa on his passport, provided that he is in possession of a
"permit to reside" (UppehAllsbok) regularly issued by a SWedish authority.

4. The Swiss Government shall grant reciprocal treatment to Swedish nationals:
5. The present agreement shall come into force on January Ist, 1922.

I venture to suggest that this Note and your reply thereto shall serve as a record of the Agree-
ment which has been arrived at on this matter between the two Governments.

I have the honour, etc.

(Signed) BRANTING.
M. SCHREIBER,

Envoy Extraordinary and
Minister Plenipotentiary of the Swiss Confederation,

etc., etc., etc.

1 Translated by the Secretariat of the League
of Nations.

I Traduit par le Secretariat de la Socift6 des
Nations.
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LGATION DE SUISSE
EN SUtDE

STOCKHOLM, le 19 dicembre 1921.
MONSIEUR LE MINISTRE,

J'ai l'honneur d'accuser r~ception de votre note en date du 17 ddcembre 1921 et de faire con-
naitre qu'h. mon tour je suis autoris6 h conclure avec Votre Excellence un arrangement sur les
bases suivantes :

i. Les ressortissants de la Suede sont autoris~s p~n6trer sur le territoire de la Confederation
suisse en pr~sentant h la fronti~re suisse un passeport valable.

Sont seuls tenus de se munir d'un visa d~livr6 par une l6gation ou un consulat suisse, les
ressortissants su6dois d~sireux de se rendre en Suisse pour y prendre du travail.

2. Les ressortissants su~dois, qu'ils soient obliges de se munir d'un tel visa suisse ou non, sont
soumis aux prescriptions de police suisses, d~s qu'ils ont p~ntr6 sur le territoire de la Confederation.

3. Tout ressortissant su~dois qui est porteur d'un passeport muni d'un'visa suisse et qui a p~n6-
tr6 sur le territoire de la Confed6ration suisse pour y prendre du travail, peut sortir de Suisse et
v rentrer h volont6, sans faire munir son passeport d'un nouveau visa, tant qu'il est au b~n~fice
a'une autorisation de s~jour et d'6tablissement rtgulirement accordde par une autorit6 suisse.

4. La rciprocit6 est accord6e aux ressortissants suisses par le Gouvernement su6dois.
5. Le present Arrangement entrera en vigueur le Ier janvier 1922.

J'accepte bien volontiers la proposition que Votre Excellence a bien voulu formuler et, vu la
concordance des textes, je consid6re que l'accord survenu entre les deux Gouvernements est constat6
par la note de Votre Excellence du 17 d~cembre 1921 pr6citee et par la pr6sente r~ponse.

Veuillez agrder, Monsieur le Ministre, l'assurance de ma tr~s haute consideration.

Le Ministre de Suisse
(Sign6) SCHREIBER.

Son Excellence Monsieur BRANTING,
President du Conseil et Ministre

des Affaires &rang~res, etc., etc., etc.
Stockholm.

Pour copie conforme
Stockholm, le 26 janvier 1922.

Le Secrdtaire gineral
au Ministare royal des Aflaires itrangres,

(Sign6) W. BOSTR6M.

N
o

239.
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Swiss LEGATION IN SWEDEN.

STOCKHOLM, December I9, 1921.
YOUR EXCELLENCY,

I have the honour to acknowledge your Note of December 17, 1921, and to inform you that
I am authorised to conclude with you an Agreement based on the following conditions:

I. Swedish nationals shall be authorised to enter Swiss territory on production of valid pass-
ports at the Swiss frontier.

Swedish nationals shall only require to be furnished with a visa issued by a Swiss Legation
or Consulate if they wish to go to Switzerland to take up employment in that country.

2. Swedish nationals, whether obliged to provide themselves with a Swiss visa or not, shall be
subject to the Swiss Police regulations as soon as they enter Swiss territory.

3. Any Swedish national in possession of a passport furnished with a Swiss visa, and who has
entered Swiss territory to take up employment there, may leave and enter Switzerland at his plea-
sure without obtaining a new visa on his passport provided that he is in possession of a permit to
reside and settle, regularly issued by a Swiss authority.

4. The Swedish Government shall grant reciprocal treatment to Swiss nationals.
5. The present Agreement shall come into force on January Ist, 1922.

I gladly accept your Excellency's proposal, and, as the two texts are in accord, I consider that
your Note of December 17, 1921, and the present Note in reply thereto constitute a record of the
Agreement between the two Governments.

I have the honour, etc.

(Signed) SCHREIBER,
Swiss Minister.

His Excellency M. BRANTING,
Prime Minister and Minister for Foreign Affairs,

etc., etc., etc.
Stockholm.

No 239.
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No. 240. - TRAITR D'AMITIR ENTRE LA RtPUBLIQUE DE CHINE
ET L'EMPIRE DE PERSE 1, SIGNP- A ROME LE ier JUIN 1920.

Texte ol/iciel /ranfais communiqu6 par le Minist~re des A//aires trangires de Perse. L'enregistre-
ment de ce Traitj a eu lieu le 4 /dvrier 1922.

SA MAJESTk IMPARIALE LE SHAH DE PERSE et SON EXCELLENCE LE PRIISIDENT DE LA Rtpu-
BLIQUE CHINOISE, l'un et l'autre 6galement d6sireux d'6tablir des rapports d'amiti6 entre les
deux pays, ont voulu les consolider par un trait6 d'amiti6 r6ciproquement avantageux et utile
aux sujets ou citoyens des deux Hautes Parties contractantes.

A cet effet, ont dsign6 pour leurs pldnipotentiaires

SA MAJESTL IMP]ARIALE LE SHAH DE PERSE :

Son Excellence Monsieur le G6ndral Isaac Khan MOFAKHAMOD-DOWLEH, Envoy6 extraor-
dinaire et Ministre pl~nipotentiaire de Perse h Rome

SON EXCELLENCE LE PRtSIDENT DE LA RtIPUBLIQUE DE CHINE :

Son Excellence Monsieur WANG KOUANG KY, Envoy6 extraordinaire et Ministre pldni-
potentiaire de. Chine h Rome.

Les deux Plnipotentiaires s'6tant r~unis h Rome, ayant 6chang6 leurs pleins pouvoirs et les
ayant trouv~s en bonne et due forme, ont arrt6 les articles suivants

Article i.

A dater de ce jour et h perpdtuit6, il y aura amiti6 sincere et une constante bonne intelligence
entre l'Empire de Perse et ]a R~publique de Chine et leurs sujets ou citoyens respectifs.

Article 2.

Les Ambassadeurs, Ministres pldnipotentiaires ou Charges d'affaires qu'il plairait h chacune
des deux Hautes Parties contractantes d'envoyer et d'entretenir aupr~s de l'autre seront regus et
traitds, eux et tout le personnel de leur mission, comme sont requs et trait~s dans les deux pays
respectifs, les Ambassadeurs ou Ministres pl6nipotentiaires des nations les plus favoris6es, et sauf
de droits relatifs h la juridiction consulaire, ils y jouiront de tout point des mrmes prdrogatives et
immunitds.

I Les ratifications ont ft6 chang~es h Rome le 6 f6vrier 1922.
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I TRADUCTION. - TRANSLATION.

No. 240. - TREATY OF FRIENDSHIP BETWEEN THE
PUBLIC AND THE PERSIAN EMPIRE2, SIGNED
JUNE I, 1920.

CHINESE RE-
AT ROME ON

French o//icial text communicated by the Pergian illinistry for Foreign A//airs. The registration ol
this Treaty took place on February 4, 1922.

His Imperial Majesty the SHAH OF PERSIA and His Excellency the PRESIDENT OF THE
CHINESE REPUBLIC, being equally desirous of establishing friendly relations between the two
countries, desire to consolidate these relations by means of a Treaty of Friendship which shall be
of mutual benefit and advantage to the subjects or citizens of the two High Contracting Parties.

For this purpose they have appointed as their Plenipotentiaries

For His IMPERIAL MAJESTY THE SHAH OF PERSIA:

H. E. General Isaac Kahn MOFAKHAMOD-DOWLEH, Envoy Extraordinary and Minister
Plenipotentiary of Persia at Rome

For H. E. THE PRESIDENT OF THE CHINESE REPUBLIC:

H. E. Monsieur WANG-KOUANG-KY, Envoy Extraordinary and Minister Plenipotentiary
of China at Rome.

The two Plenipotentiaries, having met at Rome and having exchanged their full powers, which
were found to be in good and due form, have drawn up the following Articles:

Article I.

From this day forward, and for ever, sincere friendship and a permanent and cordial under-
standing shall be maintained between the Persian Empire and the Chinese Republic and their
respective subjects or citizens.

Article 2.

The Ambassadors, Ministers Plenipotentiary, or Charg6s d'Affaires, whom either of the two
High Contracting Parties may see fit to send and to maintain as its accredited representatives with
the other Party, together with the whole staff of their missions, shall be received and treated, in
the respective countries, in the same way as the Ambassadors or Ministers Plenipotentiary of the
most favoured nations, and, except in regard to rights in connection with consular jurisdiction,
shall enjoy in every respect the same privileges and immunities.

1 Traduit par le Secretariat de la Soci~t6 des 1 Translated by the Secretariat of the League of
Nations. Nations.

- The ratifications were exchanged at Rome on February 6, 1922.
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Article 3.

Les sujets ou citoyens des deux Hautes Parties contractantes qui voyageront ou r6sideront dans
le pays de l'autre seront respectds et prot~gds par les autorit6s du pays et par leurs propres agents.

Article 4.

Les sujets on citoyens des deux Hautes Parties contractantes rsidant on voyageant dans le
pays de 'autre seront soumis h la juridiction de Perse ou de Chine oif ils r~sident ou voyagent pour
leurs proc~s, disputes, contestations ou les crimes et d~lits qu'ils commettraient.

Article 5.

Les deux Hautes Parties contractantes ont le droit de nommer des consuls gdn6raux, consuls,
vice-consuls ou agents consulaires pour r6sider dans les principales villes ou dans les ports de l'autre,
partout oh de pareils agents sont admis h r~sider et, sauf le droit des juridictions consulaires, ils
ouiront des mmes privileges que les agents consulaires des pays favoris~s.

Les agents ci-dessus mentionn6s sont tenus, avant d'exercer leurs fonctions, d'obtenir l'exe-
quatur d'usage du gouvernement du pays oh ils auront h les remplir.

Les deux Hautes Parties contractantes s'abstiendront de d6signer des commergants comme
consuls g~n~raux, consuls, vice-consuls ou agents consulaires, except6 h titre de consuls hono-
raires.

Article 6.

Le present Trait6 sera rddig6 en quatre exemplaires dans chacune des langues persane, chinoise
et frangaise '. En cas de divergence d'interprdtation du texte, le texte fran~ais fera foi.

Article 7.

Le pr6sent Trait6 sera ratifi6 par Sa Majest6 Imp6riale le Shah de Perse et par Son Excellence
le President de la R6publique de Chine, conform6ment h leurs lgislations respectives et les ratifi-
cations seront 6chang6es le plus t6t possible.

En foi de quoi, les Pl~nipotentiaires ont sign6 le present Trait6 et y ont appos6 leurs cachets
respectifs.

Fait h Rome, le 14 Ramazan 1338 de l'H6gire, le Ier jour du sixi~me mois de la neuvi~me ann6e
de la R6publique chinoise.

Le Ier juin 192o. (Sign6) ISAAC KHAN MOFAKHAMOD-DOWLEH.

(Sign6) WANG KOUANG KY.

'Le texte frangais seul a Ut6 communiqu6 au Secr6tariat de la Socit6 des Nations.
NO 24o.
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Article 3.

Subjects or citizens of either of the two High Contracting Parties travelling or residing in the
country of the other Party shall be respected and protected by the authorities of the country
and by their own officials.

Article 4.

Subjects or citizens of either of the two High Contracting Parties residing or travelling in the
country of the other Party shall be subject to the jurisdiction of the country - Persia or China as
the case may be - in which they are residing or travelling, as regards legal proceedings, disputes,
law-suits, or as regards crimes and offences which they may commit.

Article 5.

Both of the High Contracting Parties shall be entitled to appoint Consuls-General, Consuls,
Vice-Cc.nsuls or Consular Agents, to be stationed in the principal towns or in the ports of the other
Party, wherever such officials are permitted to reside ; and, except as regards the rights of con-
sular jurisdiction, they shall enjoy the same privileges as the consular representatives of the most-
favoured nations.

The above-mentioned officials shall, before entering on their duties, obtain the necessary exe-
quatur from the Government of the country in which those duties are to be carried out.

Neither of the High Contracting Parties shall designate merchants as Consuls-General, Consuls,
Vice-Consuls or Consular Agents, except in the case of honorary Consuls.

Article 6.

The present Treaty shall be drawn up in the Persian, Chinese and French languages ', and four
copies shall be made in each language. In case of any dispute as to the interpretation of the text,
the French text shall be authentic.

Article 7.

The present Treaty shall be ratified by His Imperial Majesty the Shah of Persia and by His
Excellency the President of the Chinese Republic in conformity with the laws of their respective
countries, and the ratifications shall be exchanged at the earliest possible date.

In faith whereof the Plenipotentiaries have signed the present Treaty and have thereto affixed
their respective seals.

Done at Rome on the 14 of Ramazan in the year 1338 of the Hegira and on the first day of
the sixth month of the ninth year of the Chinese Republic.

June 1, 1920.
(Signed) ISAAC KHAN MOFAKHAMOD-DOWLEH.
(Signed) WANG-KOUANG-KY.

1 Only the French text was communicated to the Secretariat of the League of Nations.

No. 240.
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TEXTE DANOIS. - DANISH TEXT.

No. 241. - OVERENSKOMSTI OM LUFTFART MELLEM DANMARK
OG NORGE, AF 27. JULI 1921.

Textes oj/iciels danois et norvegien communiquis par le Ministre des A //aires etranig~res de Danemark.
L'enregistrement de cette Convention a eu lieu 1e 7 /dvriCr T922.

OVERENSKOMT.

HANS MAJESTAET KONGEN AF DANMARK og HANS MAJESTAET NORGES KONGE, sorn er blevet
enige om at afslutte en Overenskomst angaaende Luftfart mellem Danmark og Norge, har i dette
Ojemed udnmvnt til Deres Befuldmzegtigede:

HANS MAJESTAET KONGEN AF DANMARK:

Hans Excellence Kammerherre Harald Roger SCAVENIUS, Hans Majestmets Udenrigs-
minister ;

HANS MAJESTAET NORGES KONGE:

Herr Johannes IRGENS, Hans Majestaets overordentlige Gesandt i K0benhavn

hvilke, behorigt befuldmegtigede, er kommet overens om f0lgende

Artikel i.

De kontraherende Stater anerkender gensidigt hinandens Hojhedsret over Luftrummet over
deres Land- og S0-Territorium.

Artikel 2.

Enhver af de kontraherende Stater forpligter sig til i Fredstid at tilstaa private Luftfart0jer,
hjemmehorende i den anden Stat, Ret til uskadelig Fart over sit Omraade paa de i denne Overens-
komst fastsatte Betingelser samt til at gore den anden Stat delagtig i enhver Begunstigelse, som
den maatte indromme nogen ikke-kontraherende Stat med Hensyn til Adgangen til sit Omraade.

Artikel 3.

De Betingelser, som den ene'kontraherende Stat har fastsat for Tilladelse til Luftfart for dens
egne Luftfart0jer, skal ogsaa gelde overfor den anden Stats Luftfart0jer, som onsker Adgang til
dens Omraade, dersom andet ikke fremgaar af denne Overenskomst.

De kontraherende Stater vil s0ge at opnaa st0rst mulig Ensartethed ved Fastsaettelsen af
disse Betingelser.

L'6change des ratifications a eu lieu ht Copenhague le 4 janvier 1922.
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TEXTE NORVtGIEN. - NORWEGIAN TEXT.

No 241. - OVERENSKOMST 1OM LUFTFART MELLEM DANMARK
OG NORGE, AV27. JULI 1921.

Danish and Norwegian official texts communicated by the Danish Minister for Foreign A f/airs. The
registration of this convention took place on February 7, 1922.

OVERENSKOMST.

HANS MAJESTAET NORGES KONGE og HANS MAJESTAET KONGEN AV DANMARK, sor er blitt
enig on A avslutte en overenskomst om luftfart mellem Norge og Danmark, har i dette 0iemed
utnmevnt til befullmektigede :

HANS MAJESTAET NORGES KONGE

Herr Johannes IRGENS, Hans Majestots overordentlige gesandt i Kj0benhavn;

HANS MAJESTAET KONGEN AV DANMARK:
Hans excellence Kammerherre Harald Roger SCAVENIUS, Hans Majestaets utenriksmi-

nister ;

hvilke, beh0rig befullmektigede, er kommet overens om f0lgende:

A rtikkel i.

De kontraherende stater anerkjenner gjensidig hinannens h0ihetsret over luftrummet over
deres land- og sjoterritorium.

Artikkel 2.

Enhver av de kontraherende stater forplikter sig til i fredstid A tilstA private luftfart0ier,
hjemmeh0rende i den annen stat, rett til uskadelig fart over sitt omrade pA de i denne overens-
komst fastsatte betingelser saint til A gjore den annen stat delaktig i enhver begunstigelse, som
den mAtte innromme nogen ikke-kontraherende stat med hensyn til adgangen til sitt omrAde.

Artikkel 3.

De betingelser, sorn den ene kontraherende stat har fastsatt for tillatelse til luftfart for dens
egne luftfart0ier, skal ogsaa gjelde for den annen stats luftfartoier, som 0nsker adgang til dens
omrAde, dersom annet ikke fremgAr av denne overenskomst.

De kontraherende stater vil s0ke A opna st0rst mulig ensartethet ved fastsettelsen av disse
betingelser.

IThe exchange of ratifications took place at Copenhagen January 4, 1922.
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Arlikel 4.

De kontraherende Stater forpligter sig tit at udfaerdige Bestemmelser, som paa en efter Om-
stzendighederne betryggende Maade sikrer, at der, saafremt et Luftfart0j, hjemmeh0rende i
den ene Stat, befinder sig indenfor den anden kontraherende Stats Omraade, foreligger Forsikring
til Daekning af Skadeserstatningskrav, som i Henhold til Lovgivningen i den sidstnavnte Stat
maatte tilkomme den, der som F0lge af Luftfart0jets Benyttelse lider Skade paa Person eller Ting
udenfor Fart0jet.

Forsikringen skal vaere af samme Art og St0rrelse, som den Stat, hvor Flyvningen finder Sted,
krmever med Hensyn til de der hjemmeh0rende Luftfart0jer ved Flyvning i Hjemlandet.

Selv om den ene af de kontraherende Stater ikke kroever Forsikring af der hjemmehorende
Luftfart0jer ved Flyvning i Hjemlandet, skal der dog for Luftfart0jer, hjemmeh0rende i den anden
kontraherende Stat, ved Flyvning over f0rstnaevnte Stats Omraade vere tegnet samme Forsik-
ring som ved Flyvning i deres Hjemland.

De kontraherende Stater vil som gyldig gensidig anerkende Forsikring, som i det angivne
Oj~med er tegnet i Hjemlandet i Forsikringsselskab, der er anerkendt af vedkommende Stat, forud-
sat at Selskabet i paakommende Tilfelde afg0r Erstatningskrav gennem Repraesentanter i den
anden kontraherende Stat.

Artikel 5.

Enhver af de kontraherende Stater har Ret til af militwere Grunde eller af Hensyn til den
offentlige Sikkerhed at forbyde eller begrxnse Adgangen til Flyvning over visse Omraader af dens
Territorium under det i dens Lovgivning fastsatte Strafansvar, men med det Forbehold, at der i
denne Henseende skal gaelde samme Bestemmelser for private Luftfart0jer, hjemmeh0rende i
den anden kontraherende Stat, som for dens egne private Luftfartojer.

De Bestemmelser, som saaledes fastsoettes, skal meddeles den anden Stat.

Artikel 6.

Et i den ene Stat hjemmeh0rende Luftfartoj, som befinder sig over et forbudt Omraade i
den anden Stat, skal straks afgive det N0dsignal, som er foreskrevet i Luftvejsreglerne (Regle-
ment D), og skal snarest mulig lande udenfor det forbudte Onjraade paa en af Landingspladerne
i denne Stat. Statens Myncligheder k n dog forlange 0jeblikkelig Landing et andet Sted, dersom
saadan Landing kan ske uden Fare.

Artikel 7.

Et Luftfart0j har den Stats Nationalitet, i hvis Luftfart0jsregister det er indf0rt overensstem-
mende med Reglement A, 1. c.

Det af vedkommende Myndighed i Luftfart0jets Hjemland udfierdigede Registreringsbevis
anerkendes som gyldigt Bevis for Fartojets Nationalitet.

Artikel 8.

Det er en Betingelse for, at et Luftfart0j kan indf0res i en af de kontraherende Staters Luft-
fartojsregistre, at det har indenlandsk Ejer. Er Ejeren et i vedkommende Land hjemmeh0rende
Aktieselskab, skal dettes Bestyrelse have Sxede der, og Formanden og mindst 2/3 af de 0vrige Med-
lemmer af Bestyrelsen vaere der bosatte Personer, der har Indf0dsret og er Aktieejere, ligesom
Aktieseskabet skal opfylde de i Hjernlandet i0vrigt geldende Regler.

Et Luftfart0j, som ikke hengere opfylder disse Betingelser, skal straks slettes af Registret.

No 241.
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Artikkel 4.

De kontraherende stater forplikter sig til A utferdige bestemmelser, som pA en efter omstendig-
heterne betryggende mAte sikrer, at der, sAfremt et luftfartoi, hjemmehorende i den ene stat, befin-
ner sig innenfor den annen kontraherende stats omrAde, foreligger forsikring til dekning av ska-
deserstatningskrav, som i henhold til lovgivningen i den sidstnevnte stat matte tilkomme den, der
som folge av luftfartoiets benyttelse lider skade pA person eller ting utenfor fartoiet.

Forsikringen skal vere av samme art og storrelse som den stat, hvor flyvningen finner sted
krever med hensyn til de der hjemmehorende luftfartoier ved flyvning i hjemlandet.

Selv om den ene av de kontraherende stater ikke krever forsikring av de der hjemmeh0rende
uftfartoier ved flyvning i hjemlandet, skal der for luftfartoier hjemmehorende i den annen kontra-

herende stat allikevel ved flyvning over forstnevnte stats omrAde vaere tegnet samme forsikring
som ved flyvning i deres hjemland.

De kontraherende stater vil gjensidig anerkjenne som gyldig forsikting som i det angitte oiemed
et tegnet i hjemlandet i forsikringsselskap, som er godkjent av vedkommende stat, forutsatt at
selskapet i tilfelle avgj0r erstatningskrav gjennem representanter i den annen kontraherende stat.

A rtikkel 5.

Enhver av de kontraherende stater har ret til av militere grunner eller av hensyn til den
offentlige sikkerhet A forby eller begrense adgangen til flyvning over visse omrAder av dens terri-
torium under det i dens lovgivning fastsatte straffeansvar men med det forbehold, at der i denne
henseende skal gjelde samme bestemmelser for private luftfart0ier hjemmeh0rende i den annen
kontraherende stat som for dens egne private luftfart0ier.

De bestemmelser som sAledes fastsettes skal meddeles den annen stat.

A rtikkel 6.

Et i den ene stat hjemmeh0rende luftfartoi, som befinner sig over et forbudt omrAde i den
annen stat, skal straks avgi det nodsignal, som er foreskrevet i luftveisreglerne (reglement D) og
skal snarest mulig lande utenfor det forbudte omrAde paa en av landingsplassene i denne stat.
Statens myndigheter kan dog forlange 0ieblikkelig landing et annet sted, dersom sAdan landing
kan ske uten fare.

Artikkel 7.

Et luftfartoi hat den stats nasjonalitet, i hvis luftfart0isregister det er innfort overensstem-
mende med reglement A I c.

Det av vedkommende myndighet i luftfartoiets hjemland utferdigede registreringsbevis aner-
k es sor gyldig bevis for fart0iets nasjonalitet.

Artikkel 8.

Det er en betingelse for at et luftfart0i kan innfores i et av de kontraherende staters luftfar-
t0isregistre, at det har innenlandsk eier. Er eieren et i vedkommende land hjemmeh0rende aktiesel-
skap, skal dettes styre ha saete der og formannen og mindst 2/3 av de 0vrige medlemmer av styret
vaere der bosatte personer, som har statsborgerrett i riket og er aktieeiere, likesom aktieselskapet
skal opfylle de i hjemlandet for0vrigt gjeldende regler.

Et luftfartoi, som ikke lenger opfyller disse betingelser, skal straks slettes av registret.
No. 241.
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Artikel 9.

Et Luftfart0j kan ikke med Retsvirkning were registreret i mere end een af de kontraherende
Stater.

Artikel io.

De kontraherende Stater skal maanedlig gennem vedkommende Registreringsmynd EL(d(
udveksle Udskrifter af Luftfart0jsregistrene, indeholdende en Fortegnelse over indforte og udslet-
tede Fartojer.

Artikel ii.

Luftfart0jer, der benyttes til Luftfart mellem de kontraherende Stater, skal vare forsynede
med de til Identificering under Farten forn0dne Nationalitets- og Registreringsmarker samt andre
Mierker eller Opslag, overensstemmende med Reglement A.

Artikel 12.

Et Luftfart0j, som benyttes til Fart mellem de kontraherende Stater, skal vere forsynet med
et Luftdygtighedsbevis udstedt eller anerkendt af den Stat, hvis Nationalitetsmaerke det f0rer,
overensstemmende med Reglement B.

Artikel 13.

Besxtningen paa et Luftfart0j, som benyttes til Fart mellem de kontraherende Stater, skal,
overensstemmende med Reglement E, vaere forsynet med Certifikater, udstedte eller anerkendte
af den Stat. hvis Nationalitetsmeerke Luftfart0jet forer.

Artikel 14.

De Luftdygtighedsbeviser og Besxtningscertifikater, som er udstedt af den ene af de kontra-
herende Stater overensstemmende med Reglementerne B og E, anerkendes som gyldige af den
anden kontraherende Stat.

Dog kan enhver af Staterne naegte at anerkende et til en af dens egne Undersaatter af den
anden Stat udstedt eller anerkendt Certifikat, naar det golder Luftfart over dens eget Omraade.

Artikel 15.

Intet Luftfart0j, hjemmeh0rende i en af de kontraherende Stater, maa have Radio-Installa-
tion uden efter serlig Tilladelse fra den Stat, hvor det h0rer hjemme. Radio-Installationen maa
kun benyttes af de Medlemmer af Besoetningen, som er i Besiddelse af et sarligt Certifikat, ud-
stedt af den Stat, hvor Luftfartojet h0rer hjemme. Et Luftfart0j, som opfylder disse Betingelser,
er berettiget til at medfore og benytte Radio-Installation ved Fart over den anden kontraherende
Stats Omraade.

Enhver af de kontraherende Stater kan bestemme, at visse Arter af Luftfart0jer skal medfore
Radio-Installation. De herom givne Bestemmelser skal vore de samme for Luftfartojer, hjemme-
h0rende i vedkommende Stat og for Luftfartojer, hjeimmeh0rende i den anden kontraherende
Stat.

No 241.
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Artikkel 9.

Et luftfart0i kan ikke med retsvirkning vere registrert i mere enn en av de kontraherende
Stater.

Artikkel io.

De kontraherende stater skal mAnedlig gjennem vedkommende registreringsmyndigheter
utveksle utskrifter av luftfart0isregistrene inneholdende fortegnelse over innf0rte og utslettede
fartoier.

Artikkel ii.

Luftfart6ier, som benyttes til luftfart mellem de kontraherende stater, skal vcere forsynt
med de til indentifisering under farten forn6dne nasjonalitets- og registreringsmerker saint
andre merker eller opslag overensstemmende med reglement A.

Artikkel 12.

Luftfart0i som benyttes til fart mellem de kontraherende stater, skal vre forsynt med et
luftdyktighetsbevis, utstedt eller anerkjendt av den stat, hvis nasjonalitetsmoerke det f0rer, overens-
stemmende med reglement B.

Artikkel 13.

Besetningen paa et luftfart0i, som benyttes til fart mellem de kontraherende stater skal overens-
stemmende med reglement E vaere forsynt med certificater, utstedt eller anerkjendt av den stat,
hvis nasjonalitetsmerke luftfart0iet f0rer.

Artikkel 14.

De luftdyktighetsbeviser og besetningscertifikater som er utstet av den ene av de kontra-
herende stater overensstemmende med reglementene B og E annerkjennes som gyldige av den
annen kontraherende stat.

Dog kan enhver av statene nekte ! anerkjenne et til en av dens egne undersAtter av den annen
stat utstedt eller anerkjendt certifikat nAr det gjelder luftfart over dens eget omrAde.

Artikkel 15.

Intet luftfart0i hjemmeh0rende i en av de kontraherende stater mA ha radio-innstaUasjon
uten efter saerlig tilatelse fra den stat, hvor det hrer hjemme. Radio-innstallasjonen maa kun
benyttes av de medlemmer av besetningen, som er i besittelse av et saerlig certifikat, utstedt av
den stat, hvor luftfart0iet h0rer hjemme. Et luftfartoj som opfyller disse betingelser, er berettiget
til A medf0re og benytte radioinnstallasjon ved fart over den annen kontraherende stats omrAde.

Enhver av de kontraherende stater kan bestemme at visse arter av luftfart0ier skal medf0re
radioinnstallosjon. De herom gitte bestemmelser skal vaere de samme for luftfart0ier hjemmeh0-
rende i vedkommende stat og luftfartoier hjemmeh0rende i den annen kontraherende stat.

No. 241.
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Reglerne for Benyttelse af Radio-Installationen skal saavidt muligt vaere ensartede i de kon-
traherende Stater.

Luftfartsadministrationerne i do kontraherende Stater kan traffe Aftale om fxlles Regler
heroin.

Arlikel 16.

Et Luftfart0j, hjemmehorende i en af de kontraherende Stater, kan flyve over den anden
kontraherende Stats Omraade uden at lande. Fart0jet skal da f0lge den Rute, der maatte were
angivet af den Stat, over hvis Omraade Flyvningen finder Sted.

Hvis det krxeves af Hensyn til den offentlige Sikkerhed, eller der foreligger grundet Mistanke
om Overtraedelse af Lovgivningen i den Stat, over hvis Omraade Flyvningen finder Sted, kan det
dog ved Hjaelp af de i Luftvejsreglerne (Reglement D) foreskrevne Signaler beordres til at lande
paa en Landingsplads, eller, dersom det kan ske uden Fare, ogsaa andetsteds.

Et Luftfartoj, som flyver fra den ene kontraherende Stats Omraade til den anden Stats
Omraade, skal ligeledes f0lge den Rute, som maatte vere angivet af vedkommende Stat, og lande
paa en af de Landingspladser, som angives i det til Overenskomsten knyttede Toldbilag.

Indretning af internationale Luftveje (hvorved forstaas Luftveje, som er afmerket ved Anleg
paa Jorden) krover Samtykke fra den Stats Side, over hvis Omraade Flyvning skal finde Sted,
For Benyttelsen af engang indrettede internationale Luftveje uden Landing kan Afgift ikke afkreves
Fart0jer, som er hjemmehorende i den anden kontraherende Stat.

Arlikel 17.

Til Oprettelse af fast Luftfartsforbindelse for erhvervsmaessig Befordring af Personer eller
Gods mellem de kontraherende Stater krxves Tilladelse fra den Stat, med hvilken Forbindelsen
0nskes oprettet.

De kontraherende Stater forpligter sig dog til gensidigt at give hinandens Luftfart0jer saaden
Tilladelse paa Betingelse af, at der gives begge Staters Luftfart0jer Adgang til Deltagelse paa lige
Fod i den oprettede Luftfartsforbindelse.

Postbefordring ordnes ved Aftale mellem Postadministrationerne i de kontraherende Stater.

Arlikel 18.

Enhver af de kontraherende Stater bar Ret til at forbeholde de i den hjemmeh0rende Luft-
fart0jer den erhvervsmessige Befordring af Personer og Gods mellem to Punkter indenfor dens
eget Omraade. Tilstaas andre Stater Ret til saadan Befordring, tilsiger de kontraherende Stater
hinanden mestbegunstiget Behandling i den her nmevnte Henseende.

Hvis den ene kontraherende Stat indforer Indskrmenkninger af den heromhandlede Art, som
ogsaa rammer den anden Stat, kan dens egne Luftfartojer underkastes de samme Indskrankninger
i den anden kontraherende Stat, selv om denne ikke maatte paalegge andre fremmede Fart0jer
tilsvarende Indskrzenkninger.

Indskrenkninger og Forbehold' af den her omhandlede Art skal offentliggores og meddeles
den anden Stat.

Artikel 19.

Ved Gennemfart, derunder Landinger og de efter Forholdene nodvendige Ophold indenfor
den ene kontraherende Stats Omraade kan ethvert Luftfartoj, hjemmeh0rende i den anden kontra-
herende Stat, undgaa Beslagleggelse paa Grund af Kraenkelse af Patentrettigheder ved en Sikker-
hedsstillelse, hvis St0rrelse i Mangel af mindelig Overenskomst snarest mulig fasts-ettes af ved-
kommende Myndighed paa det paagmldende Sted.
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Reglene for benyttelse av radioinnstallasjon skal sAvidt mulig vwre ensartede i de kontra-
herende stater.

Luftfartsadministrasjonene i de kontraherende stater kan treffe avtale om felles regler heroin.

Artikkel 16.

Luftfart0i, hjemmehorende i en av de kontraherende stater, kan flyve over den annen kontra-
herende stats omrAde uten A lande. Fart0iet skal da f0lge den rute, som mAtte vxre angitt av den
stat over hvis omrAde flyvningen finner sted.

Hvis det kreves av hensyn til den offentlige sikkerhet eller der foreligger begrunnet mistanke
om overtredelse av lovgivningen i den stat over hvis omrAde flyvningen finner sted kan det dog
ved hjelp av de i luftveisreglene (reglement D) foreskrevne signaler beordres til A lande pA lan-
dingsplass eller, dersom det kan skje uten fare, ogsA annetsteds.

Et luftfartoi som flyver fra den ene kontraherende stats omrAde til den annen stats omrAde
skal likeledes folge den rute som mAtte vere angitt av vedkommende stat og lande pA en av de
landingsplasser, som angis i det til overenskomsten knyttede tollbilag.

Oprettelse av intemasjonale luftvejer (hvorved forstAs luftveier som er avmerket ved anlegg
pA jorden) krever samtykke fra den stats side, over hvis omrAde flyvningen skal finne sted. For
benyttelsen av engang oprettede internasjonale luftveier uten landing kan avgift ikke avkreves
fartoier, som er hjemmeh0rende i den annen kontraherende stat.

Artikkel 17.

Til oprettelse av fast luftfartsforbindelse for. erhvervsmessig befordring av personer eller
gods mellem de kontraherende stater kreves tillatelse fra den stat med hvilken forbindelsen 0nskes
oprettet.

De kontraherende stater forplikter sig dog til gjensidig A gi hinannens luftfart0ier sAdan tilla-
telse pA betingelse av, at der gis begge staters luftfartoier adgang til deltagelse paa like fot i den
oprettede luftfartsforbindelse.

Postfersel ordnes ved avtale mellem postadministrasjonene i de kontraherende stater.

Artikkel 18.

Enhver av de kontraherende stater har rett til A forbeholde de i den hjemmeh0rende luft-
fart0ier den erhvervsmessige befordring av personer og gods mellem to punkter innenfor dens
eget omrAde. TilstAs andre stater rett til sAdan befordring, tilsier de kontraherende stater hverandre
mest begunstiget behandling i den her nevnte henseende.

Hvis den ene kontraherende stat innforer innskrenkninger av den her omhandlede art, som
ogsA rammer den annen stat, kan dens egne luftfartoier underkastes de samme innskrenkninger i
den annen kontraherende stat, selv om denne ikke mAtte pAlegge andre fremmede fart0ier tilsva-
rende innskrenkninger.

Innskrenkninger og forbehold av den heromhandlede art skal offentliggjores og meddeles den
a nnen stat.

Arlikkel 19.

Ved gjennemfart, derunder landinger og de efter forholdene nodvendige ophold innenfor den
ene kontraherende stats omrAde, kan ethvert luftfart0i hjemmeh0rende i den annen kontraherende
stat undgA beslagleggelse pA grunn av krenkelse av patentrettigheter ved en sikkerhetsstillelse,
hvis storrelse i mangel av mindelig overenskomst snarest mulig fastsettes av vedkommende myn-
dighet pA det pAgjeldende sted.
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Arlikel 20.

De kontraherende Staters Luftfart0jer skal ved Fart mellem Landene vaere forsynet med:
a) Registreringsbevis, overensstemmende med Reglement A.
b) Luftdygtighedsbevis, overensstemmende med Reglement B.
c) Besetningscertifikater, overensstemmende med Reglement E.
d) Navneliste over Passagererne.
e) Ladningsfortegnelse over medfort Gods, overensstemmende med det til Over-

enskomsten knyttede Toldbilag.
/) Dagb0ger, overensstemmende med Reglement C.
g) En af Luftfartsadministrationen i Hjemlandet udferdiget Attest for, at der er

stillet Forsikring overensstemmende med Art. 4.
h) Eventuelt saerlig Tilladelse til Medforelse af Radio-Installation.

Det skal fremgaa af Fart0jsdokumenterne, hvem der f0rer Kommandoen ombord.

Artikel 21.

Dagb0gerne skal opbevares i to Aar efter sidste Indf0rsel.

Artikel 22.

Ved et Luftfart0js Afrejse og Landing skal vedkommende Myndigheder i de kontraherende
Stater have Ret til at unders0ge Fart0jet og prove de Dokumenter, med hvilke Fart0jet skal vxre
forsynet.

Artikel 23.

Luftfart0ier, hjemmeh0rende i den ene kontraherende Stat, har i den anden Stat Krav paa
de samme Hjzelpemidler ved Landing og i Tilfaelde af Nod som der hjemmeh0rende Fart0jer.

Med Hensyn til Bjergning paa S0en af et' havareret Luftfart0j vil de kontraherende Stater
i st0rst muligt Omfang anvende de for Bjergning af Skibe galdende Bestemmelser.

Artikel 24.

Enhver Landingsplads i de kontraherende Stater, som mod Betaling staar till almindelig
Benyttelse for der hjemmehorende Luftfart0jer, skal ligeledes staa aaben for den anden kontra-
herende Stats Luftfartojer.

Tariftakster saavelsom alle andre Betingelser for Benyttelsen af enhver saadan Landings-
plads skal vaere de samme for Landets egne Luftfartojer og for Luftfart0jer hjemmehorende i den
anden kontraherende Stat.

Artikel 25.

Enhver af de kontraherende Stater forpligter sig til at treffe Foranstaltninger til at sikre, at
ethvert Luftfart0j, der flyver indenfor dens Omraade, og ethvert Fart0j med vedkommende Stats
Nationalitetsmerke, som befinder sig indenfor den kontraherende Stats eller paa internationalt
Omraade, overholder Luftvejsreglerne (Reglement D) og til at gore Overtrxdelser til Genstand for
Retforfolgning.
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Artikkel 20.

De kontraherende staters luftfart0ier skal ved fart mellem landene vere forsynt med
a) Registreringsbevis overensstemmende med reglement A.
b) Luftdyktighetsbevis overensstemmende med reglement B.
c) Besetningscertifikater overensstemmende med reglement E.
d) Navneliste over passasjerer.
e) Ladningsfortegnelser over medf0rt gods overensstemmende med det til overens-

komsten knyttede tollbilag.
I Dagb6ker overensstemmende med reglement C.
g) En av luftfartsadministrasjonen i hjemlandet utferdiget attest for, at der er stillet

forsikring overensstemmende med artikkel 4.
h) Eventuelt serlig tillatelse til A medf0re radioinnstallasjon.

Pet skal fremgA av fart0iets dokumenter, hvem der f0rer kommandoen ombord.

Arlikkel 21.

Dagbokene skal opbevares i to Ar efter siste innf0rsel.

Artikkel 22.

Ved et luftfart6is avreise og landing skal vedkommende myndigheter i de kontraherende
stater ha rett til A unders0ke fartoiet og kontrollere de dokumenter, som fart0iet skal vere forsynt
reed.

Artikkel 23.

Luftfart0i hjemmehorende i den ene kontraherende stat har i den annen stat krav paa de
samme hjelpemidler ved landing og i tilfelle av nod som der hjemmehorende fartoier.

Med hensyn til bjergning paa sjoen av et havarert luftfartoi, vii de kontraherende stater i
storst mulig utstrekning anvende de for bjergning av skib gjeldende bestemmelser.

Artikkel 24.

Enhver landingsplass i de kontraherende stater som mot betaling stAr til almindelig benyt-
telse for de hjemmehorende luftfartoier, skal likeledes stA Apen for den annen kontraherende stats
luftfartoier.

Tarifftakster sAvel som alle andre betingelser for benyttelsen av enhver sAdan landingsplass
skal vaere de samme for landets egne luftfartoier og for luftfart0ier hjemmehorende i den annen
kontraherende stat.

Artikkel 25.

Enhver av de kontraherende stater forplikter sig til A treffe foranstaltninger for A sikre, at
ethvert luftfart0i som flyr innenfor dens omrAde, og ethvert luftfartoi med vedkommende stats
nasjonalitetsmerke, som befinner sig pA den kontraherende stats eller pA internasjonalt omrAde,
overholder luftveisreglerne (reglement D) og til A gjore overtredelser til gjenstand for retsforfolg-
ning.
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Artikel 26.

Befordring ad Luftvejen af eksplosive Stoffer og af Krigsvaaben og Krigsammunition er for-
budt mellem de kontraherende Stater.

Arlikel 27.

Enhver af de kontraherende Stater kan forbyde eller give naermere Regler om Adgang til at
medf0re eller benytte Fotografiapparater.

De kontraherende Stater giver hinanden Meddelelse om saadanne Bestemmelser.

Artikel 28.

Enhver af de kontraherende Stater kan af Hensyn til den offentlige Sikkerhed underkastes
Befordringen af andre Genstande end de i Artiklerne 26 og 27 omtalte indskroenkende Bestemmelser.

De kontraherende Stater giver hinanden Meddelelse om saadanne Bestemmelser.

Artikel 29.

Alle indskronkende Bestemmelser af den i Artikel 28 omhandlede Art skal vaere geldende i
samme Udstraekning overfor de i Landet hjemmeh0rende private Luftfart0jer og private Luft-
fart0jer hjemmeh0rende i den anden kontraherende Stat.

Artikel 30.

Alle andre Luftfartojer end militere og saadanne, som udelukkende anvendes i Statens Tje-
neste som Told-, Post- og Politifart0jer, bchandles som private Fartojer, og er saaledes under-
kastede alle Bestemmelser i denne Overenskomst.

Artikel 31.

Ethvert Luftfart0j, der er under Kommando af en hertil beordret Militaerperson, betragtes
som militzert.

Artikel 32.

Militeere Luftfart0jer fra den ene kontraherende Stat maa hverken flyve over eller lande paa
den anden kontraherende Stats Omraade uden saerlig Tilladelse. Foreligger en saadan Tilladelse,
nyder det militere Fart0j, i Mangel af anden Bestemmelse, den Eksterritorialitetsret, som soed-
vanligvis tilkommer fremmede Krigsskibe. Et militert Luftfart0j, som ikke har saadan Tilladelse
og som ser sig nodsaget til at lande, eller som opfordres eller beordres til at lande, kan ikke som
Folge heraf gore Krav paa Eksterritorialitetsret.

Artikel 33.

Der skal traeffes narmere Aftale mellem de kontraherende Stater indbyrdes angaaende Sporgs-
maalet om, i hvilke Tilfaelde Politi- og Toldluftfart0jer kan erholde Tilladelse til at overskride
Graenserne. Der tilkommer ikke i noget Tilfxelde saadanne Fart0jer Eksterritorialitetsret.
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Arlikkel 26.

Befordring ad luftveien av eksplosive stoffer og av krigsvAben og krigsammunisjon er for-
budt mellem de kontraherende stater.

Artikkel 27.

Enhver av de kontraherende stater kan forby eller gi naermere regler om adgang til A med-
fore eller benytte fotografiapparat.

De kontraherende stater gir hverandre meddelelse om sAdanne bestemmelser.

Arlikkel 28.

Enhver av de kontraherende stater kan av hensyn til den offentlige sikkerhet underkaste
befordringen av andre gjenstande enn de i artiklene 26 og 27 omtalte innskrenkende bestemmelser.

De kontraherende stater gir hverandre meddelelse om sddanne bestemmelser.

Arlikkel 29.

Alle innskrenkende bestemmelser av den i artikkel 28 omhandlede art skal vere gjeldende i
samme utstrekning overfor de i landet hjemmeh0rende private luftfart0ier og private luftfart0ier
hjemmeh0rende i den annen kontraherende stat.

Artikkel 30.

Ale andre luftfart0ier enn militaere og sAdanne som utelukkende anvendes i statens tjeneste
som toll-, post- og politifart0ier, behandles som private fart0ier og er sAledes underkastet alle be-
stemmelser i denne overenskomst.

Artikkel 31.

Ethvert luftfart0i, som er under kommando av en dertil beordret milit.erperson, betraktes
som militxrt.

Artikkel 32.

Militere luftfart0ier fra den ene kontraherende stat mA hverken flyve over eller lande paa den
annen kontraherende stats omrAde uten saerlig tillatelse. Foreligger en sAdan tillatelse, nyter det
militaire fart0i i mangel av annen bestemmelse den eksterritorialitetsrett som sedvanlig tilkommer
fremmede krigsskiber. Et militert luftfart0i, som ikke har sAdan tillatelse og som ser sig nodsaget
til A lande eller som opfordres eller beordres til A lande, kan ikke som f0Ige herav gj0re krav pA
eksterritorialitetsrett.

Artikkel 33.

Der skal treffes nxrmere avtale mellem de kontraherende stater innbyrdes angdende sp0rs-
mAlet om i hvilke tilfelle politi- og tollluftfart0ier kan erholde tillatelse til A overskride grenserne.
Der tilkommer ikke i foe tilfelle sAdanne fart0ier eksterritorialitetsrett.
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Arlikel 34.

Denne Overenskomsts Bestemmelser udfyldes af Reglementerne A til E, som treaeder i Kraft
samtidig med Overenskomsten of har Gyldighed i samme Tidsrum som denne.

Disse Reglementer kan forandres og suppleres ved Aftale mellem de kontraherende Staters
Luftfartsadministrationer.

Artikel 35.

De kontraherende Stater vil i det Omfang, det efter Forholdene er muligt, samarbejde med
Hensyn til :

a) meteorologiske Unders0gelser.
b) Offentliggorelsen af ensartede Luftfartskort og Gennemf0relsen af et frelles Princip

for Terrenafmaerkning.
c) Benyttelse af Radioforbindelse i Luftfartens Tjeneste og Oprettelse af de for-

n0dne Radiostationer.
Luftfartsadministrationerne i de kontraherende Stater kan traeffe Aftale om faelles Regler.

vedr0rende de under a og b nmvnte Forhold.

Arlikel 36.

De kontraherende Staters Luftfartsadministrationer skal udenfor de Tilfalde, i hvilke de har
besluttende Myndighed if0lge nmrverende Overenskomst, modtage og bearbejde Forslag til Foran-
dringer i denne Overenskomst og for0vrigt behandle Sp0rgsmaal vedrorende Luftfarten mellem
de kontraherende Stater.

Arlikel 37.

De kontraherende Stater forpligter sig til gensidigt at behandle hinandens Luftfart0jer, naar
de ankommer til, afrejser fra eller befinder sig paa Gennemfart i vedkommende Land, i enhver
Henseende paa samme Maade som Landets egne Luftfartojer og den Ladning, de lovlig medf0rer,
paa samme Maade, som om den var medf0rt af Landets egne Luftfart0jer.

De kontraherende Stater forpligter sig til at gore hinanden delagtige i enhver Begunstigelse,
som de maatte indr0mme nogen tredie Stat i den hernaevnte Henseende.

Almindelige Regler angaaende Toldvaesenets Forhold til Luftfart0jerne optages i et til Ove-
renskomsten h0rende Bilag, der bliger at betragte som en Del af selve Overenskomsten.

Arlikel 38.

Et Luftfart0j, dets Besoetning, Passagerer og Gods skal under Iagttagelse af denne Overens-
komsts Bestemmelser vere underkastet de gaeldende Love og andre Forskrifter om Luftfart, Told
og Afgifter, og Befordring af Personer og Gods i det Land, hvor Fart0jet befinder sig, samt andre
goIedende Love og Forskrifter, som vedkommende Forhold falder ind under.

Artikel 39.

I Tilfalde af Krig skal denne Overenskomsts Bestemmelser ikke gore nogen Indskrmnkning
de kontraherende Staters Handlefrihed som krigsf0rende eller neutrale.
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Artikkel 34.

Denne overenskomsts bestemmelser utfylles av reglementerne A-E sor trer ikraft samtidig
med overenskomsten og har gyldighet i samme tidsrum som denne.

Disse reglementer kan forandres og suppleres ved avtale mellem de kontraherende staters
luftfartsadministrasj oner.

Arlikkel 35.

De kontraherende stater vii i den utstrekning det efter forholdene er mulig samarbeide med
hensyn til :

a) Meteorologiske unders0kelser.
b) Offentliggjcrelsen av ensartede luftfartskarter og gjennemf0relsen av et felles

prinsipp for terreng-avmerkning.
c) Benyttelse av radioforbindelse i luftfartens tjeneste og oprettelse av de forn0dne

radiostasjoner.
Luftfartsadministrasjonene i dc kontraherende stater kan treffe avtale om felles regler ved-

kommende de under a) og b) nevnte forhold.

Artikkel 36.

De kontraherende staters luftfartsadministrasjoner skal utenfor de tilfelle i hvilke de har
besluttende myndighet if0lge nzervaerende overenskomst, motta og bearbeide forslag til foran-
dringer i denne overenskomst og for0vrig behandle sporsmAl vedkommende luftfarten mellem de
kontraherende stater.

Artikkel 37.

De kontraherende stater forplikter sig til gjensidig A behandle hverandres luftfartoier, nAr
de ankommer til, avreiser fra eller befinner sig pA gjennemfart i vedkommende land, i enhver hen-
seende pA samme mAte som landets egne luftfartoier, og den ladning, de lovlig medf0rer, pA samme
mAte som om deri var medf0rt av landets egne luftfart0ier.

De kontraherende stater forplikter sig til A gj~re hinannen delaktig i enhver begunstigelse,
som de mAtte innr0mme nogen tredie stat i den her nevnte henseende.

Almindelige regler angAende tollvesenets forhold til luftfartoiene optas i et til overenskomsten
h0rende bilag, som blir A betrakte som en del av selve overenskomsten.

Arlikkel 38.

Luftfart0i, dets besetning, passasjerer og gods skal - under iakttagelse av denne overens-
komsts bestemmelser - vxre underkastet gjeldende lover og andre forskrifter om luftfart, toll
og avgifter, vareforsel og persontransport i det land, hvor luftfart0iet befinner sig samt andre
der gjeldende lover og forskrifter, som vedkommende forhold gAr inn under.

Artikkel 39.
I tilfelle av krig skal denne overenskomsts bestemmelser ikke gj0re noen innskrenkning i de

kontraherende staters handlefrihet sor krigsf0rende eller n0itrale.
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A rlikel 40.

Tvistigheder mellem de kontraherende Stater angaaende Forstaaelsen eller Anvendelsen af
denne Overenskomst og de dertil h0rende Reglementer skal, hvis de ikke har kunnet loses ved
direkte Forhandlinger, henvises til Afgorelse af den af Folkenes Forbund oprettede faste Domstol
til mellemfolkelig Retspleje.

Arlikel 41.

Denne Overenskomst skal ratificeres, og Ratifikationerne skal udveksles snarest muligt i
K0benhavn.

Overenskomsten skal trmde i Kraft fra Dagen for Ratifikationernes Udveksling. Den kan
opsiges reed seks Maaneders Varsel fra hver af Siderne;

Artikel 42.

Island bar Adgang til at tiltraede denne Overenskomst.
Tiltreedelsen sker ved Meddelelse til det danske Udenrigsministerium, som underretter den

norske Regering herom.

Til Bekraeftelse heraf bar de respektive Befuldmaegtigede undertegnet denne Overenskomst
og forsynet den med deres Seg].

Udferdiget i K0benhavn i to Eksemplarer, den 27. juli 1921.

(L. S.) HARALD SCAVENIUS.
(L. S.) J. IRGENS.
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Artikkel 40.

Tvistigheter mellem de kontraherende stater om forstAelsen eller anvendelsen av denne over-
enskomst og de dertil horende reglementer skal, hvis de ikke har kunnet loses ved direkte for-
handlinger henvises til avgj0relse av den av Folkenes Forbund oprettede faste domstol til mellem-
folkelig retspleie.

Artikkel 41.

Denne overenskomst skal ratifiseres og ratifikasjonene skal utveksles snarest mulig i Kjo-
benhavn.

Overenskomsten skal tre i kraft fra dagen for ratifikasjonens utveksling. Den kan opsies med
seks mAneders varsel fra hver av sidene.

Arlikkel 42.

Island har adgang til A tiltre denne overenskomst.
Tiltredelsen skjer ved meddelelse til det danske utenriksministerium, som underretter den

norske regjering heroin.

Til bekreftigelse herav har de respektive befullmektigede undertegnet narvaerende overens-
komst og forsynt den med sine segl.

Utferdiget i Kj0benhavn i to eksemplarer, den 27. Juli 1921.

(L. S.) HARALD SCAVENIUS.
(L. S.) J. IRGENS.
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1 TRADUCTION.

N o 241. - CONVENTION ENTRE LE DANEMARK ET LA NORVfPGE
RELATIVE A LA NAVIGATION AVRIENNE, SIGNtE A COPEN-
HAGUE LE 27 JUILLET 1921.

CONVENTION.

Sa Majest6 le Roi de Danemark, et Sa Majest6 le Roi de Noiv~ge, ayant convenu de conclure
une Convention relative h la navigation a6rienne entre le DANEMARK et la NORVkGE, ont, h. cet
effet, d16lgu6 comme pl6nipotentiaires

SA MAJESTJ LE ROi DE DANEMARK:

Son Excellence le Chambellan Harald Roger SCAVENIUS, son Ministre des Affaires
trangres.

SA MAJESTI LE ROI DE NORVIcGE:

M. Johannes IRGENS, Son Ministre P16nipotentiaire i Copenhague;.

qui, diiment munis de pleins pouvoirs, ont convenu de ce qui suit

Article i.

Les Etats contractants reconnaissent leur souverainet6 respective sur l'espace adrien situ6
au-dessus de leurs territoires et de leurs eaux territoriales.

Article 2.

Chacun des Etats contractants s'engage, en temps de paix, i accorder aux a6ronefs priv~s
de l'autre Etat, la libert6 de passage inoffensif au-dessus de son territoire aux conditions 6nonctes
dans la pr6sente Convention. I1 consentira h l'autre Etat tout privilege qui pourrait avoir dt6 accord6
a tout Etat non contractant, en ce qui concerne l'admission sur son propre territoire.

Article 3.

Les conditions auxquelles un des Etats contractants soumet ses propres aronefs pour leur
accorder le droit de passage arien, seront aussi valables ht 1'6gard de tout a~ronef appartenant At
I autre Etat, et d~sireux d'6tre admis sur le territoire du premier Etat, sous reserve que rautre
Etat respecte les stipulations de la pr~sente Convention.

Les Etats contractants s'efforceront d'assurer la plus grande uniformit6 pcssible dans l'ta-
blissement de ces stipulations.

3 Traduit par le Secrtariat de la Soci&t6 des Nations.
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'TRANSLATION.

No 241. - CONVENTION BETWEEN DENMARK AND NORWAY
RELATING TO AIR NAVIGATION. SIGNED AT COPENHAGEN
JULY 27, 1921.

CONVENTION.

His MAJESTY THE KING OF DENMARK and His MAJESTY THE KING OF NORWAY, who have
agreed to conclude a Convention relating to Air Navigation between Denmark and Norway, have
for this purpose appointed as their plenipotentiaries

His MAJESTY THE KING OF DENMARK:

His Excellency Kammerherr Harald Roger SCAVENIuS, His Majesty's Minister for Foreign
Affairs :

His MAJESTY THE KING OF NORWAY:

M. Johannes IRGENS, His Minister Plenipotentiary at Copenhagen;

who, having duly received full powers, have agreed as follows.

Article I.

The Contracting States recognise each other's sovereignty in the air space above their territory
and territorial waters.

Article 2.

Each of the Contracting States undertakes in time of peace to accord freedom of innocent
passage above its territory to private aircraft of the other State, under the terms laid down in this
agreement, and shall accord to the other State any privilege which may be granted to any non-
Contracting State with reference to admission over its territory.

Article 3.

The conditions laid down by one Contracting State regarding the granting of air navigation
for its own aircraft shall also be valid as regards such aircraft belonging to the other State as may
desire admission over its territory, provided the other State does not depart from the provisions
of this Convention.

The Contracting States will endeavour to secure the greatest possible uniformity in the terms
of these conditions.

'Translated by the Secretariat of the League of Nations.
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Article 4.

Les Etats contractants s'engagent h 61aborer tels r~glements destin6s garantir, de la fa~on
qui paraltra la plus appropri6e aux circonstances, que, dans le cas o4 un a6ronef appartenant i Fun
des Etats contractants se trouverait dans les limites du territoire de l'autre, une assurance puisse
couvrir toute r6clamation pour dommages et intr~ts present~e, conform~ment h la loi, dans ledit
Etat par toute personne qui aura subi un dommage, soit dans sa personne, soit dans ses biens,

l'exception des adronefs, dommage provoqu6 par l'emploi de l'adronef.
L'assurance devra 6tre de la m~me sorte et de la m~me valeur que celle que 'Etat survol6

requiert de ses propres a6ronefs survolant son propre territoire.
M~me si 'un des Etats contractants n'exige pas de paiement de prime d'assurance de la part

de ses propres aronefs quand ils survolent son territoire, tout a~ronef appartenant it 'autre Etat
contractant, quand il survolera le territoire du premier Etat, sera tenu de verser les m~mes primes
d'assurance que quand il survole son propre pays.

Les Etats contractants reconnaitront rdciproquement comme valable l'assurance existant it
cet effet dans chaque pays, s'il s'agit de Compagnies d'assurance reconnues par l'Etat en question,
sous rtserve que la Compagnie int~ressde r~gle les demandes de dommages et int6r~ts par l'inter-
mdiaire de ses repr~sentants dans l'autre Etat contractant.

Article 5.

Chacun des Etats contractants a la facult6 d'interdire ou de iestreindre, pour des raisons
d'ordre militaire ou de sdcurit6 publique, le survol de certaines zones de son territoire, sous les peines
pr~vues par sa ]gislation et h condition qu'i applique h cet effet les m~mes dispositions t ses propres
a~ronefs priv6s et h ceux appartenant i l'autre Etat contractant.

Chacun des Etats devra 6tre inform6 par l'autre de toute r~glementation 6tabli it cet 6gard.

Article 6.

Tout adronef, appartenant h l'un des Etats contractants et se trouvant au-dessus d'une zone
interdite de l'autre Etat devra imm~diatement faire le signal de d6tresse prdvu dans le r glement
de la navigation adrienne (r~glement D), et atterrira aussit6t que possible hors de la zone interdite
sur 'un des a6rodromes de l'Etat en question. Les autorit~s de l'Etat peuvent cependant exiger
l'atterrissage immidiat sur tout autre terrain, sous condition que cet atterrissage puisse ktre effectun
sans danger.

Article 7.

Un a6roncf possddera la nationalit6 de l'Etat oii ii est immatricul6, conforrn6ment au r gle-
ment I c.

Un certificat d'immatriculation, d6ivr6 pas 'autorit6. comp6tente de l'Etat auque] 'a~ronef
appartient, sera admis comme preuve valable de la nationalit6 de 'a6ronef.

Article 8.

Un a6ronef ne peut tre immatricul6 au registre de l'un des Etats contractants que si son
propridtaire est un ressortissant de cet Etat. Si le propri6taire est une soci~t6 constitude apparte-
nant t 'Etat en question, le si~ge social de la Soci6t6 doit 8tre situ6 dans cet Etat et le Pr6sident,
ainsi qu'au moins les deux tiers des autres membres du Conseil d'administration, doivent rgsider
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Article 4.

The Contracting States undertake to make provision to ensure, in such manner as may be
desirable according to the circumstances, that, should an aircraft belonging to one contracting State
be within the territory of the other, any claims on account of damage which may be put forward
in the latter State, in accordance with law, by persons who have incurred damage either to them-
selves or to their property, except shipping, as a result of the use of the aircraft, shall be met by
an insurance scheme.

The insurance shall be of the same nature, and of the same value, as is required by the State
in which the flight takes place in the case of its own aircraft when flying in its own territory.

Even if one of the Contracting States does not require insurance payments from its own aircraft
when flying over its own territory, aircraft belonging to the other Contracting State, when flying
over the territory of the first-named State, shall be liable to pay the same insurance fees as when
flying in their own country.

The Contracting States shall mutually recognise as valid the insurance-scheme in force in each
country for this purpose in the case of insurance companies recognised by the State in question,
provided that the company concerned in the case settles claims for compensation through its repre-
sentatives in the other Contracting State.

Article 5.

Each Contracting State has the right, for military reasons or in the interest of public safety,
to prohibit or restrict aircraft from flying over certain areas of its territory, under the penalties
provided by its legislation, but on condition that the same provisions shall be laid down for this
purpose for private aircraft belonging to the other Contracting State as are laid down for its own
private aircraft.

The other State shall be informed of any regulations enacted for this purpose.

Article 6.

Any aircraft belonging to one of the Contracting States which finds itself above a prohibited
area in the other State, shall immediately give the signal of distress provided for in the airway
regulations (Annex D), and shall land as soon as possible outside the prohibited area on one of the
aerodromes in that State. The State autorities maxy, however, require an immediate landing on
another place, provided that such landing can be effected without danger.

Article 7.

An aircraft shall possess the nationality of the State on whose aircraft register it is entered,
in accordance with Regulation A I c

A certificate of registration, issued by the competent authority of the country to which the
aircraft belongs, shall be recognised as a valid proof of the nationality of the aircraft.

Article 8.

An aircraft can only be entered on the aircraft register of one of the Contracting States if its
owner is a national of that State. If the owner is an incorporated company belonging to the country
in question, the headquarters of the company must be situated in that country and the president
and at least two-thirds of the other members of the board of directors must be persons resident

No. 241.



44 Socidt des Nations - Recuei des Traitds. 1922

dans le pays, poss~der leurs droits civils et 6tre actionnaires ; la Socit6 elle-m~me doit remplir
les conditions habituellement exig~es dans le pays.

L'immatriculation de tout a~ronef qui cesse de satisfaire h ces conditions, doit Wtre imm6-
diatement annule.

Article 9.

Un a~ronef ne peut pas lgalement tre immatricul6 dans plus d'un des Etats contractants.

Article io.

Les Etats contractants 6changeront mensuellement des extraits de leur registre d'adronefs
contenant la liste des adronefs dont l'immatriculation aura 6t6 accord~e ou annulde.

Article ii.

Tout adronef utilis6 pour la navigation entre les Etats contractants sera muni, en conformit6
du r~glement A, des marques indiquant sa nationalit6 et son immatriculation, pour permettre de
l'identifier en cours de voyage, en m~me temps que d'autres marques ou signes.

Article 12.

Tout a6ronef utilis6 pour la navigation entre les Etats contractants doit, conformdment au
r~glement B, tre muni d'un certificat de navigabilit6, d~livr6 ou admis par l'Etat dont il poss~de
la nationalit6.

Article 13.

L'6quipage d'un adronef utilis6 pour la navigation entre les Etats contractants doit, conform6-
ment au r~glement E, 8tre muni de certificats d6livr6s ou admis par l'Etat dont l'adronef porte les
marques de nationalit6.

Article 14.

Les certificats de navigabilit6 et les certificats de l'6quipage, d~livr~s par l'un des Etats contrac-
tants, conform~ment aux RWglements B. et E, seront reconnus valables par l'autre Etat contractant.

Chacun des deux Etats pourra cependant refuser d'admettre un certificat ddlivr6 ou reconnu
comme valable par l'autre Etat en faveur d'un de ses propres nationaux, dans le cas d'un voyage
au-dessus de son propre territoitre.

Article 15.

Aucun a6ronef appartenant h l'un des Etats contractants ne peut tre muni d'un appareil de
T. S. F. sans une autorisation spdciale de l'Etat auquel il appartient. Les appareils de T. S. F. ne
seront utilis~s que par les membres de l'6quipage munis h cet effet d'une licence sp~ciale d~livr~e
par l'Etat auquel appartient l'a6ronef. Tout aronef remplissant ces conditions est autoris6 ht empor-
ter et i utiliser un appareil de T. S. F. pour des vols au-dessus du territoire de l'autre Etat contrac-
tant.

Chacun des Etats contractants pourra ddcider que certains types d'aronefs seront munis
de la T. S. F. Les r~glementations 6tablies h ce sujet seront les m~mes pour les a~ronefs de l'autre
Etat que pour les siens propres.
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in that country, must possess civil rights and must be share-holders, and the company itself must
fulfil the regulations customarily in force in that country.

The registration of any aircraft which ceases to comply with these conditions shall at once be
cancelled.

Article 9.

An aircraft cannot legally be registered in more than one of the Contracting States.

Article Io.

The Contracting States shall, every month, exchange among themselves copies of their aircraft
registers containing lists of aircraft registered or cancelled.

Article ii.

Aircraft engaged in navigation between the Contracting States shall, in accordance with
Annex A, be provided with such marks showing their nationality and registration as are necessary
for purposes of identification during the flight, together with other marks or signs.

Article 12.

Aircraft engaged in navigation between the Contracting States shall, in accordance with
Annex B, be provided with a certificate of air-worthiness, issued or recognised by the State whose
nationality it possesses.

Article 13.

The crew of an aircraft engaged in navigation between the Contracting States shall, ii, accor-
dance with Annex E, be provided with certificates issued or recognised by the State whose marks
of nationality the aircraft carries.

Article 14.

Certificates of air-worthiness and the certificates of the crew, issued by one of the Contracting
States in accordance with Annexes B and E, shall be recognised as valid by the other Contracting
State.

In the case of one of its own nationals, however, either State may refuse to recognise a certifi-
cate issued or recognised by the other State should the flight be over its own territory.

Article 15.

No aircraft belonging to one of the contracting States may have a wireless apparatus except
with the special permission of the State to which it belongs. Wireless apparatus shall not be used
except by members of the crew provided with a special license for the purpose, issued by the State
to which the aircraft belongs. Aircraft which fulfil these conditions are entitled to carry and use
wireless apparatus when flying over the territory of the other contracting State.

Either of the contracting States can decree that certain kinds of aircraft shall carry wireless
apparatus.. .The regulations provided for this purpose shall be the same for aircraft belonging to
the State in question as for aircraft belonging to the other Contracting State.

No. 24T.



46 Socide' des Nations - Recuedi des Traits. 1922

Les r~glementations relatives h l'utilisation des appareils de T. S. F. seront, autant que pos-
sible, rendues uniformes dans les deux Etats contractants.

Les administrations charg~es de la navigation adrienne dans les deux pays contractants pour-
ront convenir d'6laborer un r~glement commun h ce sujet.

Article 16.

Tout a~ronef appartenant h l'un des Etats contractants pourra survoler le territoire de l'autre
Etat contractant sans atterrir. Dans ce cas, il suivra la route impose par l'Etat dont il survole le
territoire.

Si, pour des raisons de sdcurit6 publique, ou si l'on a de bonnes raisons de soup~onner une
infraction aux lois de l'Etat dont il survole le territoire, l'adronef pourra, au moyen des signaux
prdvus dans les r~glements de la navigation adrienne (r~glement D) 6tre invit6 h atterrir sur un
adrodrome, ou sur tout autre terrain si l'atterrissage pent y 6tre effectu6 sans danger.

Tout adronef, se rendant par la voie des airs du territoire de l'un des Etats contractants sur
le territoire de l'autre Etat, sera de mme tenu de suivre l'itin~raire impos6 par l'Etat en question,
et d'atterrir sur l'un des a6rodromes ddterminds dans l'annexe relative aux douanes jointe h la pr6-
sente Convention.

L'organisation de routes a~riennes internationales (c'est-h-dire des routes a~riennes jalonnes
sur le terrain) est subordonnde au consentement de l'Etat que la route a6rienne traverse. L'utili-
sation de routes internationales ddjh 6tablies ne donnera pas lieu au paiement de taxes pour les
a6ronefs de l'autre Etat contractant passant sans atterrir.

Article 17.

L'organisation d'un syst~me permanent de relations aeriennes pour le transport commercial
de personnes et de marchandises entre'les Etats contractants, sera soumise i l'assentiment de l'Etat
avec lequel les relations sont envisagdes.

Les Etats contractants, cependant, s'engagent rdciproquement h accorder h leurs a~ronefs
toutes facilit~s permettant aux adronefs de l'un et l'autre Etat d'utiliser sur le pied d'6galit6 les
routes adriennes tablies.

La poste adrienne sera organisde par un accord entre les administrations postales des Etats
contractants.

Article 18.

Chacun des Etats contractants aura le droit de r~server h ses adronefs nationaux, le transport
commercial de personnes et de marchandises entre deux points situs h l'intdrieur de son propre
territoire. Si d'autres Etats sont autorisds ht effectuer les transports de cette sorte, les Etats contrac-
tants s'accorderont Fun h l'autre le traitement de la nation la plus favorisde I cet 6gard.

Si l'un des Etats contractants impose des restrictions de cet ordre, qui affectent aussi l'autre
Etat contractant, ses propres adronefs pourront 8tre soumis h la mme restriction de la part de
I'autre Etat contractant, sans que ce dernier soit tenu d'agir de m~me vis-h-vis d'adronefs 6tran-
gers. Les restrictions ou rdserves du genre mentionn6 ci-dessus devront 6tre rendues publiques,
et communiques h l'autre Etat.

Article 19.

Au cours d'un passage comportant l'atterrissage et tout arr~t que les circonstances pourraient
rendre n6cessaires sur le territoire de Pun des Etats contractants, un a~ronef appartenant A l'autre
Etat contractant ne sera pas, pour contrefa on de brevets, soumis h la confiscation en vertu d'un
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Regulations for the use of wireless apparatus shall, so far as possible, be rendered uniform in
the two Contracting States.

The air administrations of the two Contracting States may agree to draw up joint rules on
this subject.

Article I6.

Aircraft belonging to one of the Contracting States may cross the territory of the other Con-
tracting State without landing. In such a case an aircraft shall follow the route prescribed by the
State over which the flight takes place.

If required for reasons of public security, or if there should be any well-founded suspicion of ail
infraction of the law of the State over whose territory the flight takes place, aircraft may, by means
of signals provided for in the air regulations (Annex D) be ordered to land at an aerodrome, or at
some other place, if this may be done without danger.

Aircraft flying from the territory of one Contracting State to the territory of the other State
shall also follow the route laid down by the State in question, and land at one of the aerodromes
prescribed in the Customs Annex attached to this Convention.

For the establishment of international airroutes (by which is understood air routes marked
out with ground marks ) the consent of the State over whose territory the air route passes is required.
No tolls for the use of international air routes already established may be claimed from aircraft
belonging to the other Contracting State provided they do not land.

Article 17.

For the institution of a permanent system of airroute connections for the conveyance of per-
sons and goods for hire between the Contracting States, the permission of the State with which it is
desired to establish a connection is required.

The Contracting States, however, undertake mutually to grant each others' aircraft the required
permission, on condition that the aircraft of both States are allowed to use the air route connections
thus established on an equal footing.

The air post shall be organised by agreement between the postal administrations of the con-
tracting States.

Article 18.

Each of the Contracting States shall have the right to reserve to its national aircraft the car-
riage of persons and goods for hire between two points within its own territory. Should other States
be granted the right to such traffic, the contracting States shall afford each other most-favoured-
nation treatment in this respect.

If one of the Contracting States imposes restrictions of the kind referred to, which also affect
the other Contracting State, its own aircraft may be subjected to the same restriction in the other
Contracting State, even though the latter may not impose corresponding restrictions on other
foreign aircraft.

Restrictions and reservations of the kind referred to shall be made public, and notice of them
shall be given to the other State.

Article 19.

During a passage, including landings, and such stoppage as may in the circumstances be ne
cessary in the territory of one Contracting State, aircraft belonging to the other contracting State
shall be exempted from seizure on the grounds of infringement of patent rights, in virtue of a cer-
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certificat d'immunit6, dont la port6e sera, h d~faut d'un accord amiable, dtermin~e dans le plus
bref d~lai par l'autorit6 comp6tente de l'endroit en question.

Article 20.

Tout a6ronef appartenant aux Etats contractants sera, pour tout voyage entre les deux pays,
muni des documents suivants :

a) Un certificat d'immatriculation, conform6ment i l'annexe A.
b) Un certificat de navigabilit6, conform~ment h l'annexe B.
c) Des certificats pour l'6quipage, conformdment h l'annexe E.
d) Une liste nominative des passagers.
e) Un manifeste pour toutes marchandises transport6es, conform6ment h l'annexe

relative aux douanes, jointe h la prdsente Convention.
/) Des livres de bord, conform~ment h l'annexe C.
g) Une attestation d~livrde par l'administration de la Navigation a6rienne de l'Etat

auquel appartient l'a~ronef, certifiant qu'une assurance a 6t6 contractde, conform~ment k
I'article 4.

h) S'il y a lieu, une licence sp~ciale pour un appareil de T. S. F.
Les papiers de l'adronef doivent specifier clairement qui commande i bord.

Article 2 1.

Les livres de bord seront conserves pendant deux ans h dater de la derni~re observation qui

y aura 6t6 inscrite.

Article 22.

Au d~part ou l'atterrissage d'un aronef, les autorit~s comp6tentes des Etats contractants
auront le droit de visiter l'adronef et de contr6ler les documents dont il doit tre muni.

Article 23.

Les a~ronefs appartenant h l'un des Etats contractants auront droit, dans l'autre Etat, hi ]a
mime assistance h l'atterrissage et, en cas de d~tresse, que les aronefs nationaux.

Pour le sauvetage d'a~ronefs perdus en mer, les Etats contractants appliqueront, autant qu'il
sera possible, les r6glementations en vigueur pour le sauvetage des navires et bateaux.

Article 24.

Tout adrodrome de l'un des Etats contractants ouvert en g~ndral, moyennantlpaiement de
taxes, aux a~ronefs nationaux, le sera aussi aux a6ronefs de l'autre Etat.

Les taxes et les r~glementations relatives h l'utilisation de ces adrodromes seront les m~mes
pour les a~ronefs de l'Etat oii est situ6 l'a~rodrome et pour ceux de l'autre Etat contractant.

Article 25.

Chacun des Etats contractants s'engage ht adopter les mesures n~cessaires pour que tout a~ronef
survolant son -territoire et tout a~ronef portant ses marques de nationalit6, survolant le territoire
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tificate of immunity, the scope of which shall, in the absence of a friendly agreement, be deter-
mined as soon as possible by the competent authority at the place in question.

Article 20.

Aircraft belonging to the contracting States shall, when flying between the two countries,
be provided with :

(a) A certificate of registration in accordance with Annex A.
(b) A certificate of air-worthiness in accordance with Annex B.
(c) Certificates of the crew, in accordance with Annex E.
(d) A list of passengers.
(e) A bill of lading of any goods carried, in accordance with the customs annex

attached to this Convention.
(t) Log-books, in accordance with Annex C.
(g) An attestation, issued by the Air Navigation Administration in the country

to which the aircraft belongs, certifying that an insurance policy has been taken out
in accordance with Article 4.

(h) If necessary, a special licence to carry wireless apparatus.
The aircraft's papers shall make it clear who is in command on board.

Article 21.

The log-books shall be kept for two years after the last entry.

Article 22.

Upon the departure or landing of an aircraft, the competent authorities of the contracting
States shall have the right to visit the aircraft and to verify the documents with which it must
be provided.

Article 23.

Aircraft belonging to one Contracting State may claim in the other State the same assistance
on landing, and in case of distress, as aircraft belonging to that State.

With regard to salvage of aircraft wrecked at sea, the Contracting States shall apply, so far
as is possible, the regulations in force for the salvage of ships.

Article 24.

Any aerodrome in the Contracting States available for general use, upon payment of charges,
by the aircraft of the country in question, shall also be open for the use of aircraft belonging to
the other Contracting State.

The tariff rates and all other regulations for the use of such aerodromes shall be the same for
aircraft belonging to the other Contracting State as for the aircraft of the State in which the aero-
drome is situated.

Article 25.

Each Contracting State undertakes to adopt measures to ensure that every aircraft flying
above the limits of its territory, and that every aircraft bearing its marks of nationality, which
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de l'Etat contractant ou un teriitoiie international, se confonne aux r~glements de la navigation
a6rienne (annexe D). L'Etat s'engagera en outre h punir toute infraction h ces r'glements.

Article 26.
Le transport, par adronef, d'explosifs, d'armes et de munitions de guerre entre les Etats contrac-

tants est interdit.

Article 27.

Chaque Etat peut prohiber ou r~glementer d'une faqon ddtaille le transport ou l'emploi d'ap-
pareils photographiques.

Les Etats contractants se communiqueront r~ciproquement les stipulations y relatives.

Article 28.

Par mesure de s~curit6 publique, le transport d'objets autres que ceux mentionn~s dans les
articles 26 et 27 pourra tre sujet h restriction de la part de chacun des Etats contractants.

Les Etats contractants se communiqueront r~ciproquement les stipulations y relatives.

Article 29.

Toute restriction du genre indiqu6 1'article 28 sera appliqu~e 6galement aux a6ronefs priv&s
appartenant au pays en question et aux a~ronefs priv6s appartenant h l'autre Etat contractant.

Article 30.

Tout aironef autre que les a~ronefs militaires ou similaires, qui sont employds exclusivement au
service de 'Etat (a~ronefs des services des douanes, des postes ou de la police) sera consid~r6 comme
a~ronef priv6 et comme tel, sera soumis h toutes les stipulations de la pr~sente Convention.

Article 31.

Tout a~ronef command6 par une personne en service militaire, d6sign~e h cet effet, est r~put6
tre un adronef militaire.

Article 32.

Aucun a6ronef militaire appartenant h Fun des Etats contractants ne pourra survoler le ter-
ritoire de l'autre Etat ni y atterrir sans une autorisation sp~ciale.

Muni de cette autorisation, l'a~ronef militaire jouira, en l'absence de stipulations sp6ciales,
des privileges de l'exterritorialit6 qu'il est d'usage de reconnattre aux navires de guerre 6trangers.
Un a~ronef militaire, non muni de cette autorisation, forc6 d'atterrir ou qui y est invit6 ou con-
traint, n'acquiert pas, de ce fait, le droit h l'exterritorialit6.

Article 33.

Des accords r~ciproques d6.taill~s seront 6tablis entre les deux parties contractantes pour doter-
miner dans quel cas les a~ronefs du service des douanes et de la police seront autoris~s h passer la
fronti~re. En aucun cas, ils ne pourront jouir du privilege de I'exterritorialit6.
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finds itself within the territory of the Contracting State or on international territory, shall
comply with the air regulations (Annex D) ; the State shall also undertake to prosecute all
persons infringing these regulations.

Article 26.

The carriage by aircraft of explosives and of arms and munitions of war between the Contrac-
ting States is forbidden.

Article 27.

Each of the Contracting States may prohibit or regulate the carriage or use of photographic
apparatus.

The Contracting States shall inform each other of such regulations.

Article 28.

As a measure of public-safety, the carriage of objects other than those mentioned in articles
26 and 27 may be subjected to restrictions by each Contracting State.

The Contracting States shall inform each other of such regulations.

Article 29.

All restrictions of the kind mentioned in Article 28 shall be applied equally to private aircraft
belonging to the country in question and private aircraft belonging to the other Contracting State.

Article 30.

All aircraft other than military and similar aircraft which are employed exclusively on State
service, such as customs, post and police aircraft, shall be treated as private aircraft and as such
shall be subject to all the provisions of the present Convention.

Article 31.

Every ailcraft commanded by a person in military service detailed for the purpose is [deemed
to be a military aircraft.

Article 32.

Military aircraft from one Contracting State may neither fly over nor land within the territory
of the other Contracting State without special authorisation. In case of such authorisation the
military aircraft shall enjoy, in the absence of a special stipulation, the privileges of ex-territo-
riality which are customarily accorded to foreign ships of war. A military aircraft which is forced
to land and which does not possess authorisation to do so, or which is required or compelled to land
cannot by reason thereof acquire right to ex-territoriality.

Article 33.

Further negotiations shall be pursued between the Contracting parties to determine in what
cases police and customs aircraft can be authorised to cross the frontier. They shall in no case be
entitled to the privilege of ex-territoriality.

No. 241.
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Article 34.

Les stipulations de la pr~sente Convention seront compltdes par les annexes A h E qui entre-
ront en vigueur en m~me temps que la Convention elle-m6me et'qui seront valables pour la mfme
dur6e que celle-ci.

Ces annexes peuvent 6tre modifi~es et compl~tdes au moyen de ndgociations entre les admi-
nistrations des Etats contractants chargdes de la navigation adrienne.

Article 35.

Chaque Etat contractant s'engage h coop6rer autant que possible aux mesures internationales
relatives :

a) aux recherches mdt~orologiques;
b) h la publication de cartes a6ronautiques types et h l'organisation d'un syst~me

uniforme de repures terrestres pour les a6ronefs ;
c) h l'utilisation de la T. S. F. par la navigation adrienne et h l'installation des stations

de T. S. F. ndcessaires.
Les administrations des pays contractants chargdes de la navigation adrienne pourront s'en-

tendre directement pour l'laboration de r~glements communs relatifs aux points a et b.

Article 36.

Les administrations des Etats contractants chargdes de la navigation adrienne, h I'exception
des cas pour lesquels, d'apr~s les termes de la pr6sente Convention, elles ont qualit6 pour d6cider,
recevront et 6laboreront des projets d'amendements h cette Convention et traiteront en outre
les questions relatives h ]a navigation adrienne entre les Etats contractants.

Article 37.

Les Etats contractants s'engagent h accorder aux a6ronefs de l'autre Etat, tant h l'atterris-
sage qu'au ddpart ou au cours d'un passage sur leurs territoires respectifs, le meme traitement
qu'h leurs propres adronefs, et h traiter toute cargaison rdgulirement transport6e par l'adronef
de la m~me mani~re que si ele 6tait transportde par un a6ronef de 1Etat en question.

Les Etats contractants s'engagent h s'accorder r6ciproquement les privileges conc~ds h toute
tierce Puissance sur les points 6noncds ci-dessus.

Une r6glementation gdn~rale d6terminant les rapports des autoritds douani~res et des adronefs
est publide dans une annexe qui doit 6tre consid6r6e comme partie intdgrante de cette Convention.

Article 38.

Tout a6ronef, aussi bien que son 6quipage, ses passagers et sa cargaison, doit, d'apr s les sti-
pulations de la prdsente Convention, se conformer aux lois et autres r~glements en vigueur, relatifs
it la navigation a6rienne, aux taxes douani&res et h la circulation des personnes et des marchandises
dans le pays dans lequel l'a~ronef se trouve en ce moment, ainsi qu'h toute autre loi ou r~gle applicable.

Article 39.

En cas de guerre, les stipulations de la prdsente Convention ne limiteront en aucune fa~orn la
libert6 d'action des Etats contractants soit comme bellig6rants, soit comme neutres.
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Article 34.

The provisions of this Convention shall be supplemented by annexes a to e, which shall
come into force simultaneously with the Convention and shall be valid for the same period as the
latter.

These annexes may be modified and amplified by negotiations between the air administra-
tions of the Contracting States.

Article 35.

Each Contracting State undertakes to cooperate as far as possible in international measures
concerning :

(a) meteorological investigations
(b) the publication of standard aeronautical maps and the establishment of a

uniform system of ground marks for flying ;
(c) the use of wireless in air navigation and the establishment of the necessary

wireless stations.
The air administrations of the Contracting States may negotiate directly with each other

regarding joint regulations for the matters referred to in (a) and (b).

Article 36.

The air administrations of the Contracting States shall, except in cases which they have au-
thority to decide by the terms of the present Convention, receive and elaborate proposals for amend-
ments to this Convention, and shall further deal with questions affecting air navigation between
the Contracting States.

Article 37.

The Contracting States undertake to accord to each other's aircraft arriving at, departing
from or traversing their respective countries, the same treatment in every respect as they accord
to their own aircraft and to treat any cargo, lawfully carried by such aircraft, in the same manner
as if it were carried by their own aircraft.

The Contracting States undertake to accord to each other the same privileges as they concede
to any third State in regard to the matters referred to herein.

General regulations regarding the relations between the customs authorities and- aircraft are
given in the Annex, which is to be regarded as an integral part of this Convention.

Article 38.

An aircraft, together with the crew, passengers and goods which it carries shall, subject to the
provisions of this Convention, conform to the laws and other regulations in force in regard to air
navigation, customs, taxes and the movement of persons and goods in the country in which the
aircraft finds itself, as also to such other laws and regulations as may affect the matter in question.

Article 39.

In case of war the provisions of this Convention shall in no way limit the freedom of action
of the Contracting States in their capacity as belligerents or as neutrals.

No. 24r.
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Article 40.

Les diff~rends entre les Etats contractants en ce qui concerne l'interprdtation ou 'application
de la prdsente Convention et de ses annexes, s'ils ne peuvent tre r~gl~s par des n~gociations directe
seront soumis A la d~cision de la Cour permanente de Justice Internationale institude par la
Socit6 des Nations.

Article 41.

La pr6sente Convention sera ratifi6e et les ratifications seront 6chang6es aussit6t que possible
h Copenhague.

La Convention entrera en vigueur avec effet h dater du jour de 1'6change des ratifications.
Elle pourra 6tre ddnonce par l'une ou l'autre des parties moyennant un pr~avis de six mois.

Article 42.

L'Islande a le droit d'adh~rer i la prsente Convention.
Son adh6sion s'effectuera par une notification faite au Minist~re des Affaires trangres du

Danemark qui en informera le Gouvernement norv~gien.

En foi de quoi les plnipotentiaires respectifs ont sign6 la prdsente Convention et y ont appos6

leurs sceaux.

Fait h Copenhague en double exemplaire le 27 juillet 1921.

(Signd) (L. S.) HARALD SCAVENIUS.
(Sign6) (L. S.) J. IRGENS.
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Article 40.

Disputes between the Contracting States affecting the interpretation or application of this
Convention and of the annexes thereto shall, if they cannot be settled by direct negotiations, be
referred for decision to the Permanent Court of International Justice instituted by the League of
Nations.

Article 41.

This Convention shall be ratified and the ratifications shall be exchanged as early as possible
at Copenhagen.

The Convention shall dome into force with effect from the date of the exchange of ratifica-
tions. It may be denounced at six months notice from either side.

Article 42.

Iceland shall be entitled to adhere to this Convention.
Her adherence shall be effected by means of a notification to the Danish Ministry for Foreign

Affairs, which shall inform the Norwegian Government accordingly.

In faith whereof the respective plenipotentiaries have~signed the present Convention and
have thereto affixed their seals.

Done at Copenhagen in duplicate on July 27, 1921,

(Signed) (L. S.)
(Signed) (L. S.)

HARALD SCAVENIUS
J. IRGENS.

No. 24 1.
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No. 242. - RCHANGE DE NOTES
ENTRE LES GOUVERNEMENTS
ESPAGNOL ET SUIDOIS, RELA-
TIF A L'APPLICATION DU NOU-
VEAU TARIF DOUANIER ESPA-
GNOL AUX MARCHANDISES
ORIGINAIRES ET PROVENANT
DE SUEDE. MADRID, LE 29 DE-
CEMBRE 1921.

Textes officiels espagnol et franfais communi-
quds par le Ministre des Affaires 9trangdres
de Suede. L'enregistrement de cet &change de
notes a eu lieu le 21 /dvrier 1922.

MADRID, le 29 dicembre 1921.

MONS EUR LE MINISTRE D'ETAT,

Lors de l'entrevue que j'eus l'honneur d'avoir
avec Votre Excellence le 14 de cc mois, Votre
Excellence me fit part de la mise en vigueur
prochaine d'un nouveau tarif douanier espagnol
et du d~sir du Gouvernement de Sa Majest6
Catholique de voir ce tarif entrer en vigueur
vis-h-vis de tous les Etats 6trangers h partir
d'une date commune.

Les relations commerciales entre la Suede et
l'Espagne 6tant r6gies par le modus vivendi
6tabli par l'6change de notes des 19 et 20 juin
dernier, aux termes duquel la Suede b~n~ficie
pour ses marchandises de la seconde colonne du
tarif provisoire du 17 mai 1921, et ce modus
vivendi ne cessant ses effets qu'un mois apr~s
d6nonciation faite, Votre Excellence, en vue de
r~aliser la mise en vigueur du nouveau tarif
contre tous les pays h partir d'une date com-

1 Traduit par le Secretariat de la Socift6 des
Nations.

I TRADUCTION. - TRANSLATION.

No. 242. - EXCHANGE OF NOTES
BETWEEN THE SPANISH AND
SWEDISH GOVERNMENTS CON-
CERNING THE APPLICATION
OF THE NEW SPANISH CUS-
TOMS TARIFF TO MERCHAN-
DISE ORIGINATING IN AND
COMING FROM SWEDEN. MA-
DRID, DECEMBER 29, 1921.

Spanish and French official texts communicated
by the Swedish Minister for Foreign Affairs.
The registration of this exchange of notes took
place on February 21, 1922.

MADRID, December 29, 1921.

YOUR EXCELLENCY,

At the interview which I had the honour to
have with Your Excellency on the 14 of this
month, Your Excellency informed me of the
early coming into force of a new Spanish Cus-
toms Tariff, and of the desire of His Catholic
Majesty's Government that this tariff should
apply to all foreign States as from the same date.

In view of the fact that commercial relations
between Sweden and Spain are regulated by the
modus vivendi established by the exchange of
Notes of June 19 and 20 last, according to which
Swedish goods benefit by the second column
of the Provisional Tariff of May 17, 1921, and
that this modus vivendi only ceases to apply
one month after it has been denounced, Your
Excellency, with a view to putting the new
tariff into force in respect of all countries as

1 Translated by the Secretariat of the League of
Nations.
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mune et d~sirant, d'un autre c6t6, arriver h ce
r~sultat sans proc6der vis-h-vis de la Suede
& la d6nonciation de notre modus vivendi, sug-
gdra la proposition que le Gouvernement du
Roi accept~t, pour ce qui concerne les mar-
chandises originaires et provenant de Suede,
l'application du nouveau tarif douanier ds le
jour de sa mise en vigueur et que cet accord
ffit constat6 par un 6change de notes, n'6tant
pas port6 atteinte autrement aux dispositions
du modus vivendi conclu entre les deux pays.

Apr~s avoir soumis la proposition de Votre
Excellence h mon Gouvernement, je suis aujour-
d'hui en mesure de d6clarer que le Gouverne-
ment du Roi accepte que, du jour oii le nouveau
tarif douanier espagnol entrera en vigueur, la
seconde colonne de ce tarif sera applicable aux
marchandises originaires et provenant de Suede
au lieu de la seconde colonne du tarif provisoire
du 17 mai 1921 avec modifications apport~es
par le D6cret royal du 3 juin 1921, actuellement
en vigueur, h condition, toutefois, que la Suede
ne soit, de ce chef, plac~e dans une situation plus
ddfavorable qu'aucun autre pays, du fait que
celui-ci ben6ficierait d'un renouvellement de
son arrangement commercial avec l'Espagne
bas6 sur le tarif provisoire du 17 mai.

Si le Gouvernement de Sa Majest6 Catholique
accepte ce projet d'arrangement du Gouverne-
ment du Roi, je me permets de sugg~rer h Votre
Excellence que ma pr6sente note et la r6ponse
que Votre Excellence voudra bien me faire par-
venir servent h constater l'accord survenu h
ce sujet entre les deux gouvernements.

Je profite de cette occasion pour renouveler
h Votre Excellence les assurances de ma trs
haute consideration.

(Sign6) DANIELSSON.

Son Excellence
Monsieur M. GONZALEZ HONTORIA,

Ministre d'Etat,
etc., etc., etc.

from the same date, and desiring, moreover, to
effect this without denouncing the modus vi-
vendi with Sweden, made the suggestion that
His Majesty's Government should, in respect of
merchandise originating in and coming from
Sweden, agree to the application of the New
Customs Tariff from the date of its coming into
force and that this agreement should be con-
firmed by an exchange of Notes, without mo-
difying the other provisions of the modus vi-
vendi concluded between the two countries.

Having submitted Your Excellency's proposal
to my Government, I am now able to state that
His Majesty's Government agrees that, from
the day when the new Spanish Customs Tariff
shall come into force, the second column of
that Tariff shall apply to merchandise originat-
ing in and coming from Sweden, instead of the
second column of the Provisional Tariff of May
17, 1921, with the modifications introduced
by the Royal Order of June 3, 1921, at present
in force, on condition, however, that Sweden
will not thereby be placed in a position more
unfavourable than any other country, which
might benefit by a renewal of its commercial
agreement with Spain, based on the Provisional
Tariff of May 17.

If His Catholic Majesty's Government accepts
the agreement drafted by His Majesty's Go-
vernment, I venture to suggest that the present
Note, together with the reply which Your Excel-
lency will be so good as to transmit to me,
should serve to confirm the agreement made
between the two Governments.

I have the honour to be, etc.

(Signed) DANIELSSON.

To His Excellency
Mr. M. GONZALEZ HONTORIA,

Minister of State,
etc., etc., etc.

Pour copie conforme :
Stockholm, le 15 f~vrier 1922.

Le Secritaire giniral,

W. BOSTR6M.

No. 242.
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TEXTE ESPAGNOL. - SPANISH TEXT.

MADRID, 29 de Diciembre de 1921.
ExOMo. SEI OR,

Muy Sefior mio : En su atenta Nota de hoy y refiriendose a nuestra conversacion dc 14 del
mes actual en la que hube de comunicarle la proxima entrada en vigor de un nuevo Arancel de Aduanas
y el deseo del Gobierno de Su Majestad de que se aplicara a las procedencias de todos los Estados
extranjeros a partir de una fecha comin, se sirve V. E. recordar que para evitar la denuncia del
Modus Vivendi concertado por canje de Notas de I9 y 20 de Junio itimo, que regula las relaciones
comerciales entre nuestros dos paises, sugeri a V. E. en dicha entrevista la proposicion de que el
Gobierno sueco aceptase respecto a las mercancias de origen y procedencia de Suecia la aplicacion
del nuevo Arancel desde la fecha en que sea puesto en vigor consignhndose asi mediante canje de
Notas y sin modificar las demhs disposiciones del Modus Vivendi concluido entre los dos paises.
Y agrega V. E. en su citada Nota que, despues de haber sometido esta proposici6n a su Gobierno,
puede declarar que el Gobierno sueco acepta que, desde el dia en que la nueva tarifa aduanera
espafiola entre en vigor, su segunda columna serh aplicable a las mercancias originarias y proce-
dentes de Suecia en vez de la segunda columna del Arancel provisional del 17 de Mayo de 1921,
con las modificaciones introducidas por la Real Orden de 3 de Junio de 1921 actualmente en vigor
a condici6n sin embargo, de que Suecia no quede, con este motivo, colocada en una situaci6n mis
desfavorable que ningfin otro pais, por el hecho de que 6ste beneficiase de una renovacibn de su
arreglo comercial con Espafia basada sobre la tarifa provisional de 17 de Mayo. Afiade tambien
V. E. que si el Gobierno de S. M. acepta ese proyecto de arreglo del Gobierno sueco, su citada Nota
y la respuesta mia servirian para hacer constar el acuerdo recaido sobre el particular entre los dos
Gobiernos.

En debida contestaci6n me complazco en declarar a V. E. que el Gobierno de S. M. toma
nota de que el de Suecia estr conforme en que desde el dia en que el nuevo Arancel aduanero
espafiol entre en vigor, su segunda columna serh aplicable a las mercancias originarias y proce-
dentes de Suecia en vez de la segunda columna del Arancel provisional de 17 de Mayo de 1921 con
las modificaciones introducidas por la Real Orden de 3 de Junio de 1921, actualmente en vigor.

Respecto a la condici6n de que Suecia no quede, con ese motivo colocada en situacion mas
desfavorable que cualquier otro pais, por el hecho de que 4ste beneficiara de una renovaci6n de su
arreglo comercial con Espafia basada en la tarifa provisional de 17 de Mayo, debo manifestar a V. E.
que tal es, en efecto, el sentido en que el Gobierno de S. M. se propone obrar con las diversas Naciones
con las cuales esos arreglos est~n hoy dia en vigor.

Entiendo que esta declaraci6n satisface los deseos del Gobierno sueco y por consiguiente estimo
que con la Nota de V. E. a que contesto y la presente, queda concertado el nuevo acuerdo.

Aprovecho esta oportunidad para reiterar a V. E. las seguridades de mi miis distinguida consi-
deracibn.

(Signe) MANUEL GONZALEZ HONTORIA.

Al Excmo. Sefior IVAN DANIELSSON,
Enviado Extraordinario y Ministre Plenipotenciario

de S. M. el Rey de Suecia.

Pour copie conforme :

Stockholm, le 15 f~vrier 1922.

Le Secritaire giniral:

W. BOSTROM.
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1 TRADUCTION. - TRANSLATION.

MADRID, 29 ddcembre 1921.

MONSIEUR LE MINISTRE,

J'ai l'honneur de vous accuser r6ception de
votre note de ce jour, relative h notre conver-
sation du 14 ddcembre au cours de laquelle je
vous ai fait savoir que le nouveau tarif douanier
entrerait prochainement en vigueur et que le
Gouvernement de sa Majest6 ddsirait 1'appliquer
aux marchandises en provenance de tous les
pays 6trangers h partir d'une date qui sera fix~e
d'un commun accord. Dans votre note, vous
rappelez que, pour 6viter la d6nonciation du
modus vivendi 6tabli par un 6change de notes
en date des 19 et 20 juin et rdglant les relations
commerciales entre les deux pays, je vous ai
propos6, au cours dc notre entrevue, que le Gou-
vernement su~dois acceptht que le nouveau
tarif soit appliqu6 aux marchandises d'origine
ou de provenance su~doise, h partir de la date

laquelle il sera mis en vigueur ; la situation
se serait ainsi trouv~e r6glde au moyen d'un
6change de notes, et sans modifier les autres
dispositions du modus vivendi conclu entre les
deux pays. Dans la note pr6cit6e, vous ajoutez
qu'apr~s avoir soumis cette proposition h votre
Gouvernement, vous tes en mesure de d~clarer
que le Gouvernement su6dois accepte l'accord
suivant : h dater du jour oib le nouveau tarif
douanier espagnol entrera en vigueur, les droits
figurant h la deuxi~me colonne seront applica-
bles aux marchandises d'origine ou de prove-
nance su~doise au lieu et place des droits figu-
rant h la deuxi~me colonne du tarif douanier
provisoire du 17 mai 1921, avec les modifica-
tions y introduites par l'Ordonnance royale
du 3 juin 1921 actuellement en vigueur ; sous
reserve, toutefois, que la Suede ne se trouve pas,
pour ces raisons, plac6e dans une situation
plus d~favorable qu'aucun autre pays qui b6-
n~ficierait d'un renouvellement de son accord
commercial avec l'Espagne, renouvellement
bas6 sur le tarif provisoire du 17 mai. Vous
ajoutez 6galement que si le Gouvernement
de Sa Majest6 accepte ce projet d'accord pr6-
sent: par le Gouvernement su~dois, votre note

1 Traduit par le Secretariat de la Soci~t6 des
Nations.

No. 242.

MADRID, December 29, 1921.

YOUR EXCELLENCY,

In your Note of today's date, with reference
to our conversation of the 14 inst., in which
I had the honour to inform you of the coming
into force at an early date of a new Customs
Tariff and the desire of His Majesty's Govern-
ment that it should be applied as from the same
date to merchandise coming from all foreign
countries, you recall the fact that, to avoid
denouncing the modus vivendi established by.
the exchange of Notes of June 19 and 20 last,
which regulates the commercial relations be-
tween our two countries, I suggested to you in
that interview that the Swedish Government
should, in respect of merchandise originating
in or coming from Sweden, agree to the appli-
cation of the new tariff from the date of its
coming into force and confirm this by an ex-
change of Notes, without modifying the other
provisions of the modus vivendi concluded
between the two countries. You further state
in this Note that, having submitted this pro-
posal to your Government, you are in a position
to state that the Swedish Government is willing
to accept, from the day on which the new Spa-
nish Customs Tariff comes into force, the appli-
cation to merchandise originating in or coming
from Sweden, of the second column of that
Tariff instead of the second column of the Pro-
visional Tariff of May 17, 1921, with the modi-
fications introduced by the Royal Order of June
3, 1921, at present in force, on condition, how-
ever, that Sweden should not thereby be
placed in a more unfavourable position than
any other country which might benefit by a
renewal of its commercial agreement with
Spain based on the Provisional Tariff of May
17. You also add that, if His Majesty's Govern-
ment accepts this draft agreement of the Swe-
dish Government, your Note and my reply
would suffice to confirm the agreement reached
in this matter between the two Governments.

1 Translated by the Secretariat of the League of
Nations.
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prdcitde ainsi que la r6ponse que je lui ai faite,
seront considdrdes comme pices officielles
6tablissant l'accord conclu sur ce point par
les deux Gouvernements.

En r6ponse h cette note, j'ai l'honneur de
porter h votre connaissance ce qui suit: le
Gouvernement de Sa Majest6 prend acte de ce
que le Gouvernement suddois est dispos6 k
accepter qu' dater du jour ob le nouveau tarif
douanier espagnol entrera en vigueur, les droits
figurant h la deuxi~me colonne soient applicables
aux marchandises d'origine ou de provenance
suddoise, au lieu et place des droits figurant
i la deuxi~me colonne du tarif provisoire du
17 mai 1921, avec les modifications y intro-
duites par l'Ordonnance royale du 3 juin 1921
actuellement en vigueur.

Quant h la condition que la Suede ne doit pas
6tre placde pour cette raison dans une situation
plus ddfavorable que tout autre pays qui b6n6-
ficierait d'un renouvellement de son accord com-
mercial avec l'Espagne, renouvellement bas6
sur le tarif provisoire du 17 mai, je dois vous
faire connaitre que dans ses ndgociations avec
les diverses nations actuellement li6es h lui par
les arrangements en question, le Gouvernement
de Sa Majestd se propose d'observer la condi-
tion prdcitde.

J'ai lieu de croire que cette ddclaration satis-
fait au ddsir du Gouvernement sudois et, en
consdquence, j'estime que votre note, ainsi que
la r6ponse que je lui donne par la pr6sente,
6tablissent le nouvel accord.

Je saisis cette occasion etc.

(Sign6) MANUEL GONZALEZ HONTORIA.

Son Excellence
M. Ivan DANIELSSON,

Envoy6 extraordinaire
et Ministre pldnipotentiaire

de Sa Majest6 le Roi de Suede.

In reply, I beg to inform you that His Majes-
ty's Government notes that the Swedish Govern-
ment is prepared to accept, from the day on
which the new Spanish Customs Tariff comes
into force, the application to merchandise origin-
ating, in or coming from Sweden of the second
column of that Tariff instead of the second
column of the Provisional Tariff of May 17, 1921,
with the modifications introduced by the Royal
Order of June 3, 1921, at present in force.

With-regard to the condition that Sweden
should not thereby be placed in a more unfa-
vourable position than any other country by
the fact that the latter might benefit by a rene-
wal of its commercial agreement with Spain
based on the Provisional Tariff of May 17, I beg
to inform you that such is the principle on which
His Majesty's Government proposes to act in
its relations with the various countries with
which those agreements are at present in force.

I assume that this declaration will meet the
wishes of the Swedish Government, and I am
therefore of opinion that your Note and my
present Note in reply register the conclusion
of the new agreement.

I am, etc.,

(Signed) MANUEL GONZALEZ HONTORIA.

His Excellency
M. Ivan kDANIELSSON,

Envoy *Extraordinary
and Minister Plenipotentiary

of His Majesty the King of Sweden.

NO 242o
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LITUANIE ET POLOGNE

Protocole de l'armistice conclu sous
les auspices de ]a Commission
militaire de contr6le de ]a Societe
des Nations, signe 'a Kowno le
29 novembre 1920.

LITHUANIA AND POLAND

Armistice Protocol concluded under
the auspices of the League of
Nations Military Commission of
Control, signed at Kowno, No-
vember 29, 1920.
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No. 243. -- PROTOCOLE DE L'ARMISTICE CONCLU SOUS LES AUS-
PICES DE LA COMMISSION MILITAIRE DE CONTROLE DE LA
SOCItT DES NATIONS ET SIGNE PAR LES REPRESENTANTS
DES GOUVERNEMENTS LITUANIEN ET POLONAIS A KOWNO
LE 29 NOVEMBRE 1920.

Texte ol/iciel franpais communiqui par le diligug de la Pologne aupr~s de la Socidtg des Nations.
L'enregistrement de ce Protocole a eu lieu le Ier mars 1922.

Monsieur Michel KosSAKOWSKI, Repr~sentant du GOUVERNEMENT POLONAIS aupres de la
Commission militaire de contr6le de la Soci~td des Nations, muni de pleins pouvoirs de signer,
au nom du Gouvernement polonais, tout acte de caract6re militaire et politique, connexe h l'execu-
tion des d~cisions de la Societd des Nations, apr~s avoir obtenu du Gdn~ral Zeligowski 1'engagement
d'observer les conditions contenues dans le present protocole et du Gouvernement polonais la ga-
rantie que lesdites conditions seront observ~es par le Gdn6ral Zeligowski, d'une part ;

Et Monsieur Ignace JONYNAS, Repr~sentant du GOUVERNEMENT LITUANIEN aupres de la
Commission militaire de contr6le de la Socidtd des Nations, et Monsieur le Colonel Constantin
KLESCHTSCHINSKI, Chef de l'Etat-Major de l'arm~e lithuanienne, munis de pleins pouvoirs de
signer, au nom du Gouvernement lithuanien, le present document, d'autre part ;

Adoptent le pr6sent texte qui met fin aux hostilitds entre 1'arm~e lithuanienne et les troupes
du G6n6ral Zeligowski :

((Sur la recommandation de la Commission militaire de contr6le de la Soci~t6 .des Nations

i. Les hostilits entre les troupes du Gouvernement lituanien et les troupes du Gdn~ral
Zeligowski prendront fin le trente novembre mil neuf cent vingt, h vingt-quatre heures ;

)) 2. La remise des prisonniers de guerre h la Commission militaire de contr6le s'effectuera
imm~diatement apr~s la cessation des hostilit6s

" 3. Une zone neutre sera 6tablie entre les deux armies. En attendant que la Commission
en ait fix6 les limites, les troupes de premiere ligne conserveront, de chaque c6t6, les positions
actuelles. ),

Le pr6sent Protocole a 6t6 r6dig6 en trois exemplaires originaux
Un pour la Commission militaire de contr6le de la Soci6t6 des nations
Un pour le Gouvernement polonais;
Un pour le Gouvernement lituanien.
Les trois ont 6t6 contresign6s par la Commission militaire de contr6le de la Soci~t6 des Nations.
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I TRADUCTION. - TRANSLATION.

No. 243. - ARMISTICE PROTOCOL CONCLUDED UNDER THE AUS-
PICES OF THE LEAGUE OF NATIONS MILITARY COMMISSION
OF CONTROL AND SIGNED BY THE REPRESENTATIVES OF
THE LITHUANIAN AND POLISH GOVERNMENTS AT KOWNO
NOVEMBER 29, 1920.

French official text communicated by the Polish Delegate accredited to the League of Nations. The
registration of this Protocol took place on March I, 1922.

Monsieur Michel KOSSAKOWSKI, representative of the POLISH GOVERNMENT with the Military
Commission of Control of the League of Nations, furnished with full powers to sign, on behalf of
the POLISH GOVERNMENT, any document of a military or political nature connected with the exe-
cution of the decisions taken by the League of Nations, which had obtained General Zeligowski's
assurance that he would respect the conditions laid down in the present Protocol as well as the
POLISH GOVERNMENT pledge that it would guarantee General Zeligowski's observance of these
conditions, on the one part ;

And, on the other part, M. Ignace JONYNAS, representative of the LITHUANIAN GOVERNMENT
with the Military Commission of Control of the League of Nations, and Colonel Constantine KLESCH-
TSCHINSKI, Chief of the General Staff of the Lithuanian Army, both fully empowered to sign, on behalf
of the Lithuanian Government, this document;

Adopt the present text wich will put an end to the hostilities between the Lithuanian
Army and the troops of General Zeligowski.

At the recommendation of the League of Nations Military Commission of Control

(I) Hostilities between the troops of the Lithuanian Government and those of General
Zeligowski shall cease on the thirtieth day of November nineteen hundred and twenty, at 24 hours.

(2) The surrender of all prisoners of war to the Military Commission of Control shall be carried
out immediately hostilities have ceased.

(3) A neutral zone shall be established between the two armies until the Commission shall
have fixed the boundaries. The front-line troops on both sides shall remain in their present positions.

The present Protocol has been drafted in three original copies

One for the League of Nations Military Commission of Control
One for the Polish Government ;
One for the Lithuanian Government.

1 Translated by the Secretariat of the League of
Nations.

I Traduit par le Secretariat de la Soci~t6 des
Nations.
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Fait le pr6sent Protocole h la gare de Kowno, dans le train de la Commission militaire de contr6le
de la Soci6t6 des Nations, le vingt-neuf novembre mil neuf cent vingt, h quatorze heures, en pr6-
sence des d~l~gu6s susmentionn~s et de la Commission militaire de contr6le.

Vu, contr616, approuv6 par les d~l~gu~s et la Commission.

Les dilgguis lituaniens Le diligui Polonais:
IG. JONNYNAS. MICH. KOSSAKOWSKI.
C. KLESCHTSCHINSKI.

La Commission militaire de contr6le de la Sociltj des Nations
(Sign6) S. LASSITSCH.

A. M. KEENAN.
CARLO BERGERA.
P. CHARDIGNY. zgodne z oryginalem

dn. 8-11-22.
Naczelnik wydzialu.

NOTE AU GOUVERNEMENT POLONAIS ET AU GOUVERNEMENT LITUANIEN.

Conform~ment aux dispositions du paragraphe 3 du protocole du 29 novembre 1920, la Com-
mission militaire de contr6le de la Soci6t6 des Nations a fix6 ainsi qu'il suit les limites de la zone
neutre qui doit tre 6tablie entre l'arm~e lituanienne et les troupes du g6n6ral Zeligowski

i. Du c6t6 lituanien :
'La ligne passant par : Jakiance, Strzelciszki, Kalance, Spengleniki, Kol Panaszyszki, Zukeje,

Solowjiszki, Spindzie, Strawka, Sztarejnia, Dowgierdziszki, Chowszczyzna, Nowe Pole, 218, Ka-
cieliszki, 229, 189, Sejbutany, Mlynek, Pont du chemin de fer sur la Brazola (rive gauche), Amerynis,
Podolosie, Rive gauche de la Willia jusqu'h Wolejkiszki, Wicuny, Dowboryszki, Uzuzele, Pasieki,
Rynucie, Sznipancie, Okmiance, Antonowci, Kiemiele, Uliczany, Pojodzie, Jodziszki, Extr~mit6
ouest et rive nord du lac de Giedrojcie, Janczury, Mezance, Rive nord du lac Oswie jusqu'h
Olka, Rive nord du lac Boloma, Labejszyszki, Janiszki.

2. Du c6t6 polonais :
La ligne passant par : Deksznie, Mosty, Ozierance, Station de Rudziszki, Obale, Jelenowo,

178, route de la cote 178 h Stary-Mlyn, Gaj, Sejmany (au nord de la cote 171), Olsoky pros de la cote
2Ol, Kniazowszczyzna, Dobity, Miciuny, Lozdziany, Jateluny, Brazola, Surmance, Rive droite de
la Wilia jusqu'h Podworzance, Pokalnie, Siberowka, Plekiszki, Jawniuny, Birky, Kwakce, Migucie,
Nugary, Naruniszki, Burkile, Jakubance, Swindaryszki,. Kiejdaniele, Pokirny, Majrance, Podu-
binki, Maciejewa, Orniany.

(Carte allemande au i /IOO,OOO de la Russie occidentale) 1.
Ces limites marquent la ligne des postes les plus avancs de chaque c6t6.
La rectification des positions r~sultant des limites fix6es ci-dessus devra 8tre achev~e le 3

d~cembre 1920, h 12 heures, et le compte rendu d'ex~cution sera adress6 la Commission par les
soins des repr6sentants des deux gouvernements dans ]a journ~e du 4 d6cembre 1920.

En gare de Kowno, le 3o novembre 1920.

Les membres de la commission

(Sign6) A. M. KEENAN.
CARLO BERGERA.
P. CHARDIGNY.

zgodne z originalem
dn 8-11-22.

Naczelnik wydzialu.

Carte non reproduite dans ce Recueil.
No 243.
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Done at Kowno station in the train of the League of Nations Military Commission of Control,
on the twenty-ninth day of November nineteen hundred and twenty, at 2 p.m., in the presence
of the above mentioned delegates and of the Military Commission of Control.

Seen, checked and approved by the Delegates and the Commission :

The Lithuanian Delegate: The Polish Delegate
(Signed) IG. JONYNAS. (Signed) MICH. KOSSAKOWSKI.

C. KLESCHTSCHINSKI.

The Military Commission ol Control o/the League of Nations
(Signed) S. LASSITSCH.

A. M. KEENAN.
CARLO BERGERA.
P. CHARDIGNY.

NOTE TO THE LITHUANIAN AND POLISH GOVERNMENTS.

In conformity with the provisions of § 3 of the Protocol of November 29, i92o, the Military
Commission of Control of the League of Nations has fixed the boundaries of the neutral zone
which is to be established between the Lithuanian Army and General Zeligowski's troops as follows

(i) On the Lithuanian side :
The line passing through: Jakiance, Strzelciszki, Kalance; Splengeniki, Kol, Panaszyszki,

Zukleje, Solowjiszki, Spindzie, Strawka, Szatarejnia, Dowgierdziszki, Chowszcztyna, Nowe Pole,
218, Kacieliszki, 229, 189, Sejbutany, Mlynek, the railway bridge over Brazola (left bank), Amey-
rynis, Podolosie, left bank of the Wilia to Wolejkiszki, Wicuny, Dowboryszki, Uzuzele, Pasieki,
Rynucie, Sznipancie, Okmiance, Antonowo, Kiemele, Uliczany, Pojodzie, Jodziszki, Western end
of the Northern shore of Lake Giedroitze, Janczury, Mezance, Northern shore of Lake Oswie as
far as Olka, Northern shore of Lake Boloma Labejsyzki, Janiszki.

(2) On the Polish side:
The line passing through: Deksznie, Mosty, Ozierance, Rudziszki, Obale, Jelenowo, 178,

road from Hill 17S to Stary-Mlyn, Gaj Sejmany (to the North of Hill 17i), Olsoky (near Hill 201),
Kniazowszczyzna, Dobitv, Miciunv, Lozdaiany. Jateluny, Brazola, Surmance, at the Right
Bank of River Wilia as far as Podworzance, Pokalnie, Siberowka, Plekiszki, jawniuny, Birki,
Kwakce, Migucie, Nugary, Naruniszki, Burkile, Jakuhance, Swindaryszki, Kiejdaniele, Pokirny,
Majrance, Podubinki, Maciejewa, Orniany.

(See German I/ioo,ooo map of Western Russia)'.
These boundaries mark the line of the most advanced posts on each side.
The rectification of positions resulting from the boundaries laid down above shall be completed

by December 3, I92O, at 12 noon, and the report on the carrying out of this rectification shall be
seit to the Commission through the Representatives of the two Governments on December 4, 1920.

Kowno Railway Station, November 30, 1920.

The Members of the Commission
(Signed) A. M. KEENAN.

CARLO BERGERA.
P. CHARDIGNY.

Map not reproduced in this Series.
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ESPAGNE ET NORVEIGE

Echange de notes relatif au regle-
ment provisoire des relations com-
merciales entre les deux pays.
Madrid, le 1,r decembre 192 1.

SPAIN AND NORWAY

Exchange of Notes regarding the
provisional regulation of Commer-
cial Relations. Madrid, December
1, 1921.
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No. 244. - ECHANGE DE NOTES
ENTRE LES GOUVERNEMENTS
ESPAGNOL ET NORVIZGIEN
RELATIF AU RtGLEMENT
PROVISOIRE DES RELATIONS
COMMERCIALES ENTRE LES
DEUX PAYS. MADRID, LE
Ier DICEMBRE 1921.

Textes ol/iciels espagnol et /ran~ais communi-
quis par le Ministre des A//aires 9trangdres de
Norvdge. L'enregistrement de cet accord a eu lieu
le 14 mars 1922.

LUGATION ROYALE DE NORVhGE
EN ESPAGNE

MADRID, le Ier ddcembre 1921.

MONSIEUR LE MINISTRE,

J'ai l'honneur de porter h la connaissance de
Votre Excellence que, comme r~sultat des con-
versations que nous venons d'entretenir, et en
attendant qu'il soit possible de conclure une
Convention de commerce d~finitive entre la
Norv~ge et l'Espagne, le Gouvernement nor-
v~gien est d'accord avec le suivant Arrange-
ment int6rimaire entre les deux pays :

I. Le Gouvernement espagnol s'engage h
appliquer aux marchandises norvegiennes, avec
une majoration de 25 % pour chaque article,
les droits de la seconde colonne du tarif espagnol
de douane en tout temps en vigueur, avec les
modifications iptroduites par la ( Real Orden ,
du 3 juin 1921, pendant qu'elle restera en vi-
gueur.

II. Le Gouvernement norv~gien s'engage
h appliquer aux marchandises espagnoles les

TEXTE ESPAGNOL. - SPANISH TEXT.

No. 244. - CANJE DE NOTAS
ENTRE LOS GOBIERNOS ESPA-
NOL Y NORUEGO - SOBRE EL
ACUERDO QUE REGULA PRO-
VISIONALMENTE LAS RELA-
CIONES COMERCIALES ENTRE
AMBOS PAISES. MADRID i DE
DICIEMBRE DE 1921.

Spanish and French of/icial texts communicated
by the Norwegian Minister for Foreign Afairs.
The registration o/ this agreement tooh place on
March 14, 1922.

MINISTERIO DE ESTADO.

MADRID, I0 deDiciembre de 1921

EXCMO SEI OR:

Muy Sefior mio : En contestaci6n a la atenta
Nota que con fecha de hoy se ha servido V. E.
dirigirme tengo la honra de participarle que,
como resultado de las conversaciones celebradas
6iltimamente, y en espera de que sea posible
concluir un Convenio definitivo entre Espafia y
Noruega, el Gobierno de S. M. esth de acuerdo
en el siguiente arreglo provisional entre ambos
Paises :

I. El gobierno espafiol se compromete ja
aplicar a las mercancias noruegas, con un au-
mento de veinticinco por ciento para cada arti-
culo, los derechos de la segunda columna del
Arancel espafiol de Aduanas vigente en cual-
quier tiempo, con las modificaciones introducidas
por la Real Orden de 3 de Junio de 1921 mientras
dicha Real Orden est6 en vigor.

II. El Gobierno noruego se compromete a
aplicar a las mercancias espafiolas los derechos
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droits minima du tarif de douane norv6gien
en tout temps en vigueur.

III. Le Gouvernement norvdgien s'engage,
en outre, h pourvoir h l'importation et h au-
toriser la vente et la consommation, dans les
limites fixdes par la legislation norv~gienne,
des quantit6s de spiritueux et de vins espa-
gnols d'une teneur alcoolique sup6rieure h
140 ndcessaires aux besoins du pays.

IV. En tenant compte des restrictions que les
importations des dites boissons ont subies pen-
dant les derniers mois par suite du traitement
diff6rentiel auquel elles ont W soumises, le Gou-
vernement norvegien, sans prejudice de l'ar-
rangement d6finitif, s'engage h pourvoir h l'im-
portation d'une quantit6 minima de spiritueux
et de vins d'une teneur alcoolique superieure h
140, d'origine et de provenance espagnoles, de
150.000 (cent cinquante mille) litres jusqu'au
31 mars 1922. Dans ce contingent est compris
le vin Malaga. Le dit contingent de 150,000
litres ne pourra tre r6export6 dans un but
commercial.

V. En acceptant ce contingent, le Gouverne-
ment espagnol se rserve, de sa part, toute libert6
pour insister dans ses demandes antdrieures au
sujet des ndgociations relatives h l'arrange-
ment d6finitif.

VI. Cet arrangement int6rimaire entrera en
vigueur immdiatement et prendra fin le 31 mars
1922.

Je dois ajouter que par cette Note et la Note
analogue de Votre Excellence acceptant les
clauses que je viens d'ins~rer, le Gouvernement
norv~gien consid~rera conclu l'Arrangement
intdrimare dont il est question.

Veuillez agr~er, Monsieur le Ministre, les
assurances de ma tr~s haute consid6ration.

(Sign6) M. LIE.

Son Excellence
Monsieur GONZALEZ HONTORIA,

Ministre d'Etat,
etc., etc., etc.

Pour copie conforme,
Christiania, le 8 mars 1922.

C. SMITH,

Chef de division.

No. 244.

minimos del Arancel de Aduanas noruego
vigente en cualquier tiempo.

III. El Gobierno noruego se compromete,
adems, a proveer a la importaci6n y a autorizar
la venta y el consumo en los limites fijados por
la legislaci6n noruega de las cantidades de bebi-
das espirituosas y vinos espafioles de un tenor
alcoh6lico superior a catorce grados, requeridas
para las necesiLades del pais.

IV. Teniendo en cuenta las restricciones que
las importaciones de dichas bebidas han sufrido
durante los iiltimos meses a consecuencia del
trato diferencial a que han estado sometidas, el
Gobierno noruego, sin perjuicio del arreglo de-
finitivo, se compromete a proveer a la importa-
ci6n de una cantidad minima de bebidas espiri-
tuosas y de vinos de un tenor alcoh6lico superior
a catorce grados,, de origen y procedencia
espafioles de ciento cincuenta mil (150.000)
litros hasta al 31 de Marzo 1922. En este con-
tingente esth incluido el vino MMaga. Dicho
contingente de ciento cincuenta mil (150.000)
litros no podri ser reexportado de Noruega con
un fin commercial.

V. Al aceptar este contingente, el Gobierno
espafiol se reserva, por su parte plena libertad
para insistir en sus demandas anteriores, en las
negociaciones relativas al arreglo definitivo.

VI. Este arreglo provisional entrari en vigor
inmediamente y terminar el 31 de Marzo de
1922.

Al tener la honra de participar h V. E. cuanto
precede me complazeo en manifestarle que, me-
diante la entrega que acaba de hacerme V. E.
de su citada Nota y la presente, el Gobierno de
S. M. estima concluido el arreglo povisional.

Aprovecho la oportunidad para reiterar h V. E.
las seguridades de mi mhs distinguida consi-
deraci6n.

(Firmado) MANUEL GONZALEZ HONTORIA.

Excmo. Sefior Michael S. LIE,
Enviado Extraordinario y Ministro

Plenipotenciario de S. M. el Rey de
Noruega, etc. etc., etc.

Pour copie conforme :
Christiania, le 8 mars 1922.

C. SMITH,

Chef de division.



72 Socie'td des Nations - Recuedi des Traites. 1922

1 TRADUCTION.

MINISTtRE D'ETAT.

MADRID, le Ier dicembre, 1921.

MONSIEUR LE MINISTRE,

En r~ponse h votre lettre de ce jour, j'ai l'honneur de vous faire connaitre qu' L la suite des pour-
parlers qui ont eu lieu derni~rement, le Gouvernement de Sa Majest6, tout en esp6rant qu'une
Convention dinitive pourra 6tre conclue entre l'Espagne et la Norv~ge, est d'accord avec le suivant
arrangement int~rimaire entre les deux pays

I. Le Gouvernement espagnol s'engage h appliquer aux marchandises norv~giennes, avec une
majoration de vingt-cinq pour cent pour chaque article, les droits de la seconde colonne du tarif
espagnol de douane en tout temps en vigueur avec les modifications introduites par la ( Real Order)
du 3 juin 1921 pendant qu'elle restera en vigueur.

II. Le Gouvernement norv~gien s'engage ht appliquer aux marchandises espagnoles les droits
minima du tarif des douanes norv~gien en tout temps en vigueur.

III. Le Gouvernement norv~gien s'engage en outre h pourvoir h l'importation et h autoriser la
vente et la consommation, dans les limites fix6es par la l6gislation norvdgienne, des quantit& de
spiritueux et de vins espagnols d'une teneur alcoolique sup~rieure hi quatorze degr&s, n6cessaires au
besoin du pays.

IV. En tenant compte des restrictions que les importations des dites boissons ont subies pendant
les derniers mois par suite du traitement diff6rentiel auquel elles ont R6 soumises, le Gouvernement
norv~gien, sans pr6judice de l'arrangement ddfinitif, s'engage iL pourvoir h l'importation d'une quan-
tit6 minima de spiritueux et de vins d'une teneur alcoolique sup6rieure h quatorze degrds d'origine
et de provenance espagnole de 150.000 (cent cinquante mille) litres jusqu'au 31 mars 1922. Dans ce
contingent est compris le vin Malaga. Ledit contingent de 150.000 (cent cinquante mille) litres ne
pourra 6tre r~export6 dans un but commercial.

V. En acceptant ce contingent, le Gouvernement espagnol se r~serve de sa part, toute libert6
pour insister dans ses demandes ant6rieures au sujet des n6gociations relatives h l'arrangement
d~finitif.

I Traduit par le Secretariat de la Soci&td des Nations.

No 244-
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1 TRANSLATION.

No. 244. - EXCHANGE OF NOTES BETWEEN THE SPANISH AND
NORWEGIAN GOVERNMENTS REGARDING THE PROVISIONAL
REGULATION OF COMMERCIAL RELATIONS BETWEEN THE
TWO COUNTRIES. MADRID, DECEMBER i, i92i.

MINISTRY OF STATE. ROYAL NORWEGIAN

LEGATION IN SPAIN.

MADRID, December i, 1921. MADRID, December 1, 1921.

YOUR EXCELLENCY, YOUR EXCELLENCY,

In reply to your letter of to day's date, I have I have the honour to inform you that, as a
the honour to inform you that, as a result of result of our recent conversations, and until
our recent conversations, and until such time as such time as it may be possible to conclude a
it may be possible to conclude a permanent permanent commercial convention between
commercial convention between Spain and Norway and Spain, the Norwegian Government
Norway, H. M. Government consents to the consents to the following ad interim agreement
following ad interim agreement between the between the two countries
two countries

I. The Spanish Government undertakes to apply to Norwegian merchandise, subject to an
increase of 25% on each article, the duties specified in the second column of the Spanish Customs
Regulations which are permanently in force, as amended by the Royal Decree of June 3, 1921, SO
long as the latter shall remain in force.

II. The Norwegian Government undertakes to apply to Spanish merchandise the minimum
duties specified in the Norwegian Customs Regulations which are permanently in force.

III. The Norwegian Government further undertakes to give facilities for the importation and
to authorise the sale and consumption within the limits prescribed by the Norwegian laws, of such
quantities of Spanish wines and spirituous liquors, containing more than 14% of alcohol, as are
required for the needs of the country.

IV. Having regard to the restrictions which have been placed on the importation of these
beverages during the last few months as a result of the differential treatment to which they have
been subjected, the Norwegian Government undertakes without prejudice to the terms which may
be finally agreed on, to give facilities, until March 31, 1922, for the importation of a quantity -
not less than 15o,ooo (one hundred and fifty thousand) litres - of wines and spirituous liquors
produced in or exported from Spain, and containing more than 14% of alcohol. Malaga wines will be
included in the above quantity. The re-export, with a view to profit, of the ration of 150,000 litres
shall not be permitted.

V. The Spanish Government, while agreeing to the above mentioned quantity, entirely reserves
its right to persevere in its former requests in regard to negotiations for a permanent agreement.

I Translated by the Secretariat of the League of Nations.

No. 244.
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VI. Cet arrangement int~rimaire entrera en, vigueur imm6diatement et prendra fin le
31 mars 1922.

En ayant l'honneur de porter ce qui prc de h la connaissance de Votre Excellence, je m'em-
presse de lui faire savoir que le Gouvemement de Sa Majest6 consid6re le r~glement provisoire
comme conclu par la remise que Votre Excellence vient de me faire de la note pr6cit~e et par la
pr6sente r6ponse.

Je saisis cette occasion, etc.,
(Sign6) MANUEL GONZALEZ HONTORIA.

A Son Excellence
M. Michel S. LIE,

Envoyd extraordinaire et Ministre
plnipotentiaire de S. M. le Roi de Norv~ge, etc.

N9 241.
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VI. The present ad interim agreement shall come into force immediately and shall terminate
on March 31, 1922.

I have the honour to inform Your Excellency
that H. M.'s Government regards the ad interim
agreement as concluded by virtue of the note
which you sent me and of my present note in
reply,

I have, etc.,

Signed) MANUEL GONZALEZ HONTORIA.

His Excellency M. S. LIE,
Envoy Extraordinary and Minister

Plenipotentiary of H. M. the King
of Norway,

etc., etc., etc.

I desire to add that the Norwegian Govern-
ment regards the ad interim agreement in ques-
tion as having been concluded by virtue of this
note and the similar note of Your Excellency
agreeing to the clauses inserted above.

(Signed) M. LIE.

His Excellency
Manuel GONZALEZ HONTORIA,

Minister of State,
etc., etc., etc.

No. 244.
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ALLEMAGNE ET POLOGNE

Convention au sujet du reglement
provisoire des questions ayant
rapport aux fonctionnaires, signe
L Berlin le 9 novembre 19i9 et
Convention additionnelle signe
Paris le 9 janvier 192o.

GERMANY AND POLAND

Convention for the provisional settle-
ment of questions relating to
officials, signed at Berlin, Novem-
ber 9, 1919 and supplementary
Convention, signed at Paris,
January 9, 1920.
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TEXTE ALLEMAND. - GERMAN TEXT.

No. 245. DEUTSCH-POLNISCHER VERTRAG' ]OBER DIE VOR-
LAUFIGE REGELUNG VON BEAMTENFRAGEN, GEZEICHNET IN
BERLIN AM 9. NOVEMBER 1919 UND ZUSATZABKOMMEN,
GEZEICHNET IN PARIS AM 9. JANUAR 1920.

Textes of/iciels allemand et polonais communiques par le Ministate des A//aires itrang~res de l'Al-
lemagne et par la D1l9gation polonaise aupr~s de la Sociltj des Nations. L'enregistrement de cette
Convention a eu lieu le 16 mars 1922.

Die DEUTSCHE REGIERUNG und die POLNISCHE REGIERUNG, von dem Wunsche geleitet, in
den nach dem Friedensvertrage von Deutschland an Polen abzutretenden Gebieten einen schroffen
Wechsel in der Verwaltung und Rechtspflege tunlichst zu vermeiden,

Sind ilbereingekommen, Vereinbarungen fiber die vorldufige Belassung der in den abzutre-
tenden Gebieten tatigen deutschen Beamten in ihrer bisherigen Amtstdtigkeit zu treffen, und haben
zu diesem Zwecke zu ihren Bevollmachtigten ernannt:

Die DEUTSCHE REGIERUNG:

Den Ministerialdirektor, Wirklichen Geheimen Legationsrat, Herrn Ernst VON SIMSON, und
Den Geheimen Regierungsrat und Vortragenden Rat, Herrn Dr. Edgar LOEHRS;

Die POLNISCHE REGIERUNG :

Den Unterstaatssekretdir, Herrn Dr. Wladyslaw VON WR6BLEWSKI, und
Den Unterstaatssekretdr, Herm Dr. Zygmunt SEYDA.

Die Bevollmaichtigten haben sich, nachdem sie einander ihre Vollmachten mitgeteilt und diese
in guter und geh6riger Form befunden haben, fiber folgende Bestimmungen geeinigt:

Artikel i..

Deutscherseits sind ausser den bereits zugelassenen Vertrauenspersonen mit den gleichen
Befugnissen weitere Vertrauenspersonen bei den Leitern der folgenden Beh6rden zugelassen

Oberpostdirektion in Bromberg,
Oberpostdirektion in Danzig,
Eisenbahndirektion in Bromberg,
Eisenbahndirektion in Danzig,
Wasserbauamt in Bromberg,
Wasserbauamt in Danzig,
Oberzolldirektion in Bromberg,
Oberzolldirektion in Danzig,
Hauptzollamt in Lissa,
Gestiit in Stargard,
Schulabteilung bei der Regierung in Bromberg,
Schulabteilung bei der Regierung in Danzig,

Cette Convention a 6t6 mise en vigueur sans qu'un dchange de ratifications ait eu lieu.
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TEXTE POLONAIS. - POLISH TEXT.

No. 245. - NIEMIECKO-POLSKI UKLAD' CO DO TYMCZASOWEGO UNORMO-
WANIA SPRAW URZtDNICZYCH, PODPISANY W BERLINIE, DNIA 9.
LISTOPADA 1919 R., JUMOWA DODATKOWA, PODPISANA W PARYZU,
DNIA 9. STYCZNIA 1920 R.

German and Polish oflicial texts communicated by the German Ministry lor Foreign A//airs and by
the Polish Delegation accredited to the League of Nations. The registration ol this Convention
took place March 16, 1922.

RZ4DY NIEMIECKI I POLSKI, powodowane iyczeniem, aby w ziemiach, majqcych w mygl
traktatu pokojowego by6 odstqpionemi Polsce przez Niemcy, uniknq6 o ile moina naglej zmiany
w administracji i wymiarze sprawiedliwogci,

Zgodzily siq na zawarcie ukladu wzgledem chwilowego zatrzymania w ziemiach, PoIsce przyz.
nanych, urzqdnik6w niemieckich, naich dotychezasowych stanswiskach i w tym celu mianowaly,
jako swych pelnomocnik6w:

RZAD NIEMIECKI:

Dyrektora ministerjalnego, rzeczywistego tajnego radce legacyjnego pana Ernesta VON
SIMSONA i tajnego radcQ rejencyjnego i radcq referenta pana dra Edgara LOEHRSA;

RZAD POLSKI :

Podsekretarza stanu pana dra Wladyslawa WR6BLEWSKIEGO i
Podsekretarza stanu pana dra Zygmunta SEYD9.

Po wymianie swych pelnomocnictw, uznanych za dobre i naleayte co do formy, pelnomocnicy
zgodzili siq na nastqpujlce postanowienia

Artykut I.

Pr6cz ustanowionych jui mei6w zauifania, Rzjd Niemiecki zgodzil siq na innych jeszcze mne±6w
zaufania z temi samemi penomocnictwami przy kierownikach poni.szych wladz:

Naddyrekcji Poczty w Bydgoszczy,
Naddyrekcji Poczty w Gdafisku,
Dyrekcji Kolei w Bydgoszczy,
Dyrekcji Kolei w Gdaisku,
Urzqdu Budownictwa Wodnego w Bydgoszczv,
Urzqdu Budownictwa Wodnego w Gdafisku,
Naddyrekcji Cel w Bydgoszczy,
Naddyrekcji Cel w Gdafisku,
G16wAnego Urzedu Celnego w Lesznie,
Stadniny w Starogradzie,
Wydzialu Szkolnego przy Rejencji w Bydgoszczy,
Wydzialu Szkolnego przy Rejencji w Gdafisku,

This Convention came into force without an exchange of ratifications having taken place.
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Provinzialschulkollegium in Danzig,
Schulabteilung bei der Regierung in Marienwerder,
Landratsamt in Kempen,
Landratsamt in Rawitsch,
Landratsamt in Lissa,
Landratsamt in Birnbaum,
Landratsamt in Wirsitz,
Landratsamt in Kolmar,
Regierung und Landratsamt in Bromberg,
Regierungshauptkasse in Bromberg,
Landgericht in Bromberg,
Oberlandesgericht in Marienwerder,
Amtsgericht in Soldau,
Landgericht in Lissa,
Amtsgericht in Namslau,
Amtsgericht in Gross-Wartenberg.

Es bleibt vorbehalten, solche Vertrauenspersonen auch noch bei den Leitern anderer Beh6rden
innerhalb der abzutretenden Gebiete zu bestellen.

Auf Wunsch der Deutschen Regierung wird die Polnische Regierung gegebenenfalls eine zu-
gelassene Vertrauensperson durch eine andere geeignete Pers6nlichkeit ersetzen.

Artikel 2.

Nach Inkrafttreten des Friedensvertrages geht die Verwaltung der abzutretenden Gebiete
entsprechend der militarischen Rdumung und Besetzung auf die Polnische Regierung fiber.

Artikel 3.

Die Deutsche Regierung wird mit allem Nachdruck darauf hinwirken, dass die deutschen
Beamten, die am 15. Oktober i919 in den abzutretenden Gebieten tatig waren, ihre bisherige Amts-
tdtigkeit im Interesse der ordnungsmissigen Fortffihrung der Geschdifte wdhrend einer Frist von
zwei Monaten fortsetzen. Die Frist lIuft von dem letzten Tage des Monats an, an dem der Friedens-
vertrag im Verhdltnis zwischen Deutschland und Polen in Kraft tritt.

Die Polnische Regierung behalt sich vor, auf die Tatigkeit einzelner deutscher Beamten zu
verzichten.

Ffir die Abwicklung der Geschdfte, ffir die bergabe des Staatseigentums und fir die tVber-
leitung in die neuen Verh~1tnisse werden alle beteiligten deutschen Dienststellen in den abzutre-
tenden Gebieten ]Uberleitungsstellen einrichten, die durch eine im Einvernehmen der Deutschen
Regierung und der Polnischen Regierung zu treffende besondere Regelung tunlichst einheitlich
organisiert und zusammengefasst werden sollen.

Artikel 4.

Die Verwendung der deutschen Beamten im polnischen Dienste fiber den im Art. 3, Abs. i
vorgesehenen Zeitpunkt hinaus, wird durch eine besondere Vereinbarung geregelt werden. Die
hierfiber bereits schwebenden Verhandlungen sollen unverzfilglich zum Abschluss gebracht werden.

Artikel 5.

Die Polnische Regierung erklart, dass sie auf die sich aus dem Art. 92, Abs. 4, dem Art. 297
sowie der Anlage zu Art. 298 des Friedensvertrages ergebende Befugnis zur Zurtickbehaltung und
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Prow. Kolegjum Szkolnego w Gdafisku,
Wydzialu Szkolnego przy Rejencji w Kwidzynie,
Starostwa w Kempnie,
Starostwa w Rawiczu,
Starostwa w Lesznie,
Starostwa w MiQdzvchodzie,
Starostwa w Wyrzysku,
Starostwa w Chodzieiy,
Rejencji i Starostwa w Bydgoszczy,
Gl6wnej Kasy Rejencyj.nej w Bydgoszczy,
Sqdu Krajowego w Bydgoszczy,
Wy~szego Sqdu Krajowego w Kwidzynie,
Sqdu Okrqgowego w Dzialdowie,
S~du Krajowego w Lesznie,
Sqdu Okregowego w Namyslowie,
Sqdu Okrqgowego w Sycowie.

Za'trzega siq moino-6 przydania takich nq6w zaufania kierownikorn innych jeszcze wladz
w obrebie obszar6w, przyznanych PoIsce.

Na iyczenie Rzqdu Niemieckiego Rzad Polski zastqpi w danym razie ustanowionego mqa
zaufania innq odpowiedniq osob.

Artykul 2.

Z chwil, gdy traktat pokojowy uzyska moc oboviqzujc,, administracja obszar6w, przyznanych
PoIsce, przechodzi do Rzatdu Polskiego w rniarq tego, jak bqd4 one opr6tniane i zajmowane przez
wojska.

Artykul 3.

Rzatd Niemiecki wywrze caly nacisk w tyrn kierunku, aby urzqdnicy niernieccy, kt6rzy byli
na stanowiskach w ziemiach, przyznanych PoIsce, w dniu 15. paidziernika 1919 r., gwoli naleiytego
postqpu czynnoci urzqdowych sprawowali dalej swe obowi;Azki przez okres dwuch miesiqcy.

Okres ten biegnie, poczynajqc od ostatniego dnia tego miesiqca, w kt6rym traktat pokojowy
nabierze mocy we wzajemnym stosunku Niemiec i Polski.

Rzqd Polski zastrzega sobie moinok zrzeczenia sie uslug poszczeg6lnych urzqdnik6w niemiec-
kich.

Celem przekazania wlasnogci rzatdowej, celem przejqcia czynnogci oraz wprowadzenia ich w
tryb nowych stosunk6v, wszystkie odnogne urzqdy niemieckie utworzq biura regulacyjne, kt6re
winny by6 w spos6b, o ile moina, jednolity zorganizowane i zogniskowane w drodze osobnych
przepis6w, wydad sie maja4cych przez Rzaqd Niemiecki i Rzqd Polski po zobop6lnem porozumieniu.

Artykul 4.

Sprawa korzystania z niemieckich sit urzqdniczych w sluibie polskiej ponad okres, przewidziany
W ust. i art. 3, uregulowana zostanie w drodze osobnego porozumienia. Wszczpte jut w tym przed-
miocie rokowania winny by6 bezzwlocznie doprowadzone do kofica.

Arlykil 5.

Rzad Polski ogwiadcza, e z nadanego mu przez art. 92 ust. 4, art. 297 oraz dodatek do art. 298

traktatu pokojowego upowatnienia do zatrzymania i likwidacji niemieckiego dobra, niemieckich

No. 245. 6
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Liquidation von deutschen Giitem, Rechten und Interessen insoweit verzichtet, als solche Gfiter,
Rechte und Interessen am i. Oktober 1919 deutschen Beamten zustanden, die gemliss Art. 3, Abs. i
des gegenwdrtigen Vertrages in ihrem Amte in den abzutretenden Gebieten verbleiben und auf
deren Tdtigkeit die Polnische Regierung nicht unverzfiglich verzichtet. Diesen Beamten werden
ihre Ehefrauen sowie die am 15. Oktober 1919 zu ihrem Hausstand geh6renden Familienangeh6rigen
und das am gleichen Tage zu ihrem Hausstand geh6rende Personal gleichgestellt.

Zugunsten sdrntlicher anderen Beamten sowie zugunsten der Ruhegehalts- und Wartegeld-
empfanger, der Witwen und minderjahrigen Kinder verstorbener Beamten verzichtet die Polnische
Regierung auf die im Absatz I bezeichnete Befugnis insoweit, als es sich um das bewegliche Ver-
m6gen dieser Personen handelt.

Sofern die Polnische Regierung von dem ihr nach Abs. 2 verbleibenden Rechte zur Liquida-
tion unbeweglichen Verm6gens Gebrauch macht, wird sie den Eigentiimer auffordern, innerhalb
einer ihm mitzuteilenden Frist von mindestens einem Jahr den der Liquidation unterliegenden
Gegenstand freihandig zu verkaufen, und zwar nach Massgabe der in den abzutretenden Gebieten.
auch ftir die polnischen Staatsangeh6rigen geltenden Gesetze.

Den aus den abzutretenden Gebieten abwan.demden deutschen Beamten wird, vorbehaltlich
der weitergehenden Bestimmungen des Friedensvertrages, eine Abzugsfrist von drei Monaten ge-
wahrt. Diese Frist lauft von dem Inkrafttreten des gegenwdrtigen Vertrages oder, soweit es sich
um die in den Dienst der polnischen Verwaltung tretenden deutschen Beamten handelt, von der
Beendigung dieses Dienstverh5,ltnisses an ; sie endet spdtestens mit dem Ablauf von 5 Monaten
nach dem Tage des Inkrafttretens des Friedensvertrages.

Den abwandernden Personen werden die im Artikel 91, Abs. 8 des Friedensvertrages vorge-
sehenen Rechte hinsichtlich der Mitnahme des beweglichen Verm6gens eingerdumt. Sie dfirfen
in der Mitnahme dieses Verm6gens durch polnische Ausfuhrverbote nur insofern beschrdnkt wer-
den, als die Verbote sich auf lebendes Vieh. landwirtschaftliche Maschinen oder solche Lebensmittel-
vorrdte erstrecken, die fiber den Bedarf des eigenen Haushaltes ffir die Dauer von vier Wochen
hinausgehen.

Artikel 6.

Die deutschen Beamten unterliegen wahrend ihrer auf Grund dieses Vertrags sich ergebenden
Tdtigkeit ausschliesslich der deutschen Besteuerung.

Artikel 7.

Die im Einverstdndnisse mit der Deutschen Regierung in Polen tatigen deutschen Beamten
gelten als von ihrer vorgesetzten Beh6rde beurlaubt, welche die Disziplinarbefugnisse ihnen gegen-
fiber behMt. Die Beamten haben keinen polnischen Staatsdienereid zu leisten, sondern lediglich
cine schriftliche Erkliarung abzugeben, durch die sie die gewissenhafte Erfiillung aller sich aus ihrer
Tdtigkeit im polnischen Dienste ergebenden Pflichten uibernehmen.

Die polnischen Beh6rden k6nnen durch Vermittlung der im Artikel 3 des gegenwartigen Ver-
trags vorgesehenen deutschen t berleitungsstellen die Entbindung deutscher Beamten von ihren
Dienstgeschaften verlangen.

Bei der Inanspruchnahme der Tdtigkeit der Beamten werden die polnischen Beh6rden alles
vermeiden, was unter Beriicksichtigung der bestehenden Verhdltnisse mit den nationalen Empfin-
dungen und den Gewissenspflichten deutscher Beamten unvereinbar ist. In Streitfdlen werden
die deutschen tlberleitungsstellen auf Anrufen der Beamten die Vermittlung zwischen diesen und
den Beh6rden fibernehmen.

Arlikel 8.

Die deutschen Beamten unterliegen keinen militarischen Sondergerichten. Soweit sie von
einem buirgerlichen Sondergericht abzuurteilen sind, wird auf Antrag der deutschen Ueberleitungs-
stellen die Ueberleitung der Strafsache in das ordentliche Verfahren angeordnet, sofern eine Frei-
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prawi interes6wkorzystad nie bqdzie, o ie takie dobro, prawa i interesyw dniu I. paidziernikatI919 r.
przyslugiwaly tym urzednikom niemieckim, kt6rzy w myl art. 3 ust. I niniejszego ukladii pozo-
staj Awprzyznanych PoIsce ziemiach na swych stanowiskach, i kt6rych dalszych uslug Rzqd Polski
bezwlocznie siq nie zrzeknie. Na r6wni z tymi urzqdnikami traktowane bqdq ich iony i czlonkowie
rodziny, kt6rzy naleieli do grona domownik6w na dniu 15. paidziernika 19i9 r., tudzie2 osoby,
kt6re naleialv w tej samej dacie do ich slutby domowej.

Z upowaznienia wspomnianego w ust. i Rzqd Polski korzysta6 nie bqdzie r6wniei w stosunku
do wszystkich innych urzqdnik6w, tudzie w stosunku do emeryt6w i pobierajqcych poczekalne,
w stosunku do wd6w i maloletnich dzieci, pozostalych po urzqdnikach, o ie chodzi o ruchomy
maj4tek tych os6b.

Skoro Rzqd Polski korzysta6 b~dzie z zachowanego sobie wedlug ust. 2 prawa likwidacji
majltku nieruchomego, wezwie wlagciciela do sprzedaiy z wolnej r~ki rzeczy, podlegaj cych likwi-
dacji, w terminie, wyznaczy6 mu siq majlcym, conajmniej zag rocznym, a to zgodnie z ustawami,
istniejgcemi na przyznanych PoIsce obszarach w stosunku do obywateli Pafistwa Polskiego. Urzqd-
nikorn niemieckim, opuszczajqcym przyznane PoIsce obszary, wyznaczony bqdzie z zastrzeieniem
dalej idqcych postanowiefi traktatu pokojowego trzymiesi~czny termin do wyjazdu. Termin ten
biegnie od wejgcia w 2ycie niniejszego ukladu albo, gdy rzecz dotyczy urzqdnik6w niemieckich,
obejmujzlcych posady w administracji polskiej, od chwili ustania ich stosunku sluibowego, a
koficzy siq, najp6iniej po uplywie piqciu miesiecy od daty wejgcia w 2ycie traktatu pokojowego.

Wyjeidiaj4cym urzqdnikom niemieckini przyznane bqdq prawa co do zabrania majqtku rucho-
mego, przewidziane w art. 91 ust. 8 traktatu pokojowego. W zabieraniu tego majotku mog4 oni
by6 o tyle tylko skrqpowani przez polskie zakazy wywozowe, o ile zakazy te 9cijga6 sie bdq do
iywego inwentarza, maszyn rolniczych oraz zapas6w iywnogciowych, gdyby te ostatnie przeznaczone
byly do utytku domowego na okres powytej 4 tygodni.

Artykul 6.

Urzednicy niemieccy w okresie sprawowania obowizk6w, opartych na niniejszym ukladzie
bqd4 pocitgani do oplacania jedynie podatk6w niemieckich.

Artykul 7.

Urzqdnicy niemieccy, pracuj lcy w PoIsce na zasadzie porozumienia z Rz~dem Niemieckim
uwaiani bqd4 za urlopowanych przez przetoone nad nimi wladze, kt6re zachowujl w stosunku do
nich petnomocnictwa dyscyplinarne. Urzednicy ci nie bqd4 sklada6 polskiej przysiqgi sluibowej,
lecz maj., zloty6 jedynie ogwiadczenie na pigmie, it sumiennie wykonywa6 bqd4 wszystkie obo-
wi~zki, wynikaj qce z ich dzialalnogci w sluibie polskiej.

Wfadze polskie mog, za pogrednictwem przewidzianych w art. 3 niniejszego uldadu niemieckich
biur regulacyjnych iqda6 zwolnienia urzqdnik6w niemieckich od ich obowiqzk6w sluibowych.

Zatrudniaj4c urzqdnik6w niemieckich, wladze polskie b~dq unikad wszystkiego, co przy
uwzgldnieniu istniej qcych stosunk6w nie daloby siq pogodzi6 z ich uczuciami narodowemi i obowiqz-
kami sumienia. Gdyby zaszly co do tego spory, niemieckie biura regulacyjne na wezwanie urzqdnik6w
podejmq siq pofrednictwa pomiqdzy nimi a wladzami.

Artykul 8.

Urzqdnicy niemieccy nie podlegaj4 nadzwyczajnemu sqdownictwu wojennemu. Gdyby mieli
by6 sqdzeni przez nadzwyczajny s~d cywilny, sprawa na 2danie niemieckich biur regulacyjnych
bqdzie przeniesiona na drogq zwyldego postqpowania, o ile przewidywa6 moina kare, zamkni~cia
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heitsstrafe von mehr als drei Monaten oder eine Geldstrafe von mehr als dreitausend Mark zu
erwarten ist. Bevor das Sondergericht auf eine solche Strafe erkennt, wird es der Ueberleitungs-
stelle Gelegenheit zur Stellung des Antrags geben.

Arlikel 9.

Die deutschen Beamten geniessen den vollen Schutz der Polnischen Regierung.

Arlikel io.

Die deutschen Beamten erhalten ftir die Zeit ihrer Tdtigkeit im polnischen Dienste die ihnen
nach den deutschen Vorschriften zusteheriden Bezilge in polnischer Mark, soweit nicht die poi-
nischen Vorschriften ziffernmassig giinstiger ffir die Beamten sind; der Kursunterschied bleibt
ausser Ansatz. Dabei werden die Beamten denjenigen Beamten gleichgestellt, die der polnischen
Sprache in Wort und Schrift machtig sind. Ueber die Einreihung der Beamten in Rang- und Ge-
haltsklassen werden sich die beiderseitigen Verwaltungen unter Beteiligung der Ueberleitungs-
stellen und der Beamtenausschiisse ins Benehmen setzen.

Die Polnische Regierung zahlt den Beamten, deren Familienangeh6rige aus den abzutretenden
Gebieten verzogen sind und die nunmehr einen doppelten Haushalt fifhren, einen Zuschlag von
25 vom Hundert zu den Dienstbeziigen.

Die in den Absdtzen I und 2 vorgesehenen Zahlungen erfolgen je nach den im Einzelfalle mass-
gebenden Vorschriften monatlich oder vierteljdhrlich im voraus aus den polnischen Kassen.

Artikel ii.

Die Poinische Regierung wird Sach- und Rechtsschaden sowie Scha.den an Leben und Gesund-
heit, die den im polnischen Dienste tiitigen deutschen Beamten, ihren Familienangeh6rigen
oder ibrem Hausstandspersonal bei Zusammenrottungen oder bei einem Zusammenlauf von Men-
schen durch offene Gewalt oder durch Anwendung der dagegen getroffenen gesetzlichen Mass-
regeln entstehen oder seit der Besetzung der abzutretenden Gebiete entstanden sind, in voller Hbhe
des Zeitwerts ersetzen. Dabei sollen ffir Grund, H~he und Umfang des Schadenersatzes die zur Zeit
des Inkrafttretens des gegenwairtigen Vertrags. geltenden preussischen Gesetze massgebend sein.

Arlikel 12.

Insoweit nach deutschem Rechte eine Haftung des Stants fdr Unftle von Beamten besteht,
tritt ffir die Zeit der Tatigkeit der deutschen Beamten im polnischen Dienste Polen an die Stelle
des Deutschen Reichs oder Preussens.

Artikel 13.

Deutsche Beamte, die innerhalb der im Artikel 5, Abs. 4 des gegenwairtigen Vertrags vorgese-
henen Abzugsfrist infolge der Beendigung ihres Dienstverhailtnisses ihren Wohnsitz verlassen,
haben das Recht, die von ihnen gemietete Wohnung mit einer Frist von zwei Wochen zu kiindigen.

Artikel 14.

Die Bestimmungen des gegenwiirtigen Vertrags finden sinngemaisse Anwendung auf Geist
liche, Religionsdiener und Kirchenbeamte, auf Volksschullehrer sowie auf mittelbare Staatsbeamte
und Angestellte bei Reichs-, Staats- und Kommunalbehrden.
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ponad 3 miesi~ce lub grzywnq ponad 3000 marek. Zanini sad nadzwyczajny wyrzecze tak, karq,
da sposobno4. biuru regulacyjnemu do odpowiedniego wystzpienia.

Artykul 9.

Urzednicy niemieccy korzystajq z zupelnej opieki Rzqdu Polskiego.

Artykul Io.

Urzqdnicy niernieccy otrzynuj4 przez czas pozostawania w sliubie polskiej naleine inm place
w polskich markach wedle przepis6w niemieckich, chybaby wynagrodzenie wedle przepis6w polskich
bylo dla nich cyfrowo korzystniejsze ; r6tnica kursu nie wchodzi w rachubq. Przytem bqdq oni
postawieni nar6wni z tymi urzqdnikami, kt6rzy umiejq po polsku wyraa siq w slowie i pifmie. Co do
stopniowania urzqdnik6w wedlug rang i klas placy oba rz4dy wejdq ze sobq w porozumienie przy
udziale biur regulacyjnych i delegacji urzqdniczych.

Urzqdnikom, kt6rych czlonkowie rodzin opugcili przyznane Polsce obszary, i kt6rzy prowadzt
obecnie dwa domy, Rzqd Polski doplaca6 bqdzie, tytulem dodatku, 25 % pobieranego przez nich
uposa~enia.

Wyplaty, przewidziane w ust. I i 2, dokonywane bqd4 przez Kasy Polskie stosownie do przepi-
s6w, w poszczeg6lnyrn wypadku obowizujqcych, kwartalnie albo miesiqcznie z g6ry.

Artykul ii.

Rz~d Polski powetuje calkowicie wedlug wsp6lczesnej wartogci ukrzywdzenia wlasnogci i
praw, tudziet uszczerbki na iyciu lub zdrowiu, kt6rychby doznali pozostali w siuibie polskiej
urzqdnicy niemieccy, czlonkowie ich rodzin lub ich sluiba domowa w razie gromadnych wystlpiefi
lub zbiegowiska ludzi, bqdi przez jawn4 przemoc, b~di wskutek powziqtych przeciwko temu krok6w
legalnych, albo tet o ile nastopityby one po dacie zajqcia obszar6w, przyznanych PoIsce. Przyczem
zasada, wysoko 6 i zakres wynagrodzenia krzywd majq by6 oceniane wedle ustaw pruskich, jakie
obowi~zywa6 bed4 w dacie wejgcia w tycie niniejszego ukladu.

Arlykul 12.

Gdyby wedle prawodawstwa niernieckiego odpowiedzialno 6 za nieszczQMiwe wypadki, przez
urzqdnik6w doznane, mialo ponosi6 pafistwo, Polska w okresie pozostawiania urzqdnik6w niemiec-
kich w sluibie polskiej zast~pi Rzesze Niemieckq lub Prusy.

Artykul 13.

Urzqdnicy niemieccy, opuszczajqcy swe miejsce pobytu przed uplywem okresu wyjazdowego,
w art. 5 ust. 4 niniejszego ukladu przewidzianego, z powodu ustania ich stosunku sluibowego,
majq prawo wypowiedzie6 wynajqte przez nich mieszkania w terminie dwutygodniowym.

Artykul 14.

Warunki niniejszego ukladu stosowane by6 majq odpowiednio do duchownych, sluzebnik6w
religijnych i urzqdnik6w kogcielnych, nauczycieli ludowych, pogrednich urzqdnik6w pafistwowych
oraz funkcjonarjusz6w wladz Rzeszy, krajowych i komunalnych.
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Artikel 15.

Den deutschen Beamten dtirfen aus der Nichtkenntnis oder ffir ihre Amtshandlungen nicht
geniigenden Kenntnis der polnischen Sprache keinerlei Nachteile erwachsen.

Artikel 16.

Fur das Gebiet der Rechtspflege und der Justizverwaltung gelten folgende besondere Be-
stimmungen :

Die im Art. 3, Abs. i fOr die Amtsfortdauer bestirnmte Frist endet fir die Justizbeamten indem jetzt von den polnischen Beh6rden besetzten Gebiete jedenfalls mit dem 31. Marz 1920. In dennoch unbesetzten, nach dem Friedensvertrag an Polen fallenden Gebieten endet sie mit der mili-
tdrischen Rdumung und der Besetzung durch Polen, falls die Riiumung und Besetzung nach dem
31. Dezember 1919 erfolgt ; andernfalls endet sie mit diesem Tage.

Wdihrend der Ueberleitungszeit wird hinsichtlich der Organisation, des Gerichtsstandes unddes Rechtszuges unterstellt, dass der Friedensvertrag nicht vor dern i. Januar 1920 in Kraft trete.Soweit das Reichsgericht in Strafsachen ffir die Untersuchung und Entscheidung in erster Instanzzustandig ist, tritt an seine Stelle das 6rtlich zustdndige Schwurgericht, dessen Entscheidungdem Rechtsmittel der Revision unterliegt. Die Urteile der Gerichte ergehen wahrend der Ueber-
leitungszeit auf Grund des gegenwdrtigen Vertrags.

Sdmtliche, das materielle Recht und das Verfahren betreffenden Gesetze und Verordnungenbleiben in Kraft, soweit sie nicht durch polnische Gesetze und Verordnungen abgedndert wordensind. Letztere, sowie ale anderen polnischen Gesetze und Verordnungen, die ffir das besetzte Gebieterlassen sind, werden auch auf das bisher unbesetzte Gcbiet erstreckt. Hinsichtlich des Rechts-mittels der Revision wird die Verletzung polnischer Gesetze der Verletzung deutscher Reichsgesetze
gleichgestellt.

Die preussischen Justizbeamten, die ihre Tdtigkeit in den abzutretenden Gebieten fortsetzen,unterliegen der Aufsicht der preussischen Justizverwaltung, die im Einvernehmen mit der pol-
nischen Justizverwaltung vorgehen wird.

Soweit sich nicht aus den Bestimmungen dieses Artikels ein anderes ergibt, finden die Be-stimmungen des gegenwirtigen Vertrags, insbesondere auch diejenigen iiber die Befreiung von derLiquidation, auf die Justizbeamten entsprechende Anwendung.

Artikel 17.
Dieser Vertrag sol ratifiziert und die Ratifikationsurkunden sollen sobald als moglich in Berlin

ausgetauscht werden.

Der Vertrag tritt gleichzeitig mit dem Friedensvertrag in Kraft.
Zu Urkund dessen haben die Bevollmdchtigten diesen Vertrag unterzeichnet und mit ihren

Siegeln versehen.

Ausgefertigt in doppelter Urschrift in Berlin am 9. November 1919.

(Gez.) v. SIMSON.
LOEHRS.
Dr. v. WROBLEWSKI.
Dr. ZYGMUNT SEYDA.
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Artykul 15.

Urzqdnicy niemieccy nie powinni by6 naratani na tadlne krzywdy z tytulu nieznajomoci
lub niedostatecznej znajomogci j zyka polskiego przy odnognej czynnogci slutbowej.

Artykl 16.

W dziedzinie wymiaru sprawiedliwoci, tudziet administracji sqdowej obowi4zywa6 majr
nastepuj~ce warunki szczeg6lne :

Dla urzednik6w sadownictwa koficzv siq okres ich dalszego urzqdowania, oznaczony w art.
3 ust. i w ziemiach, zajqtych jui obecnie przez wladze polskie w katdym razie z dniem 31. grudnia
192o r. W ziemiach, przyznanvch w traktacie pokojowym Polsce, a dotychczas nie zajttych,
koficzy sie ten okres w miarq tego, jak bqd4 one opr6tniane z wojsk i zajmowane przez Polskq, o ile
opr6tnianie to i zajmowanie nastqpi po d. 31 grudnia 1919 r. ; w przeciwnym razie koficzy siq w
tej dacie.

W okresie przejgciowym przypuszcza sie co do organizacji, podleglogci sadowej i toku instancji
sqd6w zwyczajnych, ze traktat pokojowy uzyskuje moc dopiero w dniu I. stycznia 192o r. 0 ile Sqd
Rzeszy bylby powolany w sprawach karnych do gledztwa i wyrokowania w pierwszej instancji,
zast4pi go wla~ciwv co do miejsca sld przysiqglych, kt6rego orzeczenie moie by6 przedmiotem rekur-
su rewizyjnego. Wyroki sqd6w zapadaj4 w okresie przejgciowym na podstawie niniejszego ukladu.

Wszelkie ustawy i rozporz~dzenia dotyczqce prawa materjalnego i procedury, pozostaj q
w mocy, chyba, te bylyby zmienione przez ustawy i rozsporzqdzenia polskie. Te ostatnie, tudziet
wszystkie inne ustawy i rozporzqdzenia polskie, jakie wydane zostaly dla obszaru zajqtego, bqd4
rozci~gniqte na niezajQty dotychczas obszar. Co do rekursu rewizyjnego, to pogwalcenie ustaw pols-
kich staje nar6wni z pogwalceniem ustaw Rzeszy Niemieckiej.

Pruscy urz~dnicy sqdowi, kt6rzy bqdq pracowali w dalszym ci4gu na przyznanych Polsce
obszarach, podlegajq nadzorowi pruskiej administracji sqdowej, kt6ra dziala6 bQdzie w porozu-
mieniu z takq administracjq polskq.

0 ile z warunk6w tego artykulu nie wynika co innego, postanowienia niniejszego ukladu, mia-
nowicie wzgldem zwolnienia odlikwidacji, stosowane by majq i do urzqdnik6w s~downictwa.

Artykul 17.
Niniejszy uklad winien by6 ratyfikowany, i wymiana dokument6w ratyfikacyjnych winna

nastapik jaknajrychlej w Berlinie.

Uklad uzyska moc w dniu wymiany dokument6w ratyfikacyjnych.

W dow6d niniejszego pelnomocnicy uklad ten podpisali i pieczqciami swemi opatrzyli.

Sporzqdzono w dwuch pierwopisach w Berlinie, dnia 9. listopada 1919 r.

(Podp.) v. SIMSON.
LOEHRS..
Dr. v. WROBLEWSK1.

Dr. ZYGMUNT SEYDA.
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SCHLUSSPROTOKOLL.

Die unterzeichneten Bevollmdchtigten der DEUTSCHEN REGIERUNG un der POLNISCHEN RE-

GIERUNG, naimlich:

Fir die DEUTSCHE REGIERUNG:

Der Ministerialdirektor, Wirkliche Geheime Legationsrat, Herr Ernst VON SIMsoN, und
Der Geheime Regierungsrat und Vortragende Rat, Herr Dr. Edgar LOEHRS,

Fur die POLNISCHE REGIERUNG:

Der Unterstaatssekretdir, Herr Dr. Wladyslaw VON WR6BLEWSKI, und
Der Unterstaatssekretbir, Herr Dr. Zygmunt SEYDA,

geben bei Unterzeichnung der Vereinbarungen iiber die vorldufige Belassung der in den abzu-
tretenden Gebieten tditigen deutschen Beamten in ihrer bisherigen Amtstdtigkeit'die-folgenden
Erklarungen ab :

i. Beide Teile sind damit einverstanden, dass die Frage der Rechte der im Art. i47ndher be-
zeichneten Personen und ihrer Anstellungsverh51tnisse demndchst durch besondere Verhandlungen
geregelt werden wird.

2. Im Hinblick auf die unter den deutschen Beamten in den abzutretenden Gebieten an-
scheinend bestehende Beunruhigung stellt die Polnische Regierung ausdrticklich fest, dass pol-
nischerseits unter keinen Umstiinden eine Internierung von Beamten oder ein sonstiger administra-
tiver Eingriff in ihre pers6nliche Freiheit vorgenommen werden wird.

3. Die deutschen Beamten, die in den bereits von Polen besetzten Gebieten tdtig sind, erhalten
die Gehiiter gemdss Art. io, Abs. I, Satz I des Vertrags vom i. Oktober 1919 ab. Soweit Gehifter
in dieser Hu6he noch nicht bezahit sind, erhalten die Beamten die Differenz ffir die Zeit vom i. Ok-
tober bis 31. Dezember 1919 sofort nachgezahlt. Die Differenz ffir die Zeit vom i. April bis zum
i. Oktober 1919 zwischen den deutschen sowie preussischen und den h6heren polnischen Bezilgen
erhalten die Beamten in zwei Raten, und zwar am 15. Januar 1920 und am 15. April I92O, sofern sie
zu den betreffenden Zeitpunkten noch im polnischen Dienste taitig sein werden.

Die Vorschrift des Art. io, Abs. 2 des Vertrages tritt zugleich mit dem Vertrage selbst in Kraft.
4. Die in den Absdtzen 4 und 5 des Art. 5 des Vertrages bezeichneten Rechte stehen auch den

Ehefrauen der Beamten sowie den am 15. Oktober 1919 zu dem Hausstand gehbrenden Familien-
angeh6rigen und dem am gleichen Tage zu ihrem Hausstand geh6renden Personal zu.

Dieses Protokoll soll ohne besondere Bestdtigung mit Austausch der Bestatigungsurkunden
zum Vertrag als von den beiden Regierungen genehmigt gelten.

Zu Urkund dessen haben die beiderseitigen Bevollmiichtigten dieses Protokoll unterzeichnet
und mit ihren Siegeln versehen.

Ausgefertigt in doppelter Urschrift in Berlin, den 9. November 1919.

(Gez). v. SIMSON.
LOEHRS.

Dr. v. WROBLEWSKI.
"r. ZYGMUNT SEYDA.
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PROTOKOL KO1ICOWY.

Niiej podpisani pelnomocnicy Rzqd6w Niemieckiego i Polskiego, mianowicie:

Za RZAD NIEMIECKI:
dyrektor ministerjalny rzeczywistv tajny radca legacyjny pan Ernst VON SIMsON i

tajny radca rejencyjny i radca referent pan Dr. Edgar LOEHRS,

Za RZAD POLSKI :
podsekretarz stanu pan dr. Wiadyslaw WR6BLEWSKI i
podsekretarz stanu pan dr. Zygmunt SEYDA

zdajq nastqpujzice ogwiadczenie przy podpisaniu ukladu o chwilowem pozostawieniu w ich czynnog-
ciach dotychczasowych urzqdnik6w niemieckich, petniacych shuibe na ziemiach, majAcych by6
odstlpionemi :

i. Obiedwie strony sq zgodne w tern, e kwestja praw i stosunku sluibowego os6b, bli~ej okre -
lonych w art. 14, niebawem bqdzie uregulowana w osobnych pertraktacjach.

2. Ze wzglqdu na rzekomo panujqce zaniepokojenie miqdzy nienieckimi urzqdnikami, pelniqcymi
slutbq na zierniach, kt6re majq by6 odst~pione, Rzqd Polski stwierdza wyrainie, te ze strony
polskiej nie nastqpi w 2adnym razie ani internowanie ani tadne inne administracyjne naruszenie
ich wolno~ci osobistej.

3. Urzqdnicy niemieccy pelniqcy stuibQ na ziemiach przez Polskq jut zajqtych, otrzymajq
od x paidziernika 1919 r. poczqwszy pobory stosownie do art. IO ust. i zdanie I ukladu. 0 ile pobory
w tej wysokogci jeszcze nie s4 wyplacone, urzqdnicy otrzymajq natychmiast r6inicq za czas od i
paidziernika do 31 grudnia 1919 r. R6inice za czas od I kwietnia do I paidziernika 1919 r. miqdzy
nmemieckierni i pruskiemi a wyzszemi polskiemi poborami urzqdnicy otrzymajq w dwuch ratach,
mianowicie 15 stycznia 192o r. i 15 kwietnia 192o r., o ile wtedy jeszcze bqdq czynni w sluibie pols-
kiej.

Przepis art. IO ustqp 2 ukladu wchodzi w 2ycie r6wnoczegnie z ukiadem samym.
4. Wymienione w ustqpach 4 i 5 art. 5 ukladu prawa przyslugujq r6wnie ± cnom urzednik6w,

czlonkom ich rodzin, naleicym do grona domownik6w na dniu 15 paidziernika 1919 r. tudziet
osobom, kt6re naletaly w tej samej dacie do ich sluiby domowej.

Niniejszy protok6l nalety uwatad za potwierdzony przez obydwa Rzqdy bez osobnego zatwier-
dzenia tvlko na skutek wymiany dokument6w potwierdzajacych uklad.

W dow6d niniejszego obustronni pelnomocnicy protok6l ten podpisali i pieczeciami swemi
opatrzyli.

Sporzqdzono w dwuch pierwopisach v Berlinie, dnia 9. listopada 1919 r.

(Podp.) v. SIMSON.

LOEHRS.
Dr. v. WROBLEWSKI.
Dr. ZYGMUNT SEYDA.
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1 TRADUCTION.

No. 245. - CONVENTION ENTRE L'ALLEMAGNE ET LA POLOGNE
AU SUJET DU RE-GLEMENT PROVISOIRE DES QUESTIONS
AYANT RAPPORT AUX FONCTIONNAIRES, SIGNEE A BERLIN
LE 9 NOVEMBRE 1919 ET CONVENTION ADDITIONNELLE,
SIGNIZE A PARIS LE 9 JANVIER 1920.

Le GOUVERNEMENT ALLEMAND et le GOUVERNEMENT POLONAIS, d6sireux d'6viter, autant
que possible, tout changement brusque dans 1'administration et la juridiction des territoires que
l'Allemagne a c6ds h la Pologne en vertu du Trait6 de paix,

Ont r6solu de conclure un accord au sujet du maintien provisoire des fonctionnaires allemands
dans les fonctions qu'ils ont jusqu'ici exercdes dans les territoires c6d6s, et ont dsign6 h cet effet
les Pl~nipotentiaires suivants :

LE GOUVERNEMENT ALLEMAND:

M. Ernest VON SIMSON, conseiller intime de Lgation, directeur minist6riel, et

M. Edgar LOEHRS, conseiller intime du Gouvernement.

LE GOUVERNEMENT POLONAIS:

M. le Dr Wladislaw WROBLEWSKI, sous-secr6taire d'Etat, et
M. le D r Zygmunt SEYDA, sous-secrtaire d'Etat.

Lesquels, apr~s avoir 6chang6 leurs pleins pouvoirs, trouv6s en bonne et due forme, ont con-
venu des dispositions suivantes :

Arlicle I.

Outre les repr6sentants polonais d6jh accepts par elle, l'Allemagne admet la presence d'autres
reprdsentants avec les mdmes attributions, aupr~s des chefs des services suivants

Direction principale des postes h Bromberg;
Direction principale des postes it Dantzig ;
Direction des chemins de fer t Bromberg ;
Direction des chemins de fer h Dantzig ;
Office des constructions fluviales h Bromberg;
Office des constructions fluviales ht Dantzig ;
Direction principale des douanes h Bromberg;
Direction principale des douanes a Dantzig;
Bureau principal des douanes h Lissa;
Haras h Stargard ;
Dpartement gouvernemental de l'instruction publique ht Bromberg;
D6partement gouvernemental de l'instruction publique h Dantzig;
Conseil provincial de l'instruction publique h Dantzig;

1 Traduit par le Secretariat de la Socift6 des Nations.
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1 TRANSLATION.

No. 245. - CONVENTION BETWEEN GERMANY AND POLAND FOR
THE PROVISIONAL SETTLEMENT OF QUESTIONS RELATING TO
OFFICIALS, SIGNED AT BERLIN NOVEMBER 9, 1919, AND SUPPLE-
MENTARY CONVENTION, SIGNED AT PARIS, NOVEMBER 9, 192o.

The GERMAN GOVERNMENT and the POLISH GOVERNMENT, being desirous of avoiding, as far
as possible, too abrupt a transition in the administration of justice in the territories which are to
be ceded by Germany to Poland under the Treaty of Peace,

Have decided to conclude agreements concerning the provisional retention of German offi-
"cials in the posts they have hitherto occupied in the ceded territories, and have appointed the
following plenipotentiaries for this purpose

THE GERMAN GOVERNMENT:

Herr Ernst VON SIMSON, Ministerial Direktor (Head of a Department of the Ministry),
Wirklicher Geheimer Legationsrat, and

Dr. Edgar LOEHRS, Privy Councillor and Reporting Councillor (Vortragender Rat)

THE POLISH GOVERNMENT:
Dr. Wladislaw VON WROBLEWSKI, Under-Secretary of State, and

Dr. Zygmunt SEYDA, Under-Secretary of State.

The Plenipotentiaries, having exchanged their full powers, found in good and due form,
agreed to the following provisions :

Article i.

It is agreed by Germany that, in addition to the confidential agents already authorized, confi-
dential agents invested with the same powers be attached to the Heads of the following Depart-
ments

Central Postal Administration at Bromberg,
Central Postal Administration at Danzig,
Railway Administration at Bromberg,
Railway Administration at Danzig,
Water Board at Bromberg,
Water Board at Danzig,
Central Customs Administration at Bromberg,
Central Customs Administration at Danzig,
Central Customs Office at Lissa,
Stud-farm at Stargard,
Education Department of the Government at Bromberg,
Education Department of the Government at Danzig,
Provincial Teaching Staff at Danzig,

1 Translated by the Secertariat of the League of Nations.
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D~partement gouvernemental de l'instruction publique h Marienwerder,
Bureau du Conseil rdgional h Kempen;
Bureau du Conseil rdgional h Rawitsch;
Bureau du Conseil r~gional h Lissa ;
Bureau du Conseil rdgional h Birnbaum;
Bureau du Conseil rdgional ht Wirsitz;
Bureau du Conseil rdgional h Kolmar;
Gouvernement et bureau de la Dike h Bromberg;
Caisse principale du Gouvernement h Bromberg;
Tribunal rdgional h Bromberg;
Tribunal supreme h Marienwerder;
Tribunal de baillage h Soldau
Tribunal r~gional h Lissa ;
Tribunal de bailliage h Namslau
Tribunal de bailliage h Gross-Wartenberg.

Le droit de ddsigner des reprdsentants aupr~s des chefs d'autres services dans les territoires
c~ds reste riserv&

Sur le ddsir du Gouvernement allemand, le Gouvernement polonais remplacera, le cas 6ch~ant,
un repr6sentant d~jh autoris6 par une autre personne qualifi~e.

Article 2.

Apr~s l'entr~e en vigueur du Trait6 de Paix, l'administration des territoires cdd6s passera
h la Pologne, au fur et h mesure des operations militaires d'6vacuation et d'occupation.

Article 3.

Le Gouvernement allemand s'efforcera, dans l'intdr~t de la bonne marche des services publics,
de laisser h leur poste, pendant une p6riode de deux mois, les fonctionnaires allemands en service
au 15 octobre 1919 dans les territoires c~ds. Ce ddlai commencera h courir du dernier jour du mois
durant lequel le Trait6 de paix sera entr6 en vigueur, entre l'Allemagne et la Pologne.

Le Gouvernement polonais se reserve le droit de renoncer aux services d'un fonctionnaire
allemand quelconque.

Pour l'expddition des affaires, le transfert des biens d'Etat et le passage h l'6tat de choses
nouveau, tous les services allemands int6ress6s cr6eront, dans les territoires c~dds, des ( offices
de transition D qui devront tre organisds et groupds dans toute la mesure du possible, d'une mani~re
uniforme, conformdment au r~glement sp6cial qui fera l'objet d'un accord h conclure entre le Gou-
vernement allemand et le Gouvernement polonais.

Article 4.

Une convention spdciale rdglera la question de l'emploi des fonctionnaires allernands au ser-
vice de la Pologne pour toute pdriode ddpassant le ddlai prdvu h l'article 3, § i. Les ndgociations
actuellement en cours devront 6tre termindes imm6diatement.

Article 5.

Le Gouvernement polonais ddclare renoncer au droit de retenir et de liquider les biens, droits
et intdrdts allemands, qui lui a 06 confdr6 par le § 4 de l'article 92, par l'article 297, et par l'annexe
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Education Department of the Government at Marienwerder,
Office of the District Council at Kempen,
Office of the District Council at Ravitsch,
Office of the District Council at Lissa,
Office of the District Council at Birnbaum,
Office of the District Council at Wirsitz,
Office of the District Council at Kolmar,
Government Office and Office of the District Council at Bromberg,
Central Pay-Office at Bromberg,
Provincial Court at Bromberg,
Provincial Court of Appeal at Marienwerder,
Lower Court at Soldau,
Provincial Court at Lissa,
Lower Court at Namslau,
Lower Court at Gross Wartenberg.

The right is reserved to appoint such confidential agents to be attached also to the Heads
of other Departments within the ceded territory.

The Polish Government shall, at the desire of the German Government, replace by another
suitable person, should occasion arise, any confidential agent who had previously been accepted.

Article 2.

After the coming into force of the Treaty of Peace the transfer of the Administration of the
ceded territories to the Polish Government shall be effected by degrees in accordance with the
progress made in military evacuation of these territories by the one party and their occupation
by the other.

Article 3.

The German Government will make every effort to ensure that German officials who were
serving in the ceded territories on October 15, 1919, should, in order to ensure continuity in the
conduct of official business, continue to discharge their official duties for a period of two months
after that date. This period shall be reckoned as from the last day of the month in which the Treaty
of Peace comes into force as far as it concerns Germany and Poland.

The Polish Government reserves the right to dispense with the services of individual German
officials.

All the German Government offices concerned shall establish, in the ceded territories, offices
for the transfer of the Administration, which shall deal with the transaction of current business
and the transfer of state property, and shall organise the transition to the new conditions. These
offices shall, as far as possible, secure the uniform organisation and co-ordination of the special
regulations to be drawn up by agreement between the German and the Polish Government.

Article 4.

The employment of German officials in the Polish service beyond the period fixed in § i of
Article 3 shall be regulated by special agreement. Negotiations pending with regard to this matter
shall be terminated forthwith.

Article 5.

The Polish Government declares that it waives the right conceded to it under § 4 of Article 92,

Article 297 and the Annex to Article 298 of the Treaty of Peace, of retaining or liquidating German

No. 243.
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h l'article 298 du Trait de Paix, dans la mesure oh ces biens, droits et int6r~ts appartenaient, h la
date du Ier octobre 1919, h. des fonctionnaires allemands qui, en vertu du § Ier de l'article 3 du prd-
sent Accord, restent en fonctions dans les territoires c~ds et aux services desquels le Gouvernement
polonais n'aura pas imm~diatement renonc6. Les femmes de ces fonctionnaires, ainsi que les membres
de leur famille et le personnel de leur maison, au ier octobre i919, jouiront des mmes privil~ges.

Le Gouvernement polonais renonce au droit mentionn6 au paragraphe precedent, h l'6gard
des biens meubles de tous les autres fonctionnaires, des personnes recevant une pension de retraite
ou un traitement de disponibilit6 et des veuves et enfants mineurs des fonctionnaires d~c~d6s.

Si le Gouvernement polonais proc~de h la liquidation des biens immobiliers, conformment
au droit qui lui est reconnu par le § 2 du pr6sent article, il invitera le propri6taire a vendre, de
gr6 h gr6, dans un d6lai qui lui sera fix6 et qui devra 6tre d'une annie au moins, l'objet passible
de liquidation, conform6ment aux lois en vigueur pour les ressortissants polonais, dans les terri-
toires en question.

I1 sera accord6 aux fonctionnaires allemands quittant les territoires c~d~s, sous r~serve de dis-
positions plus larges du Trait6 de paix, un d6lai d'6migration de trois mois. Ce d~lai commencera
h courir du jour ob le present Accord entrera en vigueur ou, s'il s'agit des fonctionnaires allemands
passant au service de l'administration polonaise, du jour oit ils quitteront ce service ; le d~lai expi-
rera au plus tard cinq mois h dater de l'entr~e en vigueur du Trait6 de paix.

Les 6migrants jouiront du droit qui leur est accord6, aux termes du § 8 de l'article 91 du Trait6
de paix, d'emporter les biens meubles qui leur appartiennent. Les lois polonaises interdisant l'expor-
tation ne pourront s'appliquer aux bien meubles des 6migrants que dans la mesure oil elles visent
le btail vivant, les machines agnicoles ou une quantit6 de vivres supirieure h celle dont la famille
a besoin pour une pdriode de quatre semaines.

Article 6.

Pendant la dure de leurs services, conformment hi la pr~sente Convention, les fonctionnaires
allemands sont soumis exclusivement aux impositions allemandes.

Article 7.

Les fonctionnaires allemands exer~ant, avec le consentement du Gouvernement allemand,
leurs fonctions en Pologne, seront consid~r~s comme en cong6 par les chefs dont ils continuent h
relever, au point de vue disciplinaire. Les fonctionnaires ne preteront pas le serment d'usage h la
R~publique polonaise; ils ne feront qu'une d~claration 6crite par laquelle ils s'engageront h remplir
consciencieusement tous les devoirs de leur charge, pendant qu'ils resteront au service de la Pologne.

Les autorit6s polonaises pourront, par l'intermddiaire des offices de transition allemands, dont
la cr6ation est prvue h l'article 3 du pr6sent Accord, demander que des fonctionnaires allemands
soient relevds de leurs fonctions. Les autorit~s polonaises 6viteront, h l'6gard des fonctionnaires
allemands, dans l'exercice de leurs fonctions, tout ce qui serait, dans les conditions actuelles, incom-
patible avec le sentiment national et la conscience professionnelle des dits fonctionnaires. Les offices
allemands de transition, en cas de diff~rend, serviront de mddiateurs entre les autorit6s polonaises
et les fonctionnaires allemands,.

Article 8.

Les fonctionnaires allemands ne seront pas soumis aux tribunaux militaires. Quand ils compa-
raitront devant un tribunal civil sp6cial, l'affaire sera transmise, sur la demande des offices de
transition allemands, aux tribunaux ordinaires, si la peine prevue comporte un emprisonnement
de plus de trois mois ou une amende de plus de trois mille marks. Avant de prononcer une telle
condamnation, le tribunal special en avisera l'office de transition qui aura la facult6 d'introduire
une requete.
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property, rights and interests, in so far as such property, rights and interests belonged on October i,
1919, to German officials who, in accordance with § i of Article 3 of the present Agreement, remain
in office in the ceded territories, and whose services the Polish Government does not immediately
dispense with. The wives of such officials and those members of their family and personnel who,
on October 15, i919, were members of their household, shall enjoy the same rights as these offi-
cials.

The Polish Government waives the right referred to in § i as regards all other officials, as
well as pensioned officials, officials on half-pay, the widows and children under age of deceased
officials in so far as the movable property of these persons is concerned.

In cases where the Polish Government exercises the right appertaining to it under § 2 of liqui-
dating immovable property, it will invite the owner to sell by private treaty, within a fixed period
of not less than a year, the property which is to be liquidated, subject to the laws in force in the
ceded territories and binding also for Polish nationals.

The German officials who are leaving the ceded territories shall be granted a period of three
months for their removal, subject to any provisions of the Treaty of Peace allowing a longer period.
This period shall begin with the coming into force of the present Agreement or, in the case of German
officials entering the service of the Polish Administration, on the date on which their employment
in that service terminates. This period shall in no case exceed five months from the day on which
the Treaty of Peace comes into force.

Persons leaving the ceded territories shall enjoy the right to remove their movable property
provided for in § 8 of Article 91 of the Treaty of Peace. In removing such property from the ceded
territories they shall be subject to the Polish export prohibitions only in so far as live-stock and
agricultural machinery are concerned, and such foodstuffs as exceed the requirements of their
own household for a period of four weeks.

Article 6.

During the period of service provided for in the present Agreement, the German officials
shall be subject exclusively to German taxation.

Article 7.

The German officials who, with the consent of the German Government, are serving in Poland
shall be considered as being seconded, and shall remain under the jurisdiction of their official supe-
riors. Such officials shall not be obliged to take the oath taken by Polish Government officials,
but shall merely furnish a written declaration that they undertake to fulfil conscientiously all the
duties devolving upon them in the course of their employment in the Polish administration.

The Polish Authorities may demand that German officials be relieved of their duties, by applying
to the German Transfer Offices, provided for in Article 3 of the present Agreement.

In making use of the services of these officials, the Polish Authorities shall avoid everything
which, in view of existing circumstances, is incompatible with their national sentiments or con-
trary to their sense of duty as German officials. In case of dispute, the German Transfer Offices
shall, on application by the officials, act as mediators between the latter and the Authorities.

Article 8.

German officials shall not be subject to the jurisdiction of special Courts martial. Should
it be necessary to bring them before a special civil Court, the case shall, at the request of the Transfer
Offices, be dealt with by ordinary procedure, if the offence is not punishable by imprisonment for
a period exceeding three months or a fine exceeding three thousand marks. Before pronouncing
sentence in such cases, the special Court shall give the Transfer Office an opportunity of submitting
a request for the application of the ordinary procedure.
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Article 9.

Les fonctionnaires allemands jouiront de la pleine protection du Gouvernement polonais.

Article io.

Les fonctionnaires allemands au service de la Pologne recevront, en marks polonais, pendant
la durde de ce service, les traitements auxquels ils ont droit d'apr~s les r~glements allemands, sauf
si les r~glements polonais sont plus favorables ; il ne sera pas tenu compte de la diffdrence des
cours. Ils bdndficieront, en outre, des avantages accordds aux fonctionnaires possddant la langue
polonaise. Les deux administrations fixeront, avec le concours des offices de transition et des comitds
de fonctionnaires, le rang et la catdgorie des fonctionnaires.

Le Gouvernement polonais versera aux fonctionnaires dont les families auront quitt6 le terri-
toire c6d et qui, de ce fait, auront h leur charge double frais de manage, une augmentation de
25 % sur leurs traitements.

Les paiements prdvus aux alindas I et 2 du prdsent article seront effectuds par les caisses polo-
naises, un mois ou trois mois d'avance, conformdment aux dispositions fixdes dans chaque cas.

Article ii.

Le Gouvernement polonais indemnisera les fonctionnaires allemands au service de la Pologne,
les membres de leur famille ou le personnel de leur maison, pour tout prdjudice d'ordre mat6riel
ou l6gal, ainsi que pour tout pr6judice portd h leur vie ou h leur sant6, qui pourront rdsulter ou
qui ont r6sult6 d'attroupements on d'6meutes, ou de la rdpression lMgale de ces d6sordres, depuis
l'occupation des territoires c6ds; l'indemnit6 correspondra h la pleine valeur, h l'6poque, des biens
d6truits. L'6tendue et la valeur de ces dommages-int6r~ts seront calculdes d'apr~s les lois prussiennes
en application au moment de l'entr6e en vigueur de la pr6sente Convention.

Article 12.

Dans tout accident qui pourrait survenir h des fonctionnaires et qui, d'apr~s les lois allemandes,
engage la responsabilit6 de 'Etat, la Pologne se substituera au Reich allemand on h la Prusse, en
ce qui concerne les fonctionnaires allemands, pendant tout le temps oh ceux-ci seront au service
de la Pologne.

Article 13.

Les fonctionnaires allemands qui, h l'expiration de leur service, quitteront leur domicile dans
le ddlai fixd au § 4 de l'article 5 de la prdsente Convention, bdndficieront du droit de ne donner
cong6 qu'avec prdavis de quinze jours.

Article 14.

Les stipulations de la pr~sente Convention seront applicables, par analogie, aux eccl siastiques,
ministres des cultes et fonctionnaires d'Eglise, aux instituteurs ainsi qu'aux fonctionnaires d'Etat
et employ6s assimilds, aupr~s des autoritds du Reich, d'Etat et communales.
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Article 9.

The German officials shall enjoy the full protection of the Polish Government.

Article Io.

During their period of service with the Polish Administration, German officials shall draw
in Polish marks the salaries due to them in accordance with German regulations, provided that
the salaries laid down by Polish regulations are not higher in Polish currency; the difference in
the exchange shall not be taken into account. These officials shall be placed on the same footing
as the officials who are able to speak and write Polish. The two Administrations, in conjunction
with the Transfer Offices and the Officials' Committees shall decide as to grading and salary of
these officials.

The Polish Government shall pay an allowance of 25 % of their salary to officials whose families
have left the ceded territories, and who, therefore, have to keep up a double establishment. The
payment of salaries provided for under § i and 2 shall be made by the Polish Treasury in advance,
monthly or quarterly, according to the regulations applicable in each individual case.

Article II.

The Polish Government shall indemnify, to the full amount of damage estimated at the time,
German officials in the Polish service, as well as members of their families or households, for all
injuries to property, rights, life, limb, or health, which result from or, since the occupation of the
ceded territory, have resulted from, riots or disturbances, in consequence of open violence or of
legal measures taken to repress it. The right to compensation and the amount of damages shall
be determined by the Prussian law in force when the present Agreement comes into effect.

Article 12.

In so far as, according to German law, there is any State liability for accidents to officials,
Poland shall take the place of the German Reich or of Prussia so long as the German officials remain
in the service of Poland.

Article 13.

German officials who, owing to the termination of their-appointments, leave their place of
residence within the time allowed for withdrawal in Article 5, § 4, shall have the right to give up
on two week's notice any dwelling leased by them.

Article 14.

The provisions of the present Agreement apply equally to clergymen, ministers of religion,
church officials, public-school teachers, subordinate State officials and employees of the Reich,
State and Municipal Authorities.
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Article 15.

Les fonctionnaires allemands qui ne connaissent pas la langue polonaise ou qui la connaissent
insuffisamment pour les ndcessit6s de leur service, ne devront subir de cc chef aucun pr6judice.

Article 16.

Les dispositions sp~ciales suivantes seront applicables h la juridiction et h l'administration
do la justice

En ce qui concerne les magistrats, le d~lai de continuation de service, prdvu au § i de l'article 3
expirera, dans tous les cas, au 31 mars 192o, dans les territoires actuellement plac6s sous l'adminis-
tration polonaise. Dans les territoires attribu~s par le Trait6 de paix la Pologne, mais qui ne se
trouvent pas encore places sous l'administration polonaise, le d~lai expirera au moment de l'6va-
cuation militaire et de l'occupation par la Pologne, si l'6vacuation et l'occupation ont lieu apr~s
le 31 mars 1920 ; dans le cas contraire, il expirera le 31 mars 1920.

En ce qui concerne l'organisation, ]a juridiction et la procedure judiciaire, il est entendu que,
pendant la p6riode transitoire, le Trait6 de paix n'entrera pas en vigueur avant le Ier janvier 1920.
Pour tous les cas oii ce tribunal du Reich est compdtent, en premiere instance, pour examiner et
juger une affaire criminelle, la cour d'assises locale exercera la juridiction ; appel pourra 6tre inter-
jet6 de ses d6cisions. Les jugements des tribunaux seront, pendant la p6riode transitoire, rendus
en vertu de la prcsente Convention.

Toutes les lois et tous les ddcrets concernant le droit matdriel et la procddure resteront en
vigueur, dans la mesure oii ils n'auront pas 6t6 modifies par des lois et d~crets polonais. Ces derniers,
ainsi quo toutes les autres lois et tous les d6crets polonais, qui auront 6t6 introduits dans le terri-
toire occup6, seront 6galement applicables au terrifoire qui n'a pas 6t6 jusqu'ici occup6. En ce qui
concerne le pourvoi en cassation, toute violation des lois polonaises aura le m~me effet que la viola-
tion des lois allemandes.

Les magistrats prussiens qui continueront h remplir leurs fonctions dans les territoires c~d~s,
seront soumis au contr6le de l'administration judiciaire prussienne, qui agira d'accord avec l'admi-
nistration judiciaire polonaise.

Dans la mesure oil les dispositions du prdsent article ne s'y opposent pas, les dispositions de la
prdsente Convention, spdcialement celles concernant l'exemption de la liquidation, seront par
analogie applicables aux magistrats.

Article 17.

La pr~sente Convention sera ratifide et l'change des instruments de ratification aura lieu
aussit6t que possible hi Berlin.

La prdsente Convention entrera en vigueur le jour de l'entre en vigueur du Trait6 de paix.

En foi do quoi, les Plnipotentiaires ont sign6 la pr~sente Convention et y ont appos6 leurs sceaux.

Fait h Berlin, en double exemplaire, le 9 novembre 1919.

(Sign6) VON SIMSON. (Sign6) Dr VON WROBLEWSKI.
LOEHRS. Dr ZYGMUNT SEYDA.
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Article 15.

The German officials shall suffer no disadvantages owing to ignorance of the Polish language
or insufficient knowledge of that language for the discharge of their duties.

Article 16.

With regard to the administration of law and justice, the following special provisions shall
apply:

The period for continuance in office laid down in Article 3, § I, comes to an end in the case
of judicial officials in the territory now occupied by the Polish Authorities on March 31, 192o, at
latest. In territory as yet unoccupied, but falling to Poland under the Treaty of Peace, the period
of office comes to an end on military evacuation and occupation by Poland, provided the eva-
cuation and occupation take place after March 31, 1920 ; otherwise it ends on that date.

During the period of transition it is understood, with regard to judicial organisations and
jurisdiction, that the Treaty of Peace shall not come into force before January I, 1920. In so far
as the Reich Court is competent to try and decide criminal cases in the first instance, it shall be
replaced by the competent Local Court of Assize, whose decision shall be subject to appeal. During
the period of transition, the Courts shall issue judgments in virtue of the present Agreement.

All Statutes and Decrees affecting substantive law and procedure shall remain in force, in
so far as they are not altered by Polish Statutes and Decrees. The latter, together with all other
Polish Statutes and Decrees enacted for the occupied territory, shall be extended to include the
territory hitherto unoccupied. As regards legal procedure in respect of appeals, offences against
Polish laws shall be treated in the same way as offences against laws of the German Reich.

Prussian judicial officials who remain in office in the ceded territory shall be subject to the
supervision of the Prussian Administration of Justice, which shall act in agreement with the Polish
Administration of Justice.

In so far as no contrary provision is contained in this article, the provisions of the present
Agreement, specially those regarding exemption from liquidation, shall apply to judicial officials.

Article 17.

This Agreement shall be ratified and the ratifications shall be exchanged at Berlin as soon
as possible.

The Agreement shall come into force simultaneously with the Treaty of Peace.

In faith whereof the Plenipotentiaries have signed this Agreement and affixed their seals
thereto.

Done in duplicate at Berlin on November 9, 1919.

(Signed) voN SIMSON. (Signed) Dr. VON WROBLEWSKI.
LOEHRS. Dr. ZYGMUNT SEYDA.
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PROTOCOLE FINAL.

Les soussign6s, plgnipotentiaires du GOUVERNEMENT ALLEMAND et du GOUVERNEMENT
POLONAIS, ht savoir :

POUR LE GOUVERNEMENT ALLEMAND:

M. Ernst VON SIMSON, conseiller intime de Lgation, directeur minist6riel, et

M. le Dr Adgar LOEHRS, conseiller intime du Gouvernement.

POUR LE GOUVERNEMENT POLONAIS:

M. le Dr Wladyslaw WROBLEWSKI, sous-secr6taire d'Etat, et
M. le Dr Zygmunt SEYDA, sous-secr~taire d'Etat.

Au moment de procder h la signature de la Convention relative au maintien provisoire des
fonctionnaires allemands, dans les territoires c~ds, pour qu'ils puissent continuer h remplir leurs
fonctions, d~clarent ce qui suit :

i. Les deux Parties se sont mises d'accord pour que les questions des droits des personnes
mentionndes h l'article 14 et de leurs rapports de service soient rdgldes sous peu par des accords
sp~ciaux.

2. Vu l'inqui6tude qui semble se manifester parmi les fonctionnaires allemands dans les ter-
ritoires c~dds, le Gouvernement polonais d6clare expressdment que les autorit~s administratives
polonaises ne procdderont, en aucun cas, hi l'internement des fonctionnaires et ne porteront aucune
atteinte h leur libertd individuelle.

3. Les fonctionnaires allemands qui remplissent leurs fonctions dans les territoires d6j k
occup6s par la Pologne, toucheront leurs traitements h partir du Ier octobre 1919, conform6ment
au § I de l'article io (premiere phrase de la prdsente Convention). Dans le cas oii ces traitements
n'auraient pas encore 6t6 vers6s, les fonctionnaires toucheront inmdiatement la difference pour
la p6riode du Ier octobre au 31 d~cembre 1919. La diff6rence pour la p6riode du ier avril au
Ier octobre 1919 entre le montant des 6moluments allemands et prussiens d'un c6t6 et le montant
plus 6lev6 des 6moluments polonais de l'autre, sera touch~e en deux termes, le 15 janvier 1920
et le 15 avril 192o, par les fonctionnaires allemands qui se trouveront h ces dates au service de la
Pologne.

Les dispositions du § 2 de l'article 1O de la pr6sente Convention entreront en vigueur le jour
de l'entr~e en vigueur de la pr6sente Convention.

4. Les femmes des fonctionnaires, les membres de leur famille vivant sous le m~me toit le
15 octobre 1919 et leur personnel de maison, b~n~ficieront 6galement des droits pr6vus par les
§ § 4 et 5 de l'article 5 de la pr~sente Convention.

Par l'6change des instruments de ratification de la Convention, le present Protocole sera
considdr6 comme approuv6 par les deux Gouvernements, sans qu'une confirmation sp~ciale soit
n6cessaire.

En foi de quoi, les Pl6nipotentiaires ont sign6 le pr6sent Protocole et y ont appos6 leurs sceaux.

Fait h Berlin, en double exemplaire, le 9 novembre 19I9.

(Sign6) VON SIMSON. (Sign6) Dr VON WROBLEWSKI.
(Signd) LOEHRS. (Sign6) Dr ZYGMUNT SEYDA.
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FINAL PROTOCOL.

The undersigned Plenipotentiaries of the GERMAN GOVERNMENT and of the POLISH GOVERNMENT,
viz. :

FOR THE GERMAN GOVERNMENT:

Herr Ernst VON SIMSON, Ministerial Director (Head of a Department of the Ministry),
Wirklicher Geheimer Legationsrat (Councillor of Legation), and

Herr Dr. Edgar LOEHRS, Privy Councilllor and Reporting Councillor (Vortragender Rat);

FOR THE POLISH GOVERNMENT:

Herr Dr. Wladyslaw WROBLEWSKI, Under-Secretary of State, and
Herr Dr. Zygmunt SEYDA, Under-Secretary of State ;

On signing the Agreement regarding the provisional retention in their offices of the German
officials in the ceded territories, make the following declarations :

(I) Both parties are agreed that the question of the rights of the persons specified in
Article 14 and the conditions of their employment shall in the near future be considered by special
negotiations.

(2) In view of the apparent anxiety existing among German officials in the ceded territories
the Polish Government expressly undertakes that under no circumstances will Poland intern such
officials or infringe their personal freedom by any other administrative means.

(3) The German officials in office in the territory already occupied by Poland shall receive
salaries on the scale laid down in Article io, § i, Section i of the Treaty of October i, 1919.
Officials who are not yet in receipt of salaries of this amount shall at once be paid the difference
for the period from October I to December 31, i919. The difference, for the period from April i
to October I, 1919, between the German and Prussian salaries, on the one hand, and the higher
Polish salaries on the other, shall be paid to the officials in two instalments, the first on January 15,
192o, and the second on April 15, 1920, provided that the officials are on those dates still in the
Polish service. Article io, § 2, of the Agreement comes into force at the same time as the
Agreement itself.

(4) The rights specified in §§ 4 and 5 of Article 5 of the Agreement shall be accorded
to the wives of the officials, to the members of officials' families included in the households on
October 15, 1919, and to persons belonging to their household staff at that date.

This Protocol shall, without special confirmation, be considered as approved by both Govern-
men.ts as from the exchange of ratifications of the Agreement.

In faith whereof the Plenipotentiaries of both parties have signed this Protocol and affixed

their seals thereto.

Done in duplicate at Berlin on November 9, 1919.

(Signed) VON SIMSON. (Signed) Dr. VON WROBLEWSKI.
(Signed) LOEHRS. (Signed) Dr. ZYGMUNT SEYDA.
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CONVENTION ADDITIONNELLE 2

at 1'arrangement allemand-polonais concernant
la continuation des services des fonctionnaires
allemands.

Le "GOUVERNEMENT ALLEMAND et le Gou-
VERNEMENT POLONAIS ont convenu de faire
une stipulation suppl~mentaire l l'Arrange-
ment allemand-polonais concernant la conti-
nuation des services des fonctionnaires alle-
mands sur les territoires c~d~s h la Pologne,
et ont h cet effet nommd comme leurs pl~ni-
potentiaires

Le GOUVERNEMENT ALLEMAND

M. Ernst VON SIMSON, Directeur au Ministre
des Affaires 6trangres ;

Le GOUVERNEMENT POLONAIS

M. L6on Janta POLCZYNSKI, Sous-Secr~taire
d'Etat ;

M. le Gdn~ral T. DE ROzWADOWSKI;
M. l'Amiral Kazimierz POREBSKI;
M. Kazimierz OLSZOWSKI, Directeur du D-

partement au Minist~re des Affaires 6tran-
g&es.

Les pldnipotentiaires, apr~s avoir kchang6
leurs pleins pouvoirs reconnus en bonne et due
forme, ont convenu des dispositions suivantes

Article unique.

L'article 17 de l'arrangement sera modifi6 par
la stipulation que l'arrangement entrera en
vigueur dans le m~me temps que le Trait6 de
Paix de Versailles.

Fait en double h Paris, le 9 janvier 1920.

VON SIMSON.
LION JANTA POLCZYNSKI'
G6n6ral T. DE ROZWADOWSK.
KAZIMIERZ OLSZOWSKI.

KAZIMIERZ POREBSKI

Traduit par le Secr6tariat do la Socift6 des
Nations.

2 Texte officiel en frangais.

1TRADUCTION - TRANSLATION

SUPPLEMENTARY CONVENTION 2

to the German-Polish Agreement regarding the
continued employment of German officials.

The GERMAN GOVERNMENT and the POLISH
GOVERNMENT have agreed to add a supple-
mentary provision to the German-Polish agree-
ment regarding the continued employment of
German officials in the territories ceded to
Poland, and, for this purpose, have appointed
the following as their plenipotentiaries

The GERMAN GOVERNMENT "

M. Ernst VON SIMSON, Head of Department
at the Ministry for Foreign Affairs

The POLISH GOVERNMENT:

M. Leon Janta POLcZYNSKI, Under-Secretary
of States ;

General T. DE ROZWADOWSKI;

Admiral Kazimierz POREBSKI;
M. Kazimierz OLSZOWSKI, Head of Depart-

ment in the Ministry for Foreign Affairs.

The Plenipotentiaries, having exchanged their
full powers found in good and due form, have
agreed to the following provisions

Sole Article.

There shall be a modification of Article 17
of the Agreement to the effect that the Agree-
ment shall come into force at the same time
as the Treaty of Peace of Versailles.

Done in duplicate at Paris, on January 9,
1920.

VON SIMSON.

LEON JANTA POLCZYNSKI.

General T. DE ROZWADOWSKI.

KAZIMIERZ OLSZOWSKI.

KAZIMIERZ POREBSKI.

1 Translated by the Secretariat of the League
of Nations.

2 Official text in French.
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ALLEMAGNE ET POLOGNE

Convention relative au transfert de
]a juridiction, signee h Posen le
20 septembre 1920.

GERMANY AND POLAND

Convention relating to the transfer of
the judicial administration, signed
at Posen, September 20, 1920.
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TEXTE ALLEMAND. - GERMAN TEXT.

No. 246. - DEUTSCH-POLNISCHES ABKOMMENI BETREFFEND DIE
GBERLEITUNG DER RECHTSPFLEGE, GEZEICHNET IN POSEN
AM 20. SEPTEMBER 1920.

Textes ol/iciels allemand et polonais communiques par le Ministdre des A//aires iltrangres
de l'Allemagne et par la dMldgation polonaise auprds de la Socijtg des Nations. L'enregistr ent
de cette Convention a eu lieu le 16 mars 1922.

Die DEUTSCHE REGIERUNG und die POLNISCHE REGIERUNG von dem Wunsche geleitet, die
Fortffihrung der durch die Abtretung von Gebietsteilen an Polen beeinflussten Rechtsangelegen-
heiten im Interesse der beiderseitigen Bev6lkerung tunlichst zu erleichtem, sind iibereingekommen,
dariber Vereinbarungen zu treffen, und haben zu diesem Zwecke zu ihren Bevollmdchtigten ernannt:

Die DEUTSCHE REGIERUNG :

Den Geheimen Oberjustizrat und Ministerialrat Herm Dr. Georg CRUSEN.

Die POLNISCHE REGIERUNG :

Den Unterstaatssekretd.r Herrn Dr. Zygmunt SEYDA und den Departementschef
Herm Dr. Witold PRADZYA4SKY.

Die Bevollmdchtigten haben sich, nachdem sie einander ihre Vollmachten mitgeteilt und diese
in guter und geh6riger Form befunden haben, fiber folgende Bestimmungen geeinigt

Artikel I.

BURGERLICHE RECHTSSTREITIGKEITEN.

§ i. Bilgerliche Rechtsstreitigkeiten, die zur Zeit des Ueberganges der Rechtspflege in einem
Landgerichtsbezirke, der mit dem Inkrafttreten des Friedensvertrages ganz oder teilweise an Polen
gefallen ist, anhjiigig waren und zur Zeit des Inkrafttretens dieses Vertrages noch nicht rechts-
kriiftig erledigt sind, werden, soweit sich nicht aus den Bestimmungen der §§ 2 bis 5 etwas anderes
ergibt, von dem Gerichte, bei dem der Rechtsstreit anhdngig ist, oder, falls dieses Gericht fortgefallen
ist, von demjenigen deutschen oder polnischen Gerichte gleicher Ordnung fortgeffihrt, zu dessen
Bezirke der Amtssitz des bisherigen Prozessgerichtes geh6rt.

§ 2. Ist die Klage bei .einem Gericht erhoben, bei dem ein ausschliesslicher Gerichtsstand ffir
sie begrindet war, und wiirde, wenn die Klage zur Zeit des Inkrafttretens dieses Vertrages erhoben
worden ware, ein Gericht gleicher Ordnung des anderen Staates ausschliesslich zustiindig sein, so
ist der Rechtsstreit an dieses Gericht abzugeben.

§ 3. (i) Ist kein ausschliesslicher Gerichtsstand begrffindet, so gelten folgende Bestimmungen:

1 L'6change des ratifications a eu lieu h Berlin le 30 novembre 1920.
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TEXTE POLONAIS. - POLISH TEXT.

No. 246. - UKLAD POLSKO-NIENIIECKI 1 W PRZEDMIOCIE PRZEJICIA
WYMIARU SPRAWIEDLIWOSCI, PODPISANY W POZNANIU DNIA 20-GO
WRZESNIA 1920 R.

German and Polish Oficial texts communicated by the German Ministry or Foreign A//airs and by
the Polish Delegation accredited to the League of Nations. The registration of this Convention
took place on March 16, 1922.

RZ4D POLSKI i RzAD NIEMIIECKI, powodowane iyczeniem, aby motliwie ulatwi6 dalsze pro-
wadzenie spraw sadowych, na kt6re mialo wplyw odstapienie obszar6w Polsce, w duchu interes6w
obop6lnej ludnogci, zgodzily siq na to, by zawrze6 w tym przedmiocie umowq i mianowaly w tym
celu swymi pelnomocnikami:

RZAD POLSKI :
Podsekretarza Stanu P. Dra Zygmunta SEYDIt,

Szefa Departamentu P. Dra Witolda PRADZYI SKIEGO;

RZ.\D NIEMIECKI :
Tajnego NadradcQ Sprawiedliwogci i Radcq Ministerjalnego P. Dra Georg CRUSEN.

Pelnomocnicy, po wzajemnern przedloieniu sobie peinomocnictw i po uznaniu ich za wystar-
czajalce i naleyte co do formy, ugodzili siq co do nastqpujqcych postanowiefi

Artykul i.

CYWILNE SPRAWY SPORNE.

§ I. 0 ile z postanowien § § 2-5 co innego nie wynika, cywilne sprawy sporne, zawisle w
chwili przejgcia wymiaru sprawiedliwogci w obwodach S4d6w Krajowych, kt6re z chwilq wejgcia
w iycie traktatu pokojowego calkowicie lub czqgciowo przypadly PoIsce, a niezatatwione prawo-
mocnie przed wejgciem w tycie niniejszego ukladu, prowadzi6 bqdzie dalej Sad, w kt6rym sprawa
zawisla, albo w razie, gdy Sad ten ulegi zwiniqciu, r6wnorzqdny polski lub niemiecki Sad, w kt6rego
obwodzie leiy siedziba urzqdowa dotychczasowego Sadu procesowego.

§ 2. Je61i skarga zostala wniesiona przed Sad, kt6ry byl wylqcznie wlagciwy do jej rozpo-
znania, a bylby wtagciwy Sad r6wnorzqdny drugiego pafistwa, jeieliby skarga byla wniesiona
dopiero w chwili wejgcia w 2ycie niniejszego ukladu, natenczas winno siq przekaza6 sp6r temui
Sqdowi.

§ . (i) Je~eli wylaczna wtagciwo§6 nie jest uzasadniona, natenczas obowiAzywad bqda na-
stqpuj2ace postanowienia :

I The exchange of ratifications took place at Berlin, November 30, 1920.
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(2) Auf fibereinstimmenden Antrag beider Parteien ist der Rechtsstreit an das im Antrage
bezeichnete Gericht des anderen Staates abzugeben.

(3) Wfilrde ein Gericht gleicher Ordnung des anderen Staates zustandig sein, wenn die Klage
zur Zeit des Inkrafttretens dieses Vertrages erhoben worden wire, so kann jede Partei die Abgabe
an dieses Gericht beantragen ; dem Antrag ist stattzugeben, es sei denn, dass in diesem Zeitpunkt
auch das im § i bezeichnete Gericht zustiindig ist und der Gegner der Abgabe widerspricht. Unter
mehreren zustdndigen Gerichten des anderen Staates hat der Antragsteller, und wenn beide
Parteien die* Abgabe beantragen, der Beklagte die Wahl.

§ 4. (I) Ist das Deutsche Reich, oder der Preussische Staat Partei, so treten die Behbrden des
Polnischen Staates in den Rechtsstreit ein, sofern nach den getroffenen oder noch zu treffenden
deutsch-polnischen Vereinbarungen in Ansehung des in Streit befangenen Anspruchs Polen an
die Stelle des Reiches oder Preussens tritt.

.(2) Ist das Deutsche Reich oder der Preussische Staat oder der Polnische Staat Beklagter, und
ist em ausschliesslicher Gerichtsstand nicht begriindet, so ist der Rechtsstreit an das Gericht abzu-
geben, in dessen Bezirke der Staat, ffir den der Rechtsstreit fortgesetzt wird, seinen allgemeinen
Gerichtsstand hat ; die Bestimmungen des § 3, Absatz 3 finden keine Anwendung.

§5. (i) Ueber die Abgabe eines Rechtsstreits kann ohne mfindliche Verhandlung entschie-
den werden. Die Parteien sind vor der Entscheidung zu h6ren.

(2) In den Fdillen des § 3 ist der Antrag und zwar von mehreren Streitgenossen gemeinschaft-
lich, spaitestens im ersten Termin, in welchem nach dem Inkrafttreten dieses Vertrages zur Sache
verhandelt wird, zu stellen. Er kann in der Berufungsinstanz bis zum Schlusse der miindlichen
Verhandlung auf welche das Urteil ergeht, vorsorglich ffir den Fall der Zuriickverweisung an die
Vorinstanz gestellt werden.

(3) Eine Anfechtung des die Abgabe anordnenden Beschlusses findet nicht statt. Mit der
Verkfindigung oder Zustellung dieses Beschlusses gilt der Rechtsstreit als bei dem im Beschluss
bezeichneten Gericht anhangig. Der Beschluss ist ffir dieses Gericht bindend.

(4) Die in dem Verfahren vor dem abgebenden Gericht erwachsenen Kosten werden als Teil
der Kosten behandelt, welche bei dem im Beschlusse bezeichneten Gericht erwachsen. Auf die
Verhandlung und Entscheidung fiber die Abgabe finden die Vorschriften des § 47 Absatz I und 3
des Deutschen Gerichtskostengesetzes Anwendung.

§ 6. (I) Soweit die Rechtsstreitigkeiten aus den im § i bezeichneten Landgerichtsbezirken bei
einem Oberlandesgericht - Appellationsgericht - oder dem Reichsgericht - Obersten Gericht -
anhangig sind, finden die Bestimmungen der § § i bis 5 entsprechende Anwendung.

(2) Zuriickverweisungen erfolgen an die sich aus der Anwendung der § § i bis 5 ergebenden
Gerichte. Ffir die vorsorglich zu stellenden Antrhge gilt das im § 5, Absatz 2, Satz 2 Gesagte.

§ 7. (i) Werden in Rechtsstreitigkeiten der im § i bezeichneten Art vor dem Inkrafttreten
dieses Vertrages ergangene Urteile nach diesem Zeitpunkt durch Rechtsmittel angefochten, so
ist fiir die Verhandlung und Entscheidung fiber das Rechtsmittel dasjenige Gericht zustdindig, zu
dessen Bezirke zur Zeit des Inkrafttretens dieses Vertrages der Sitz des Gerichts geh6rt, dessen
Urteil angefochten wird. Die Bestimmungen der § § 2 bis 6 finden entsprechende Anwendung.

(2) Das gleiche gilt, wenn nach dem Inkrafttreten dieses Vertrags ein vorher erlassenes Urteil
im Wege der Wiederaufnahme angefochten wird.

§ 8. In dem Verfahren fiber die Abgabe eines Rechtsstreites, sowie bei Einlegung eines
Rechtsmittels oder Erhebung einer Restitutions- oder Nichtigkeitsklage, k6nnen die Parteien sich
durch jeden bei einem polnischen Gericht des Abtretungsgebietes oder einem deutschen Gericht
zugelassenen Rechtsanwalt, als Bevollmachtigten vertreten lassen.

§ 9. Auf die Erledigung von Beschwerden finden die Bestimmungen der § § I his 8 entsprechende
Anwendung.

NO 246.
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(2) Na zgodny wniosek obu stron naleiy odstpid sp6r wskazanemu we wniosku S~dowi dru-
giego pafistwa.

(3) Gdy dla skargi, jeieliby byla wniesiona dopiero w chwili wejgcia w zycie niniejszego ukladu,
bylby wlagciwy r6wnorzqdny S~d drugiego pafistwa, w6wczas kaida ze stron mo~e wnie§6 o prze-
kazanie sporu temut Sqdowi; wniosek naleiy uwzglqdni6, chyba e w tym czasie wlakciwo§
przyslugiwala r6wniei Szdowi, wskazanemu w § i, a przeciwnik sprzeciwil sie przekazaniu.
Wyb6r z pogr6d kilku wlagciwych Sqdow drugiego pafistwa przysluguje wnioskodawcy, a gdy
obie strony ktdajq przekazania, stronie pozwanej.

§ 4. (1) Jefli strong jest Rzesza Niemiecka albo Pafistwo Pruskie, w6wczas przejmq sprawq
wladze Pafistwa Polskiego, o ile wedlug zawartych lub przyszlych polsko-niemieckich um6w, Polska
wstqpi odnognie do spornego roszczenia w miejsce Rzeszy lub Prus.

(2) Jeieli Pafistwo Polskie albo Rzesza Niemiecka lub Pafistwo Pruskie jest stronq pozwanq,
a wlsciwo96 wylqczna nie jest uzasadnionq, w6wczas winno siQ sp6r przekaza6 temu s4dowi,
w kt6rego obwodzie ma powszechnq wla~ciwo96 pafistwo, kt6rego sprawa dalej prowadzona
bqdzie ; pr zepisy § 3 ustepu 3 stosowane nie bqdq.

§ 5. (1) 0 przekazaniu sprawy moina orzec bez rozprawy ustnej. Przed wydaniem rozstrzy-
gnienia winno siq wyslucha6 strony.

(2) W wypadkach w § 3 wymienionych winna strona, a przy kilku uczestnikach sporu winni
oni wsp6lnie, poda6 wniosek najp6iniej na pierwszym terminie, na kt6rym po wejgciu w iycie
niniejszego ukladu odbqdzie siq rozprawa merytoryczna. W instancji odwolawczaj motna ai do
chwili zakoficzenia ustnej rozprawy, po kt6rej ma zapa 6 wyrok, poda6 taki wniosek ewentualnie
-na wypadek zwr6cenia sprawy do ponownego rozpoznania w poprzedniej instancji.

(3) Uchwala, zarzqdzajAca przekazanie sprawy, nie ulega wzruszeniu. Z chwilq ogloszenia
lub dorqczenia uchwaly sprawq uwaia siq za zawist4 w Sqdzie, w uchwale wskazanym. Uchwala
jest dla tego Sqdu obowiqzuj~c.

(4) Koszta, wynikie w postqpowaniu przed S~dem przekazuj~cym, nale~y uwa~a6 za czqg6
koszt6w powstalych przed S;dem, w uchwale wskazanym. Do rozprawy i orzeczenia w przedmiocie
przekazania stosowa6 si bqdzie przepis § 47, ustQpu 1, 3 niemieckiej ustawy o kosztach s4dowych.

§ 6. (I) 0 ile sprawy sporne z obwod6w Sqd6w Krajowych wymienionych w § I s4 zawisle
w Sadzie Apelacyjnym - Sqdzie Wytszym Krajowym lub w Sadzie Najwy~szym - S4dzie Rzeszy,
stosowa6 siq, bqdzie odpowiednie postanowienia § § 1-5.

(2) Sprawa bqdzie przekazanq do ponownego rozpoznania temu Sadowi, kt6ry bqdzie wtagciwy
w mygl postanowiefi § § 1-5. Do wniosk6w ewentualnych stosuje siq przepis § 5, ustcpu 2, zdania 2.

§ 7. (i) Jeteli w sprawach spornych, wymienionych w § i, wyroki wydane przed wejgciem
w ±ycie niniejszego ukladu, zostanq po tym czasie wzruszone za pomoc grodk6w prawnych, w6-
wczas do rozprawy i rozstrzygniqcia o grodku prawnym wla~ciwy bqdzie ten Sad, w kt6rego
obwodzie w chwili wejgcia w 2ycie niniejszego ukladu levy siedziba Sqdu, kt6rego wyrok jest
wzruszony. Stosuje siq tu w odpowiedni spos6b postanowienia § § 2-6.

(2) To samo dotyczy wypadk6w, gdy wyrok poprzednio zapadly wzruszony bqdzie w drodze
wznowienia po wejkciu w 2ycie niniejszego ukladu.

§ 8 W postqpowaniu co do przekazania sporu, tudziei przy zaloieniu grodka prawnego lub
wniesieniu skargi restytucyjnej lub skargi niewa~nogci - moga strony udzieliM pelnomocnictwa
do swego zastqpstwa kt6remukolwiek z adwokat6w, dopuszczonych do wystqpowania przed Sq-
dami polskiemi, znajdujqcemi siq na obszarze odstqpionym, lub przed S4dami niemieckiemi.

§ 9. Postanowienia §§ I-8 stosuja siq w odpowiedni spos6b przy zalatwianiu zaalefi,
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§ Io. Mahnsachen, auf welche die im § i bezeichneten Voraussetzungen zutreffen, werden von
dem Gericht fortgefiihrt, bei welchem der Zahlungsbefehl beantragt ist. Wird Widerspruch oder
Einspruch erhoben, so gelten die Vorschriften fiber anhangige Rechtsstreitigkeiten. Gehort der
Anspruch zur Zustandigkeit der Landgerichte, Bezirksgerichte so gelten die Vorschriften
der § § 7 und 8 entsprechend fir den Fall, dass der Rechtsstreit nach dem Inkrafttreten dieses Ver-
trages bei dem Landgericht - Bezirksgericht - anhdngig wird.

§ ii. (i) Fr Aufgebotsachen, auf welche die im § i bezeichneten Voraussetzungen zutreffen,
gelten die Vorschriften fiber anh~ngige Rechtsstreitigkeiten entsprechend. Filr die nach dem
Inkrafttreten dieses Vertrages anhangig werdenden Anfechtungsklagen gelten die Voischriiten
der §§ 7 und 8 entsprechend.

(2) In einem Aufgebotsverfahren zum Zwecke der Todeserklirung einer Person, die, wenn
sie noch lebte, zur Zeit des Inkrafttretens dieses Vertrages die deutsche Reichsangehbrigkeit besitzen
wfirde, wird das Verfahren von dem Amtsgericht Berlin-Mitte fortgefifihrt, falls das Gericht, bei
dem es anhangig ist, seinen Sitz in dem Abtretungsgebiete hat. Wilrde diese Person die polnische
Staatsangh6rigkeit besitzen, so wird das Verfahren von dem Kreisgericht Posen fortgeffihrt, falls
das Gericht, bei dem es anhdngig ist, seinen Sitz in dem Deutschen Reiche hat.

(3) Das Kreisgericht Posen sowie alle polnischen Gerichte sind befugt, in Aufgebotsachen zum
Zwecke der Todeserkldrung die im § 22 der Deutschen Verordnung vom 9. August 1917 - Reichs-
gesetzblatt Seite 704 - vorgesehene Auskunft von dem Zentralnachweiseamt ffr Kriegsverluste
und Kriegsgraber (Allgemeine Verfugung des Preussischen Justizministers vom 23. Februar 1920,
Preussisches Justizministerialblatt, Seite 8o) unmittelbar einzuholen.

(4) Die polnischen Gerichte sind verpflichtet, die nach Ziffer 4 der Allgemeinen Verfugung des
Preussischen Justizministers vom 20. August 1917 - Preussisches Justizministerialblatt, Seite 291
- erforderlichen Mitteilungen dem Zentralnachweiseamt fur Kriegsverluste und Kriegergraber
beim Reichsministerium des Innem unmittelbar zu fbersenden.

§ 12. Konkursverfahren, auf welche die im § I bezeichneten Voraussetzungen zutreffen,
werden von dem Gerichte bei dem sie anbangig sind, oder falls dieses Gericht fortgefallen ist, von
demjenigen polnischen oder deutschen Gerichte fortgefifhrt, zu dessen Bezirke der Amtssitz des
bisherigen Konkursgerichtes gehbrt. Wilrde, falls der Er6ffnungsantrag nach dem Inkrafttreten
dieses Vertrags gestellt worden ware, nur ein Gericht des anderen Staates zustandig sein, so ist
das Verfahren an dieses Gericht abzugeben.

§ 3. Zwangsvollstreckungen, auf welche die im § I bezeichneten Voraussetzungen zutreffen
werden, soweit sie das unbewegliche Verm6gen betreffen, von dem Gerichte des Staates, in dessen
Bezirke das Grundstflck liegt, im ubrigen von dem nach dem Inkrafttreten dieses Vertrages zu-
standigen Vollstreckungsgerichte fortgefiihrt. Soweit ffir Streitigkeiten in der Zwangsvollstreckung
das Prozessgericht zustandig ist, finden die Vorschriften der § § 7 und 8 entsprechende Anwendung.

§ 14. In allen aus den §§ i bis 13 sich ergebenden Angelegenheiten haben die deutschen
und die polnischen Gerichte einander unmittelbare Rechtshilfe in weitestem Umfange zu leisten.
In Ansehung des Armenrechtes, der Sicherheitsleistung wegen der Prozesskosten und der Vor-
schusspflicht, werden Deutsche von polnischen Gerichten, Polen von deutschen Gerichten, ebenso
wie Inldnder behandelt.

A rtikel 2.

STRAFSACHEN.

§ i. Strafverfahren, die zur Zeit des Ueberganges der Rechtspflege in enem Landgerichts-
bezirke, der mit dem Inkrafttreten des Friedensvertrages ganz oder teilweise an Polen gefallen ist,
gerichtlich anhdngig waren und zur Zeit des Inkrafttretens dieses Vertrages noch nicht rechts-
krdftig erledigt sind, werden von dem Gerichte bei dem das Verfahren anh'ingig ist, fortgefiihrt
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§ io Sprawy upominawcze, do kt6rych odnoszq siq warunki § i, prowadzi6 bqdzie dalej
ten S4d, w kt6rym wniesiono o wydanie nakazu zaplaty. W razie wniesienia opozycji lub sprzeciwu
stosuje siq przepisy o zawistych sprawach spornych. Je~eli roszczenie naleiy do wlakciwo~ci Sqd6w
Okr-gowych-Krajowych, stosuje siq w odpowiedni spos6b przepisy §§ 7, 8 w wypadku, gdy
sp6r zawinie w S~dzie Okrqgowym Krajowym - po wejciu w tycie niniejszego ukladu.

§ ii. (I) Do spraw wywolawczych, do kt6rych odnosz4 siq warunki § i, stosuje siq odpo-
wiednio przepisy o zawislych sprawach spornych. Do skarg o wzruszenie, zawislych po wejgciu
w tycie niniejszego ukladu, stosuje siq w odpowiedni spos6b przepisy §§ 7, 8.

(2) W postqpowaniu wywolawczem celem uznania za zmarhI osoby, kt6ra, gdyby jeszcze
iyla, posiadalyby w chwili wej§cia w 2ycie niniejszego ukladu obywatelstwo niemieckie, dalsze
postqpowanie prowadzone bqdzie przez Sqd (( Amtsgericht Berlin-Mitte ,, skoro Sqd, w kt6rym
posttpowanie zawislo, ma sw. siedzibq na obszarze odst~pionym. Jeieli osoba ta posiadalaby
obywatelstwo polskie, dalsze postqpowanie prowadzone bqdzie przez Sqd Powiatowy w Poznaniu,
skoro Sad, w kt6rym postqpowanie zawislo, ma swq siedzibq w pafistwie niemieckiem.

(3) Sqd Powiatowy w Poznaniu jak r6wniek wszystkie polskie SIdy so uprawnione do ±qdania
w sprawach wywolawczych w celu uznania osoby za zmarlq bezpogrednio od Centralnego Biura
Wywiadowczego dla strat wojennych i grob6w poleglych (Og61ne Zarzqdzenie pruskiego Ministra
Sprawiedliwokci z dnia 23 lutego 1920 - Dziennik Urzqdowy Ministerstwa Sprawiedliwogci str. 80)
wywiadu, przewidzianego w § 22 niemieckiego Rozporzadzenia z dnia 9 sierpnia 1917 - Dziennik
Ustaw Rzeszy, str. 704.

(4) Polskie SAdy s4 zobowiqzane wiadomokci okreglone pod L. 4. Og6lnego Zarz4dzenia
pruskiego Ministra Sprawiedliwogci z dnia 20 sierpnia 1917 - Dziennik Urzedovy Ministerstwa
Sprawiedliwogci str. 291 przesyla6 bezpogrednio do Centralnego Biura Wywiadowczego dla strat
wojennych i grob6w poleglych przy Ministerstwie Spraw Wewnqtrznych Rzeszy.

§ 12. Postqpowania upadlogciowe, do kt6rych odnoszq siq warunki § i, prowadzi6 bqdzie
dalej Sad, w kt6rym one zawisly, albo w razie gdy S~d ten zostal zwiniqty, ten polski lub niemiecki
Sad, w kt6rego obwodzie levy dotychczasowa siedziba S;du upadtogciowego. 0 ile Sqd drugiego
pafistwa bylby jedynie wlagciwy, je~eliby wniesiono o wdroienie postqpowania upadlogciowego
po wejgciu w iycie niniejszego ukladu, w6wczas winno siq przekaza6 postqpowanie owemiu Sdowi.

§ 13. Egzekucje, do kt6rych odnosz4 siQ warunki § I, prowadzi6 b-dzie, o ie dotycz4 majqtku
nieruchomego, dalej Sad tego pafistwa, w kt6rego obwodzie lety nieruchom6k6, za w innych wy-
padkach Sqd egzekucyjny, kt6ry jest wlagciwy po wejgciu w~ycie niniszego uktadu Oile dla
spor6w egzekucyjnych wlagciwym jest S~d procesowy, stosowane bqd4 w odpowiedni spos6b
przepisy §§ 7, 8.

§ 14. We wszystkich sprawach, wynikajtcych z §§ 1-13, Scly polskie i niemieckie maj4 sobie
nawzajem udziela6 bezpogredniej pomocy prawnej w jak najszerszym zakresie. Co do prawa ubogich,
zabezpieczenia koszt6w sporu i obowi~zku skladania zaliczek, bqd4 Sdy polskie obywateli nie-
mieckich, a Sqdy niemieckie obywateli polskich traktowaly na r6wni z wiasnymi obywatelami.

Arvtykul 2.

SPRAWY KARNE.

§ I. Postqpowania karne, zawisle w chwili przejgcia wymiaru sprawiedliwogci w obwodach
S~dow Krajowych, kt6re z chwil4 wejgcia w 2ycie traktatu pokojowego calkowicie lub czqgciowo
przypadly P.Isce, a przed wejgciem w iycie niniejszego ukladu prawomocnie nieukoficzone , pro-
wadzid bqdzie dalej Sad, w kt6rym one zawisly, albo w razie gdy S~d ten ulegi zwinieciu, przejmie
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oder, falls dieses Gericht fortgefallen ist, von demjenigen deutschen oder polnischen Gerichte glei-
cher Ordnung fibernommen, zu dessen Bezirk der Amtssitz des bisher mit dem Verfahren befassten
Gerichts geh6rt.

§ 2. (I) Wiirde nach § i ein Strafverfahren gegen einen Deutschen, der zur Zeit des Inkraft-
tretens dieses Vertrages seinen Wohnsitz oder in Ermangelung eines solchen, semen gew6hnlichen
Aufenthalt im Deutschen Reich hat, von einem polnischen Gericht zu fibernehmen sein, so gelit
auf Verlangen des Angeklagten das Verfahren auf ein deutsches Gericht iber, sofern die unter
Anklage stehende Tat nach den deutschen Strafgesetzen verfolgt werden kann.

(2) WiIrde nach § T ein Strafverfahren gegen einen Polen, der zur Zeit des Inkrafttretens
dieses Vertrages seinen Wohnsitz oder in Ermangelung eines solchen, seinen gewbhnlichen Auf-
enthalt in Polen hat, von einem deutschen Gericht fortzufiihren sein, so geht auf Verlangen des
Angeklagten das Verfahren auf ein polnisches Gericht fiber, sofern die unter Anklage stehende
Tat nach den polnischen Strafgesetzen verfolgt werden kann.

(3) Richtet sich ein Strafverfahen sowohl gegen Deutsche wie gegen Polen, so ist unter den
obigen Voraussetzungen das Verfahren entsprechend zu teilen.

(4) Der Angeklagte muss das Verlangen bis zum Beginn der ersten Hauptverhandlung stellen;
er ist m6glichst frfihzeitig hierauf hinzuweisen. Das Gericht, auf welches das Verfahren ibergeht,
wird von der preussischen oder polnischen Justizverwaltung bestimmt.

§ 3. (I) Soweit Strafverfahren aus den im § I bezeichneten Landgerichtsbezirken zur Zeit
des Ueberganges der Rechtspflege infolge Einlegung der Revision bei einem Appellationsgericht -
Oberlandesgericht - oder dem Obersten Gericht - Reichsgericht - anhangig waren und zur Zeit
des Inkrafttretens dieses Vertrages noch nicht rechtskrdftig erledigt sind, findet die Bestimmung
des § i entsprechende Anwendung. Das Gleiche gilt ffir die Erlcdigung von Beschwerden.

(2) Zurfickverweisungen von Strafverfahren erfolgen an die sich aus der Anwendung der § § I und
2 ergebenden Gerichte. Im Falle des § 2 muss der Uebergang des Verfahrens verlangt werden bis
zum Beginn der ersten Hauptverhandlung vor dem Gericht, an das die Sache zurickverwiesen ist ;
der Hinweis soll bereits von dem Revisionsgericht gegeben werden, damit die Sachen gegebenenfalls
unmittelbar an die Gerichte des anderen Staates zurfickverwiesen werden k6nnen.

§ 4. (I) Werden in Strafverfahren der im § i bezeichneten Art Urteile, die vor dem Inkraft-
treten dieses Vertrages ergangen sind, erst nach diesem Zeitpunkt durch Rechtsmittel angefochten,
so entscheidet dasjenige Gericht, das nach dem Inkrafttreten dieses Vertrages dem Gericht,
dessen Urteil angefochten ist, oder dem gemliss § I an seine Stelle getretenen Gericht im Rechtszuge
fibergeordnet ist. Die Bestimmungen des § 2 finden entsprechende Anwendung.

(2) Wird nach dem Inkrafttreten dieses Vertrages die Wiederaufnahme eines Verfahrens
beantragt, das zur Zeit des Ueberganges der Rechtspflege bereits anhangig war und in dem das
letzte Urteil vor dem Inkrafttreten dieses Vertrages ergangen ist, so finden die Vorschriften der
§§ i und 2 entsprechende Anwendung.

§ 5. Ermittelungsverfahren, die in den im § i bezeichneten Landgerichtsbezirken zur Zeit des
Uebergangs der Rechtspflege schwebten und bei Inkrafttreten dieses Vertrages no~a schweben,
werden, sobald sich herausstellt, dass zur Aburteilung nur Gerichte des anderen Staates zustandig
sein werden von der Staatsanwaltschaft, bei der sie anhdingig sind, der Staatsanwaltschaft des
anderen Staates ilbergeben. Das gleiche gilt ftir gerichtliche Voruntersuchungen dieser Art, sobald
sich herausstellt, dass zur Aburteilung nur Gerichte des anderen Staates zustiindig sein wfilrden,
wenn die 6ffentliche Klage erst nach dem Inkrafttreten dieses Vertrages erhoben worden wdire.

§ 6. Kann ein unter diesen Vertrag fallendes Strafverfahren von den Beh6rden des hiernach
zustdindigen Staates deshalb nicht durchgefifhrt werden, weil der Beschuldigte sich in dem anderen
Staate aufhdilt und Angeh6riger dieses Staates ist, so hat auf Verlangen des zustlindigen Staates der
Aufenthaltsstaat die Strafenverfolgung zu lbernehmen, sofern die Straftat auch nach seinem Straf-
gesetz verfolgt werden kann. Die Staatsanwaltschaft oder das Gericht wird von der preussischen
oder polnischen Justizverwaltung bestimmt.
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je ten r6wnorzqdny pclski lub niemiecki Sqd, w kt6rego obwodzie levy siedziba urzqdowa Sgdu,
prowadzqcego dotychczas postqpowanie.

§ 2. (I) Jeteliby w myl § i Sqd polski mial przejgA postqpowanie karne przeciwko obywa-
telowi niemieckiemu, kt6ry w chwili wejgcia w iycie niniejszego ukladu ma w obrqbie paxistwa
niemieckiego swe zamieszkanie albo w braku jego swe zwykle miejsce pobytu, w6wczas na iqdanie
oskarionego postqpowanie przechodzi na Sgd niemiecki, o ile czyn bqdqcv przedmiotem oskar-
2enia mote by6 9cigany wedle niemieckich ustaw karnych.

(2) Je~eliby w mygl § i, Sqd niemiecki mial prowadzi6 dalej postqpowanie karne przeciwko
obywatelowi polskiemu, kt6ry w chwili wejgcia w zycie niniejszego ukladu ma w obrqbie pafistwa
polskiego swe zamieszkanie, albo w braku jego, swe zwykle miejsce pobytu, w6wczas na 24danie
oskar~onego post~powanie przechodzi na Sgd polski, o ie czyn bqd~cy przedmiotem oskartenia
mo~e by6 9cigany wedle polskich ustaw karnych.

(3) Gdy postqpowanie karne skierowane jest tak przeciwko obywatelom polskim jak i oby-
watelom niemieckim, nalegy je pod powygszemi warunkami w odpowiedni spos6b rozdzieli6.

(4) Oskariony musi wniek, powyisze tgdanie przed rozpoczqciem pierwszej rozprawy gl6wnej
naleiy go o tern jaknajwczegniej pouczy6. Polski lub pruski zarzgd wymiaru sprawiedliwogci oznaczy
Sqd, na kt6ry postqpowanie przechodzi.

§ 3. (I) 0 ile postqpowania karne z obwod6w Sgd6w Krajowych, wymienionych w § i, w
chwili przejgcia wymiaru sprawiedliwogci z powodu zato~enia rewizji zawisly w Sqdzie Apelacyjnym
- Sqdzie Wyiszym Krajowym lub w Sqdzie Najwyiszym - S;dzie Rzeszy - i w chwili wejgcia
w 2ycie niniejszego ukladu nie byly jeszcze prawomocnie ukoiczone, stosuje siq odpowiednio posta-
nowienia § i. To samo odnosi siq do zalatwienia za~alefi.

(2) Postqpowania karne przekazuje siq do ponownego rozpoznania temu Sqdowi, kt6ry bqdzie
wlagciwy w mygl postanowiefi § 1-2. W wypadku § 2 24danie przekazania postqpowania musi
by6 wniesione przed rozpoczqciem pielxvszej rozprawy gl6wnej w Sadzie, kt6remu sprawq prze-
kazano'; pouczenia w tym kierunku ma udzieli6 ju Sqd rewizyjny, tak, i~by w danym razie mo2na
bylo sprawy przekaza6 bezporednio Sqdorn drugiego pafistwa.

§ 4. (I) Je2eli w postqpowaniach karnych, okreglonych w § i, wyroki zapadle przed dniem
wejgcia w 2ycie niniejszego ukladu, dopiero po tym dniu zostanq wzruszone za pomocq grodka praw-
nego, natenczas rozstrzyga ten Sad, kt6ry po wejgciu w ±ycie niniejszego ukladu jest instancjq
wyzszq dla Sqdu, kt6rego wyrok ulegl wzruszeniu, albo dla tego Sqdu, kt6ry zajql jego miejsce
stosownie do § i. Postanowienia § 2 stosuje siq w odpowiedni spos6b.

(2) Gdy po wejgciu w 2ycie niniejszego ukladu podany zostanie wniosek o wznowienie postq-
powania, kt6re bylo zawisle w chwili przejgcia wymiaru sprawiedliwogci i w kt6rem ostatni wyrok
zapadl przed wejgciem w ycie niniejszego ukladu, nale~y stosowa6 odpowiednio postanowienia
§§ I i 2.

§ 5. Dochodzenia, kt6re w chvili przejgcia wymiaru sprawiedliwogci w obwodach Sqd6w
Krajowych, wymienionych w § i, byly w toku i w chwili wejgcia w iycie niniejszego ukladu s4
jeszcze w toku, majq by6 przekazane przez Prokuraturq, u kt6rej zawisly, Prokuraturze drugiego
pahistwa, skoro siq okaie, i2 do osqdzenia s, wlagciwe jedynie Sqdy drugiego pafistwa. To samo
stosuje siQ do sqdowych gledztw wstqpnych tego samego rodzaju, skoro siq oka~e, 2e do osadzenia
bylyby wlagciwe jedynie S;dy drugiego pafhstwa, gdyby skargq publiczn wniesiono dopiero
po wejgciu w kycie niniejszego ukladu.

§ 6. Je~eli podpadajqcego pod niniejszy ukiad postqpowania karnego wladze wlagciwego
pafistwa nie mogq przeprowadzi6 dlatego, i2 posqdzony przebywa w drugiem pafistwie i jest oby-
watelem tego pqfistwa, w6wczas na 2qdanie wlagciwego pahcstwa to drugie winno przejq 9ciganie
karne, o ile przestqpstwo mo~e by6 9cigane wedle jego ustawodawstwa karnego. Polski lub Pruski
Zarzad wymiaru sprawiedliwoci oznaczy Prokuraturq lub Sqd.
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§ 7. Soweit Strafurteile (Strafbefehle) aus den im § i bezeichneten Landgerichtsbezirken zur
Zeit des Uebergangs der Rechtspflege bereits vollstreckbar waren, oder soweit Strafurteile in den
Fillen des § 3 Absatz I nach dem Uebergang irifolge der Verwerfung der Revision vollstreckbar
geworden sind, wird die Strafvollstreckung von der Vollstreckungsbeh6rde des Gerichts, dessen
Urteil zu vollstrecken ist, eingeleitet oder fortgeffihrt oder, falls dieses Gericht fortgefallen ist,
von der Vollstreckungsbeh6rde desjenigen polnischen oder deutschen Gerichts ibernommen, zu
dessen Bezirk der Amtssitz des Gerichts geh6rt, dessen Urteil zu vollstrecken ist.

§ 8. (I) Verurteilte, gegen die das Strafverfahren im Zeitpunkte des Uebergangs der Rechts-
pflege schon anhdingig geworden war, und auf welche die im § 2, Absatz I oder 2 bestimmten Vor-
aussetzungen der Uebernahme der Strafverfolgung sinngemdiss zutreffen, kbnnen den Uebergang
der Strafvollstreckung auf Vollstreckungsbeh6rden des Staates, dessen Angehbrige sie sind, ver-
langen, wenn es sich um Freiheitsstrafen handelt, die zur Zeit des Verlangens noch in einer Dauer
von mindestens sechs Wochen zu vollstrecken sind und wenn die Straftat, wegen deren die Verurtei-
lung erfolgt ist, auch nach dem Strafgesetze des die Vollstreckung iibernehmenden Staates verfolgt
werden kann.

(2) Der Uebergang der Vollstreckung muss bis zu ihrem Beginn oder, wenn sie schon begonnen
hat, binnen zwei Wochen nach dem Hinweis des Verurteilten auf diese Befugnis verlangt werden
der Hinweis soll in beiden Fallen m6glichst friihzeitig erfolgen.

(3) Bezfiglich Verurteilter der im Absatz I bezeichneten Art kann auch der nach § 7 zur Voll-
streckung zustdindige Staat den Uebergang der Vollstreckung verlangen, wenn es sich um
Freiheitsstrafen handelt, die zur Zeit des Verlangens noch in einer Dauer von mindestens sechs
Monaten zu vollstrecken sind, und wenn auf die Straftat die im Absatz i bezeichnete Voraussetzung
zutrifft. Das Verlangen muss in diesen Fallen bis zum Ablauf von zwei Monaten nach Inkrafttreten
dieses Vertrages gestellt werden.

(4) Die Beh6rde, auf welche die Vollstreckung fibergeht, wird von der preussischen oder pol-
nischen Justizverwaltung bestimmt.

§ 9. Gesamtstrafen, deren Einzelstrafen von Gerichten des Abtretungsgebietes und von beim
Deutschen Reich verbliebenen Gerichten festgesetzt sind, werden von demjenigen der beiden Staa-
ten vollstreckt, der nach dem Gesamtbetrage der yon seinen Gerichten erkannten Einzelstrafen
an der Gesamtstrafe am h6chsten beteiligt ist, oder der bei gleich hohen Betridgen mit der Voll-
streckung zuerst beginnt oder bereits begonnen hat. § 8 findet entsprechende Anwendung.

§ io. (I) Kanm ein unter diesen Vertrag fallendes Urteil in dem ffir die Vollstreckung zustin-
digen Staate deshalb nicht vollstreckt werden, weil der Verurteilte sich in dem anderen Staate
aufhalt und Angehriger dieses Staates ist, oder weil das Verm6gen des zu einer GEldstrafe Verur-
teilten sich in dem anderen Staate befindet, so hat auf Verlangen des zustdndigen Staates der andere
Staat die Strafvollstreckung zu dibernehmen, sofern die Straftat, wegen deren die Verurteilung
erfolgt ist, auch nach seinem Strafgesetze verfolgt werden kann. DieVollstreckungsbeh6rde wird von
der polnischen oder preussischen Justizverwaltung bestimmt.

(2) Die beigetriebene Geldstrafe verbleibt dem beitreibenden Staate.

§ ii. (i) In allen Fallen geht mit der Strafvollstreckung auch das Gnadenrecht auf den voll-
streckenden Staat fiber.

(2) Eine Erstattung von Kosten der Strafvollstreckung findet in keinem Falle statt.
(3) Bei fberfihrung von Untersuchungs- oder Strafgefangenen trdigt der iibergebende Teil

die Kosten bis zur Ubergabe einschliesslich der Kosten der Riickreise der fibergebenden Beamten,
der iibernehmende Teil die Kosten der Hinreise der ilbernehmenden Beamten und des Weitertrans-
portes der ilbergebenen Gefangenen nach der Uebergabe.

§ 12 (I) Die deutschen und die polnischen Staatsanwaltschaften und Gerichte haben in den
aus diesem Vertrage sich ergebenden Angelegenheiten einander Rechtshilfe zu leisten.
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§ 7. 0 ile wyroki karne (mandaty karne) z obwod6w Sqd6w Krajowych oznaczonych w
I w chwili przej~cia wymiaru sprawiedliwogci byly jui wykonalne, albo, o ile wyroki karne w

wypadkach § 3 ustQpu i po przej~ciu wymiaru sprawiedliwokci z powodu odrzucenia rewizji uzy-
skaly wykonalnok6, to wykonanie kary wdroiy lub bqdzie je dalej prowadzi6 wladza wykonawcza
Sqdu, kt6rego wyrok ma by6 wykonany, albo tet w razie, gdy Sqd ten ulegi zwiniqciu, wykonanie
kary przejmie wladza wykonawcza tego polskiego lub niemieckiego Sqdu, w kt6rego obwodzie
lezy siedziba urzqdowa Sqdu, kt6rego wyrok ma by6 wykonany.

§ 8. (I) Skazani, przeciw kt6rym postqpowania karne zawisly jui w chwili przejgcia wymiaru
sprawiedliwogci i do kt6rych analogicznie odnoszq siq wskazane w § 2 ustqpie I albo 2 warunki
przejqcia 9cigania karnego, mogq zfda6, aby wykonanie kary bylo przekazane wladzom wyko-
nawczym tego pafistwa, kt6rego sq obywatelani, gdy chodzi o kary na wolnogci, kt6re w chwili
4dania majl by6 wykonane jeszcze przez okres conajmniej szegciotygodniowy i gdy przest~p-
stwo, za kt6re skazano, moie by6 9cigane takie wedlug ustawy karnej pafistwa przejmujlcego
wykonanie kary.

(2) Zdanie powyisze musi by6 wniesione przez skazanego przed rozpoczQciem wykonania
kary, a gdy wykonanie to jui siq zaczqlo, w przeciqgu dw6ch tygodni po pouczeniu skazanego,
ii przysluguje mu to prawo ; w obu wypadkach pouczenie winno by6 jaknajwcze~niej udzielone.

- (3) Co do skazanych w ustqpie i oznaczonych, moie takie pafistwo wlagciwe wedlug § 7 do
wykonania kary, ida6 przej~cia wykonania, jegli chodzi o kary na wolnogci, kt6re w chwili iq-
dania majr byd wykonane jeszcze przez okres conajmniej szegciu miesiqcy i gdy co do przestqp-
stwa zachodzq warunki przewidziane w ustqpie i. Z 2daniem musi sie w tych wypadkach wys-
tqpi6 przed uplywem dw6ch miesiqcy po wejgciu w iycie niniejszego ukladu.

(4) Polski lub Pruski Zarzqd wymiaru sprawiedliwogci oznaczy wladzq, kt6rej wykonanie
ma byd przekazane.

§ 9. Kary t;czne, kt6rych kary pierwiastkowe wyznaczyly Sady polotone na obszarze PoIsce
przy znanym, oraz Sqdy pozostale przy Rzeszy Niemieckiej, maj1 by6 wykonywane przez to pail-
stwo, kt6re po zliczeniu wyrzeczonych przez jego sqdy kar pierwiastkowych najbardziej do wyso-
kogci kary lzcznej sie przyczynilo, albo tei kt6re przy r6wnej wysoko~ci wymierzanych kar
pierwsze przystepi do wykonania kary albo wykonanie jui rozpoczqlo. § 8 ma by6 odpowiednio
stosowany.

§ io. Jeieli wyrok, podpadajqcy pod niniejszy ukiad, w pafistwie dla w.ykonania wlagciwern
nie moie by6 wykonany z powodu, ii skazany przebywa w drugiem pafistwie i jest jego obywatelem,
albo ze majqtek skazanego na grzywnq znajduje siq w drugiem pafistwie, w6wczas na tqdanic
wlagciwego pafistwa, pafistwo drugie winno przej;6 wykonanie kary, o ile przestqpstwo, za kt6re
nastqpilo skazanie, mote by6 9cigane takze wedlug ustawy karnej tegoz panistwa. Polski lub Pruski,
Zarzld wymiaru sprawiedliwogci oznaczy wladzq wykonawcz~l. Grzywna gciqgniqta przypada,
pafistwu, kt6re j, 6ciognqlo.

§ ii. (i) We wszystkich wypadkach przechodzi wraz z wykonaniem kary prawo ulaska-
wienia na pafistwo wykonywajlce.

(2) W tadnym wypadku nie bqdq zwracane koszta wykonania kary.
(3) Przy transporcie wiqini6w gledczych i karnych ponosi ai do miejsca oddania koszta,

l2cznie z kosztami podr6iy urzqdnika oddajlcego, strona wydajqca, zag koszta podr6iy urzqdnika
odbierajqcego i dalszego transportu odebranych wiqni6w, strona odbierajqca.

§ 12. (I) Polskie i niemieckie Prokuratury oraz Sqdy winny sobie udziela6 wzajemnie pomocy
prawnej we wszystkich sprawach, z niniejszego ukladu wynikajlcych.
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(2) Die Angeh6rigen des einen Staates werden jedoch dem anderen Staate nicht zur Verfolgung
oder Bestrafung ilberliefert. Auch findet eine Zwangsgestellung von Zeugen und Sachverstandigen
vor die Beh6rden des fremden Staates nicht statt.

§ 13. (i) Die Strafregister, die in den im § i bezeichneten Landgerichtsbezirken geffihrt sind,
werden bis auf weiteres von den bisherigen Registerbeh6rden fortgeffihrt oder, falls diese Register-
beh6rden fortgefallen sind, von denjenigen deutschen oder polnischen Registerbeh6rden iiber-
nommen, zu deren Bezirk der Amtssitz der bisherigen Registerbeh6rde geh6rt.

(2) Gerichtlichen und anderen 6ffentlichen Beh6rden beider Staaten ist auf ihr Ersuchen iiber
den Inhalt der Register kostenfrei Auskunft zu erteilen.

(3) Strafnachrichten, an deren weiterer Aufbewahrung in seinen Registern der eine Staat kein
Interesse hat, werden nach naherer Vereinbarung zwischen den Justizverwaltungen des Deutschen
Reichs und Polens allmahlich ausgesondert und dem anderen Staate zur Verffigung gestellt.

Artikel 3.

ANGELEGENHEITEN DER FREIWILLIGEN GERICHTSBARKEIT.

§ i. FIr die Angelegenheiten der freiwilligen Gerichtsbarkeit in den Landgerichtsbezirken, die
mit dem Inkrafttreten des Friedensvertrages ganz oder teilweise an Polen gefallen sind, gelten die
Vorschriften der §§ 2 bis 8.

§ 2. (i) Ist ein Verfahren der freiwilligen Gerichtsbarkeit noch nicht endgfiltig erledigt, so
erfolgt die Erledigung durch das Gericht, bei dem die Angelegenheit anhdngig ist oder, falls dieses
Gericht fortgefallen ist, durch dasjenige deutsche oder polnische Gericht gleicher Ordnung, zu dessen
Bezirk der Amtssitz dieses Gerichtes gehbrt.

(2) Das Gericht hat jedoch die Sache an ein Gericht gleicher Ordnung des anderen Staates
abzugeben, falls dieses ffir die Angelegenheit zustaindig ware, wenn sie erst zur Zeit des Inkrafttretens
dieses Vertrages anhAngig geworden ware. Ist zu diesem Zeitpunkte sowohl ein deutsches als auch
ein polnisches Gericht zustdndig, so findet eine Abgabe nur dann statt, wenn diejenige Person, die
ffir den Gerichtsstand massgebend ist, dem anderen Staate zu dieser Zeit angeh6rt oder weln einer
der Beteiligten die Abgabe beantragt und srntliche 0ibrigen Beteiligten ihr zustimmen. Die Bestim-
mungen des Artikels i, § 5, Abs. I, 3, 4, finden entsprechende Anwendung.

§ 3. (I) Soweit ein Grundbuchamt ein Grundbuch im Besitze hat, das sich auf Grundstiicke
bezieit, die im Bezirk des anderen Staates gelegen sind, hat es das Grundbuch an das zustandige
Grundbuchamt des anderen Staates abzugeben. Der Zeitpunkt der Abgabe ist 6ffentlich bekannt-
zumachen.

(2) Amtshandlungen, die ein unter Abs. i fallendes Grundbuchamt vor dem Inkrafttreten dieses
Vertrages vorgenommen hat, k6nnen wegen 6rtlicher Unzustandigkeit nicht angefochten werden.

(3) In welcher Weise zu verfahren ist, wenn nur ein Teil eines Grundbuchbandes an das Grund-
buchamt des anderen Staates abzugeben ist oder wenn ein Grundbuchblatt nicht ausschliesslich
ilber Grundstiicke. gefiihrt ist, die nur im Bezirke eines der beiden Staaten gelegen sind, ergibt sich
aus der Anlage.

§ 4. (i) Gerichtliche Register werden von dem Gerichte fortgefifirt, das bisher das Register
gefiirt hat, oder, falls dieses Gericht fortgefallen ist, von demjenigen deutschen oder polnischen
Gerichte, zu dessen Bezirk der Amtssitz dieses Gerichts gehbrt.

(2) Soweit jedoch nach den zur Zeit des Inkrafttretens dieses Vertrages massgebenden Ver-
hditnissen ein Gericht des anderen Staates zur Fifirung des Registers zustandig sein wiirde, sind
diesem Gerichte beglaubigte Ausziige aus dem Register zu fibergeben. Inwieweit statt dessen in
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(2) Obywatele jednego pafistwa nie bqdq atoli wydawani drugiemu pafistwu w celu ich kcigania
i karani.. Podobniet nie b~dzie mialo miejsca przymusowe sprowadzanie wiadk6w oraz bieglych

przed wladze obcego pafistwa.

§ 13. (i) Rejestry kar, prowadzone w obwodach S~d6w Krajowych, w § i wymienionych,
prowadzi6 bqd4 nadal dotychczasowe wladze rejestrowe, albo w razie gdy ulegly zwiniqciu, te
poIskie lub niemieckie wiadze rejestrowe, w kt6rych obwodzie leiy siedziba urzqdowa dotych-
czasowej wladzy r..jestrowej.

(2) S~dom oraz innym publicznym wladzom obu pafistw nale~y na ich tqdanie udziela6 bez-
platnie wiadomo~ci o tregci rejestr6w.

(3) Wykazy karne, kt6rych dalszego zachowywania w rejestrach nie wymaga interes danego
pafistwa, bqdq na mocy blifszego polozumienia miqdzy zarztdami wymiaru sprawiedliwo~ci Polski
i Rzeszy Niemieckiej stopniowo wylqczane i oddawane do rozporzqdzenia drugiemu pafistwu.

Artykul 3.

SPRAWY NIESPORNE.

§ i. Do spraw niespornych w obwodach Sd6w Krajowych, kt6re z chwil4 wejgcia w iycie
traktatu pokojowego calkowicie lub czqgciowo przypadly PoIsce, stosowane by6 maj4 przepisy
§§ 2-8.

§ 2. (I) Jeg1i postqpowanie w sprawie niesporneJ jeszcze nie zostalo ostatecznie zakoficzone,
dokoficzy je Sqd, w kt6rym sprawa zawisla, albo w razie, gdy Sld ten ulegt zwiniqciu, r6wnorzqdny
polski lub niemiecki Sqd, w kt6rego obwodzie levy siedziba urzqdowa tego Sqdu

(2) Wszakze Sqd winien przekaza6 sprawq r6wnorzqdnemu Sqdowi drugiego pafistwa w6-
wczas, gdyby ten byl wlaciwy dla sprawy, jegliby ona zawista dopiero w chwili wejgcia w iycie
niniejszego ukladu. Jeieliby w tym czasie byl wlaciwy zar6wno polski jak niemiecki Sqd, w6wczas
sprawa mo~e by6 przekazana jedynie w tym wypadku, gdy osoba, ze wzglqdu na kt6rq wlagci-
wok6 sqdowa jest miarodajna, nale~y w tym czasie do obywateli drugiego pafistwa, albo gdy jeden
z interesowanych podal wniosek o przekazanie sprawy, a wszyscy pozostali interesowani na to przy-
zwalajq. Przepisy artykulu i § 5 ustqp6w I, 3, 4, stosowane tu bqdl w odpowiedni spos6b.

§ 3. (I) 0 ile urzqd hipoteczny posiada ksiqgq gruntowl odnoszqcq siq do nieruchomoci
polo~onych w obwodzie drugiego pafistwa, to ma on ksiqgq gruntow4 przekaza6 wlaciwemu urze-
dowi hipotecznemu drugiego pafistwa. Termin przekazania nale~y poda6 do publicznej wiadomogci.

(2) Czynncgci urzqdowych, dokonanych przez urzqd hipoteczny, podpadaj;cy pod przepis
usttpu i, przed wejgciem w zycie niniejszego uldadu, nie monna wzrusza6 z powodu miejscowej
niewlakciwoci.

(3) W jaki spos6b posttpowa6 naleiy, gdy tylko czq96 poszczeg6lnego tomu ksiqgi gruntowej
naleiy przekaza6 urzqdowi hipotecznemu drugiego pafistwa, lub gdy karta ksiqgi gruntowej hie
dotyczyla wylqcznie nieruchomogci, polozonej w obrebie jednego z dwu tych pafistw, okreglono
w zalqczniku do niniejszego ukladu.

§ 4. (i) Rejestry s~dowe prowadzi6 bqdzie nadal Sqd, kt6ry je prowadzil dotychczas, albo
w razie gdy Sld ten ulegt zwiniqciu, ten polski lub niemiecki Sqd, w kt6rego obwodzie leiy sie-
dziba urzqdowa dotychczasowego S~du.

(2) Wszakze, gdy wedle stosunk6w, miarodajnych w chwili wejgcia w ±ycie niniejszego ukladu,
do prowadzenia rejestru wlaciwym byl S4d drugiego pafistwa, nale~y temu S2dowi przesla6 uwie-
rzytelnione wyci~gi z rejestru. Zastrzega siq p61niejszemu porozumieniu miqdzy polskim a pruskim
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einzelnen F.llen das Register selbst unter Zurtickbehaltung beglaubigter Ausziige abzugeben ist,
bleibt der Vereinbarung durch die preussische und die polnische Justizverwaltung vorbehalten.

(3) Der Zeitpunkt des Abgabe ist 6ffentlich bekanntzumachen.
(4) Die Vorschriften des § 3, Abs. 2 findet entsprechende Anwendung.

§ 5. Testamente une ErbvertrUage bleiben bei dem Gerichte verwahrt, bei dem sie in amtliche
Verwahrung genommen sind, oder, falls dieses Gericht fortgefallen ist, bei demjenigen deutschen
oder polnischen Gerichte, zu dessen Bezirk der Amtssitz dieses Gerichts geh6rt. Bis zum 31. Dezember
i92I kann jedoch der deutsche Erblasser die Abgabe an ein deutsches Gericht, der polnische Erb-
lasser die Abgabe an ein polnisches Gericht verlangen.

§ 6. (I) Gerichtliche Urkunden bleiben bei dem Gerichte verwahrt, bei dem sie sich befinden,
oder, falls dieses Gericht fortgefallen ist, bei demjenigen deutschen oder polnischen Gerichte, zu
dessen Bezirk der Amtssitz dieses Gerichts gehbrt.

(2) Das gleiche gilt fir die von dem Gerichte verwahrten Notariatspapiere (Urschriften, Re-
gister usw.). Ist jedoch der friihere Amtssitz des Notars im Bezirk des anderen Staates gelegen, so
sind die Papiere an dasjenige Gericht des anderen Staates abzugeben, zu dessen Bezirk der friliere
Amtssitz des Notars gehrt.

§ 7. Ausfertigungen, beglaubigte Abschriften und beglaubigte Ausziige von gerichtlichen und
notariellen Urkunden einschliesslich der Erbscheine sowie von letztwilligen Verftgungen kbnnen
unter Anwendung des bishergeltenden Rechts von der Beh6rde oder dem Notar verlangt werden,
welche die Urschrift innehaben. Entsprechendes gilt von der Ausstellung von Zeugnissen jeder Art.

§ 8. (1) Die Gerichte haben zwecks Erleichterung der Ueberleitung einander unmittelbare
Rechtshilfe in weitestem Umfange zu leisten. Dies gilt insbesondere ffir die Erteilung von beglau-
bigten Abschriften aus Grundbfichern, Registern, Grundakten und Nachlassakten.

(2) In den iibergeleiteten Angelegenheiten werden in Ansehung des Armenrechts und der Vor-
schusspflicht Deutsche von polnischen Gerichten, Polen von deutschen Gerichten ebenso wie In-
inder behandelt.

§ 9. (1) Befindet sich das Verm6gen eines Familienfideikommisses ganz in einem der beiden
Staaten, so untersteht das Fideikommiss diesem Staate.

(2) Befindet sich das Fideikommisverm6gen teils in dem einen, teils in dem anderen Staate, so
werden die preussische und die polnische Justizverwaltung die infolge der Yjberleitung der Rechts-
pflege erforderlich werdenden Anderungen in der Staatsaufsicht iber das Fideikommiss durch
Vereinbarung regeln. Hiebei sollen Fideikommisse, zu denen ausser Grundbesitz auch anderes Ver-
m6gen geh6rt, unter Berficksichtigung der Wertverhgiltnisse und Zweckbestimmungen der einzelnen
Bestandteile in der Regel dem Staate unterstelt werden, in dessen Gebiet sich der zum Fideikommisse
gehorige Grundbesitz befindet. Kommt binnen 2 Jahren nach dem Inkrafttreten dieses Vertrages
eine Einigung nicht zustande, so behalten, falls nicht die Frist durch Vereinbarung verlingert wird,
die beiderseitigen Regierungen sich alle Rechte vor.

(3) Die Bestimmungen des Friedensvertrages bleiben unberdihrt. Der Frage der Herausgabe von
Eigentum, das sich in Deutschland befindet, soll nicht vorgegriffen werden.

Artikel 4.

SCHLUSSBESTIMMUNGEN.

§ i. (i) Gerichtliche Akten sind derjenigen Justizbeh6rde zu tiberlassen, welche die betref-
fende Angelegenheit nach den obigen Vberleitungsbestimmungen fortzufithren hat.
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zarzldem wymiaru sprawiedliwo~ci, o ile w poszczeg6lnych wypadkach zamiast przesylania wyciqgu
ma by6 przekazany sam rejestr z zachowaniem na miejscu uwierzytelnionych wyciqg6w.

(3) Termin przekazania nalety poda6 do publicznej.wiadomogci.
(4) Przepis § 3 ustqpu 2 stosuje sie odpowiednio.

§ 5. Testamenty oraz uklady spadkowe przechowywa ten Sqd, kt6ry je wziql na przechowanie
urzqdowe, albo w razie gdy Sqd ten ulegi zwiniqciu, ten polski lub niemiecki Sqd, w kt6rego obwodzie
lezy siedziba urzqdowa dotychczasowego Sqdu. Wszakte do dnia 31 grudnia i92i r. spadkodawca,
bqdqcy obywatelem polskim, moie ida6 przekazania wymienionych dokument6w Sqdowi pol-
skiemu, a spadkodawca bqdqcy obywatelem niemieckim, przekazania Sqdowi niemieckiemu.

§ 6. (I) Dokumenta sldowe przechowywa Sqd ten, w kt6rym sie znajdujq, albo w razie gdy
S.d ten ulegi zwiniqciu, ten polski lub niemiecki Sqd, w kt6rego obwodzie leiy siedziba urzqdowa
dotychczasowego Szdu.

"(2) To samo dotyczy akt notarjalnych, bqdlcych w pizechowaniu Sodu (pierwopis6w, re-
jestr6w i t. d.). Gdyby wszak~e poprzednia siedziba urz~dowa notarjusza leiala w obr~bie drugiego
paistwa, w6wczas akta nalety odstqpi6 temu Sqdowi drugiego pafistwa, w kt6rego obwodzie
leiy poprzednia siedziba urzqdowa notarjusza.

§ 7. Wypis6w, uwierzytelnionych odpis6w oraz uwierzytelnionych wyciqg6w dokument6w
sqdovych i notarjalnych, t4cznie z legitymacjami spadkowemi, tudziei rozporzAdzeniami ostatniej
woli, moina bqdzie przy zachowaniu dotychczas obowiqzujqcych przepis6w prawnych zaiqda6
od tej wladzy lub tego notarjusza, w kt6rego r~ku znajduje siq pierwopis. To samo ma by6 sto-
sowane odpowiednio do wydania wszelkiego rodzaju gwiadectw.

§ 8. (I) Gwoli ulatwienia przejqcia wymiaru sprawiedliwogci S~dy winny sobie udziela
wzajemnie bezpogredniej pomocy prawnej w jaknajszerszym zakresie. Dotyczy to zwlaszcza udzie-
lania uwierzytelnionych odpis6w z ksiqg gruntowych, rejestr6w, akt gruntowych oraz akt spad-
kowych.

(2) W przejqtych sprawach pod wzglqdem udzielenia prawa ubogich oraz obowi~zku zalicz-
kowania koszt6w maja byd obywatele polscy przez Sqdy niemieckie, a obywale niemieccy przez
SIdy polskie traktowani na r6wni z wiasnymi obywatelami.

§ 9. (x) Jeieli maj~tek fideikomisowy znajduje siq calkowicie w jednem z umawiajqcych
sie pafistw, w6wczas fideikomis 6w podlega temu pafistwu.

(2) Jeieli zag majltek fideikomisowy znajduje siQ po czqgci w jednem, a po czQci w drugiem
pafistwie, w6vczas polski i pruski zarzqd wymiaru sprawiedliwoci usta4 wsp6lnie potrzebne
wskutek przejqcia wymiaru sprawiedliwogci zmiany w nadzorze pafistwowym nad fideikomisem.
Przytem fideikomisy, do kt6rych nalezy obok nieruchomokci takie inny majqtek, winny by6
przy uwzgldnieniu stosunk6w wartogciowych oraz przeznaczenia poszczeg6lnych czqgci skia-
dowych, z reguly poddane temu paiistwu, na kt6rego obszarze znajduje siq naleina do fideikomisu
nieruchomok6. Gdy w przecilgu 2 lat po wejkciu w zycie niniejszej umowy nie dojdzie do poro-
zumienia, zastrzegaj sobie oba Rzqdy wszelkie prawa, o ile czasokres ten w drodze umowy nie
zostanie przedluiony.

(3) Postanowienia traktatu pokojowego pozostajq nienaruszone. Kwestji wydania wlasnogci
znajdujqcej siQ w pafistwie niemieckim, nie przesqdza sic.

Artykul 4.

POSTANOWIENIA KO JCOWE.

§ i. (i) Akta s;dowe nalezy przekaza6 tej wladzy s~dowej, kt6ra wedlug powyiszych posta-
nowieft o przejqciu wymiaru sprawiedliwogci ma odnogn4 sprawq w dalszym ciqgu prowadzi6.
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(2) Zurtickgelegte Akten bleiben bei der Justizbeh6rde, bei der sie sich zur Zeit des Inkraft-
tretens dieses Vertrages befinden, oder, falls diese Beh6rde fortgefallen ist, bei derjenigen deutschen
oder polnischen Beh6rde, zu deren Bezirk der Amtssitz dieser Justizbeh6rde geh6rt. Ergibt sich,
dass eine Angelegenheit fiber welche die Akten gefiihrt sind, wieder aufzunehmen und nach den
obigen Uberleitungsbestimmungen von einer Beh6rde des anderen Staates fortzuffihren ist, so sind
sie dieser Beh6rde zu iiberlassen.

§ 2. (1) Soweit nach den Bestimmungen dieses Vertrages ein anhaingiges Verfahren auf ein
Gericht des anderen Staates Uibergeht, werden von diesem die noch ausstehenden Gesamtkosten des
Verfahrens eingezogen; eine Erstattung der bis zum Uebergang erwachsenen Kosten an den abge-
benden Staat findet nicht statt.

(2) Ebenso werden Kosten der in diesem Vertrage vorgesehenen Rechtshilfe nicht erstattet.

§ 3. Als Zeitpunkt des (berganges der Rechtspflege im Sinne dieses Vertrages gilt der
i. Januar 1920 und, soweit die, nach dem Friedensvertrag an Polen gefallenen Gebiete nach dem
i. Januar 192o durch Polen besetzt worden sind, der Tag der Vollziehung des tVbergabeprotokolls.

§ 4. Hat ein Beteiligter, welcher zur Wahrung einer Frist jenseits der neuen Grenzlinie eine
Erklirung abzugeben hatte, diese Frist ohne sein Verschulden nicht eingehalten, so ist ihm auf
Antrag die Wiedereinsetzung in den vorigen Stand zu erteilen. Die Frist ftir den Antrag endet in
diesem Falle frifihestens mit dem Ablauf von einem Monat nach dem Inkrafttreten dieses Vertrages.

§ 5. Soweit die Zustandigkeit ffir eine nach diesem Vertrage auf eine deutsche Beh6rde fiber-
zuleitende Angelegenheit nicht in Preussen, sondern in einern anderen zum Deutschen Reich geh6-
renden Lande begrfindet ist, tritt die Justizverwaltung dieses Landes an die Stelle der preussischen
Justizverwaltung.

§ 6. Der preussischen Justizverwaltung handelnd im Namen des Reichs, und der polnischen
Justizverwaltung bleibt es vorbehalten, weitere Uberleitungsbestimmungen zur Erganzung der
Ausffihrung dieses Vertrages, insbesondere auch hinsichtlich der Hinterlegungssachen, zu ver-
einbaren.

Artikel 5.

i. Dieser Vertrag soil ratifiziert und die Ratifikationsurkunden sollen so bald als m6glich.
in Berlin ausgetauscht werden.

2. Der Vertrag tritt mit Ablauf des auf den Austausch der Ratifikationsurkunden folgenden
Kalendermonats in Kraft.

3. Zu Urkund dessen haben die BevoUmachtigten diesen Vertrag unterzeichnet und mit ihren
Siegeln versehen.

4. Ausgefertigt in doppelter Urschrift in Posen am 20. September 1920.

(L. S.) Dr. CRUSEN.
(L. S.) Dr. ZYGMUNT SEYDA.
(L. S.) Dr. PRADZYNSKI,
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(2) Akta odlozone pozostajq u tej wladzy sqdowej, u kt6rej siq znajduj, w chwili wejscia
w zycie niniejszego ukladu, albo w razie gdy ulegla zwiniqciu, u tej polskiej lub niemieckiej wladzy,
w kt6rej obwodzie ley siedziba urzqdowa tej~e wladzy sqdowej. Je~eli siq oka~e, ie pewn, sprawq,
kt6rej akta prowadzono, naley wznowi6 i e wedtug powyiszych postanowiefi o przejgciu wymiaru
sprawiedliwo~ci ma ja prowadzi6 dalej wladza drugiego pafistwa, natenczas akta takiej sprawy
winny by6 owej wladzy przekazane.

. § 2. (I) 0 ile wedlug postanowief niniejszego ukladu zawisle postqpowanie przejqte bqdzie
przez wladzQ drugiego pahistwa, ta ostatnia 9ci~gnie wszystkie niepobrane jeszcze koszta postq-
powania ; koszta wynikle do chwili przejqcia nie bqdz, zwracane paiftstwu, przekazuj~cemu sprawe.

(2) Podobniez nie bqda zwracane koszta przewidzianej w niniejszym ukladzie pomocy prawnej.

§ 3. Za chwilq przej~cia wymiaru sprawiedliwokci w znaczeniu niniejszego ukladu uwa~a
siq dziefi i stycznia 192o r., a o ile obszary przyznane PoIsce w traktacie pokojowym zostaly przez
PolskQ zajqte po dniu i stycznia 192o r., dziefi podpisania protokulu przejqcia.

§ 4. Jezeli strona, kt6ra celem zachowania czasokresu miala zloiy6 o~wiadczenie poza nowl
linj q graniczn4, czasokresu tego bez wiasnego zawinienia uchybila, naleiy jej na wniosek przyzna6
przywr6cenie do poprzedniego stanu. Czasokres do podania wniosku uplywa w tym wypadku
najwczegniej w miesi~c po wejkciu w ±ycie niniejszego ukladu.

§ 5. 0 ile w sprawach, kt6re na podstawie niniejszego ukladu przejm, wladze niemieckie,
bqdzie wlagciwa zamiast pruskiej, wiadza innego do Rzeszy Niemieckiej naleiqcego pafistwa,
natenczas w miejsce pruskiego zarzqdu wymiaru sprawiedliwo~ci wstqpuje zarzqd wymiaru spra-
wiedliwo~ci tegoi pafistwa.

§ 6. Polski zarz~d wymiaru sprawiedliwo~ci oraz pruski zarzzd wymiaru sprawiedliwogci,
dzialajzcy w imieniu Rzeszy, zastrzegaj, sobie moinok ulo~enia sie w przedmiocie dalszych posta-
nowiefi dotyczqcych przejqcia wymiaru sprawiedliwo~ci, majqcych na celu uzupetnienie wykonania
niniejszego ukladu, zwlaszcza takte co do spraw depozytowych.

Artykul 5.

Ukiad niniejszy ma by6 ratyfikowany, a dokumenty ratyfikacyjne wymienione jaknajrychlej
w Berlinie.

Umowa wchodzi w iyeie z uplywem miesiaca nastqpujqcego po miesitcu, w kt6rym wymieniono
dokumenty ratyfikacyjne.

W dow6d powyiszego pelnomocnicy podpisali ten ukiad i zaopatrzyli go swemi pieczqciami.

Wygotowano w dw6ch egzemplarzach w Poznaniu, dnia 2o wrzegnia 192o r.

(L. S.) Dr. ZYGMUNT SEYDA
(L. S.) Dr. PRADZYISKI
(L. S.) Dr. CRUSEN
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ANLAGE

zurn A rtikel 3, § 3, A bsatz 3 des deutsch-polnichen A bkommens betrellend die
Uberleitung der Rechtspfiege.

§ i. Soweit die bei einem Grundbuchanit befindlichen Grundbficher sich auf Grundstccke
beziehen, die im Bezirk des anderen Staates belegen sind, gelten die folgenden Bestimmungen :

§ 2. Beziehen sich alle Blhtter eines Grundbuchbandes auf Grundstiicke, die im Bezirke des
anderen Staates Lelegen sind, so sind die BlAtter nicht zu schliessen, sondern zur Abgabe an den
anderen Staat bereit zu halten. Darfiber, wann die Abgabe zu erfolgen hat, wird durch Ubereint
kommen der beiderseitigen Justizverwaltungen Bestimmung getroffen werden.

Mit dem Grundbuchband sind die Grundakten sowie besonders verwahrte Urkunden (Geschdifts-
ordnung fr die Gerichtsschreibereien der Amtsgerichte, § 46), falls ein ganzer Grundbuchbezirk
im Bezirk des anderen Staates belegen ist, auch die sich auf den Grundbuchbezirk beziehenden
Katasterurkunden und Schriften und das Eigentiimerverzeichnis (Geschaiftsordnung, § 45 Absatz 6,
§ 47) zur Abgabe bereit zu halten. Das gleiche gilt bei Grundstiicken, die kein Grundbuchblatt haben
fiir die sich aif sie beziehenden Schriften.

Die Grundakten sind daraufhin durchzusehen, ob sie Eintragungsbewilligungen, Verftigungen
oder sonstige Urkunden enthalten, die sich auf Grundstiicke beziehen, welche im Bezirk des eigenen
Staates belegen sind. Bejahendenfalls sind beglaubigte Abschriften zu den Grundakten dieser Grund-
stiicke zu nehmen.

§ 3. Beziehen sich einzelne Blitter eines Bandes auf Grundstificke, die im Bezirk des anderen
Staates belegen sind, so sind diese Bldtter auszutrennen und zu einem mit einem einfachen Umn-
schlag zu versehenden 6 Abgabeband * zu vereinigen, in welchem sie neue fortlaufende Nummern
erhalten.

In den Abgabeband k6nnen auch BlItter verschiedener Grundbuchbezirke aufgeno mrnmen
werden. Soweit es die Zahl der Bldtter erforderlich macht, sind mehrere Abgabebfnde mit durch-
laufenden Blattnummern zu bilden.

Ist zu beffirchten, dass durch die Austrennung der Grundbuchband zu sehr leidet, oder er scheint
sonst die Austrennung unzweckmassig, insbesondere, weil nur wenige Buitter auszutrenne n sind,
oder weil die Eintragungen eines Blattes wegen Mangel an Raum an anderen Stellen desselben
oder eines anderen Bandes fortgeffihrt sind, so k6nnen die Bldtter, deren Austrennung in Frage
komrnt, auch geschlossen werden. Ihr Inhalt ist dann auf ein neues Blatt des Abgabebandes zu
bbertragen.

Auf den Abgabeband finden die Bestimmungen des '§ 2 entsprechende Anwendung.
Erscheint es zweckmassiger, den ganzen Band abzugeben, well sich die biberwiegende Mehr-

zahl der Bldtter auf Grundstficke bezieht, die im Bezirk des anderen Staates belegen sind, so sind
die Bl1tter, die sich auf Grundstficke beziehen, welche im Bezirk des elgenen Staates belegen sind,
zu schliessen. Ihr Inhalt ist dann auf ein neues Blatt eines beim Grundbuchamte verbleibenden
Bandes zu fibertragen. Die Abgabe mitgenommener GrundbuchbEinde kann bei Vorliegen obiger
Voraussetzung von der polnischen Justizverwaltung verlangt werden.

§ 4. Wird ein Grundbuchblatt fiber mehrere Grundstilcke gefiihrt, von denen die einen in
Bezirk des eigenen Staates, die anderen im Bezirk des anderen Staates belegen sind, so sind die
letzteren von Amts wegen auf ein neues Blatt des Abgabebandes abzuschreiben.

Befindet sich nur ein Teil eines Grundstfilckes im Bezirk des anderen Staates, so ist der Tell
von Amts wegen auf ein neues Blatt des Abgabebandes abzuschreiben. Die Abschreibung kann
erfolgen, auch wenn nur beziiglich des im eigenen Staate belegenen Grundstticks tells ein b eglau-
bigter Auszug aus dem Steuerbuch und eine von dem Fortschreibungsbeamten beglaubigte Karte
vorliegt.
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ZALACZNIK

do artykulu 3 § 3 polsko-niemieckiej umowy w przedmiocie przei cia wymiayu sprawiedliwokci.

§ I. 0 ile ksiqgi gruntowe, znajdujqce siQ w urzqdzie hipotecznym odnoszq siq do grunt6w
poloionych w obrqbie drugiego pafistwa, majr by6 stosowane nastQpujqce postanowienia :

§ 2. Jeieli wszystkie karty ksiqgi gruntowej dotycz4 nieruchomoci, polo~onych w obrqbie
drugiego pafhstwa, nie naleiy kart zamyka6, tylko trzyma6 je w pogotowiu celem przekazania
drugiemu pafistwu. "0 terminie, w kt6rym przekazanie ma nastkpi6, postanowi siQ w drodze poro-
zumienia miqdzy obop6lnemi zarzqdami wymiaru sprawiedliwo~ci.

Razem z ksiegq gruntowq nale y przygotowa6 do przekazania akta gruntowe, jak r6wnie±
osobno przechowywane dokumenty (ordynacja dla sekretarjat6w szqdowych przy sqdach powia-
towych § 46), a w razie, gdy caly obszar ksiqg4 gruntowq objqty leiy w obrqbie drugiego pafistwa,
tak~e odnoszqce siQ do tego obszaru dokumenty katastralne i pisma, jak r6wniei spis wlagcicieli
(ordyinacja dla sekretarjat6w sqdowych przy sqdach powiatowych § 45 ust. 6, § 47). To samo do-
tyczy przy nieruchomogciach, nie majqcych karty gruntowej, wszelkich pism do nich siQ odno-
sz lcych.

Akta gruntowe winny by6 przejrzane, celem stwierdzenia, czy nie zawieraj4 jakich zezwolef
na wpis, zarzqdzefi, lub innych dokument6w, odnoszqcych siq do nieruchomogci, polo~onych w
obr~bie wtasnego pafistwa. W tym ostatnim wypadku naleiy sporz~dzi6 uwierzytelnione odpisy
dla akt6w gruntowych dotyczqcych tych nieruchomokci.

§ 3. Jeieli poszczeg6lne karty ksiQgi odnosz4 siq do nieruchomogci polozonych w obribie
drugiego pafistwa, w6wczas winno siq karty te wydzieli6 i zlczy6 w jedna zaopatrzonq w zwyklq
okladk ( ksigq zdawcz4 ,, w kt6rej otrzymajq one nowe liczby porzldkowe.

W ksiqdze zdawczej moina zamiegci6 karty rozmaitych obwod6w hipotecznych. 0 ile liczba
kart tego wymaga, winno siq zalo2y6 wiecej ksiag zdawczych, w kt6rych liczby kart majq biedz
nieprzerwanie.

Jeieli zachodzi obawa, 2e przez wydzielenie ksiqga gruntowa zanadto ucierpi, albo jeteli wyd-
zielenie z innych przyczyn okazuje sie niewskazane, w szczeg61nogci z powodu, te tylko kilka kart
naleiy wydzielik, albo, ie wpisy dotyczqce tej samej karty z powodu braku miejsca uskuteczniano
w innych miejscach tej samej lub innej ksiqgi, natenczas moina takie karty, kt6rc mialy by6 wy-
dzielone, zamknq6. Tregk ich winno siq w6wczas przeniek6 na nowq kartq ksi~gi zdawczej.

Do ksizig zdawczych naley stosowa6 odpowiednio przepisy § 2.
Jezeli wydanie calej ksiqgi okazuje siq bardziej celowem, poniewaz przewaina czq§6 jej kart

odnosi siq do nieruchomogci poloionych w obrqbie drugiego pafistwa, natenczas winno sie zamknq#
karty odnoszqce siq do nieruchomogci wtasnego pafistwa. Trek6 ich winno siq nastqpnie przeniek6
na now~j kartq, jednej z ksi4g, pozostajqcych w dotychczasowym urzqdzie hipotecznym. Je~eli
zachodzq powyisze warunki, polski zarzqd wymiaru sprawiedliwo~ci moie domaga6 siq zwrotu
zabranych ksiqg gruntowych.

§ 4. Je~eli w sktad karty gruntowej wchodzi wiqcej nieruchomokci, z kt6rych jedne, sq polo-
ione we wiasnem, a inne w drugiem pahstwie, winno siQ te ostatnie z urzqdu odpisa6 na now4 kartq
ksiqgi zdawczej.

Jezeli tylko czq96 nieruchomogci leiy w obr~bie drugiego pafistwa, winno sie z urzqdu tq czq96
odpisa6 na nowq kartq ksi~gi zdawczej. Odpis moie nastqpiM tak e w6wczas, je~eli tylko co do
polozonej we wlasnem pafistwie czqgci nieruchomogci znajduje siq uwierzytelniony wyciqg z ksiqgi
podatkowej i wyciqg uwierzytelniony przez urzqdnika katastralnego.
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In den Fallen der Absdtze i und 2 ist bei Qbertragung der Eintragungen in der zweiten und
dritten Abteilung eine Gesamthaft sowohl auf dem alten, als auch auf dem neuen Blatte erkennbar
zu machen. Die Abschreibung ist sdmtlichen aus dem Grundbuch ersichtlichen Personen, zu deren
Gunsten eine Eintragung erfolgt war, bekannt zu machen. Auf die Bekanntmachung kann ver-
zichtet werden. Ffir das neue Blatt sind neue Grundakten anzulegen. Die bisherigen Grundakten
haben bei dem Grundbuchamt zu verbleiben. Die Bestimmungen des § 2. Absatz 3 finden entspre-
chende Anwendung.

Erscheint es zweckm5.ssiger, das ganze Blatt abzugeben, weil die Eintragungen iiberwiegend
Grundstiicke oder Grundstiicksteile betreffen, die im Bezirk des anderen Staates belegen sind,
so sind die im Bezirk des eigenen Staates belegenen Grundstiicke oder Grundstticksteile auf ein neues
Blatt eines beim Grundbuchamt verbleibenden Bandes abzuschreiben. Die Bestimmungen des
Absatzes 2, Satz 2, sowie Absatz 3 finden entsprechende Anwendung.

Dr. CRUSEN.
Dr. ZYGMUNT SEYDA.
Dr, PRADZYI&SKI.
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W wypadkach przewidzianych w ustqpach i i 2 naleiy przy przenoszeniu wpis6w w drugim
i trzecim oddziale uwidoczni6 odpowiedzialnok6 1qcznq zar6wno w nowej jak i starej karcie. 0
odpisaniu ma siq powiadomik wszystkie osoby widoczne z ksiqgi gruntowej, na rzecz kt6rych wpis
nastqpil. Powiadomienia tego moina siq zrzec. Dla nowej karty winno siq zaloty6 nowe akta grun-
towe. Pierwotne akta gruntowe majq pozosta w urzqdzie hipotecznym. Postanowienia § 2 ustQpU 3
stosuje siQ odpowiednio.

Jeieli okazuje siq bardziej celowem przekaza6 calq kartQ, gdyz wpisy dotycz4 przewainie
nieruchomoci lub cz~gci nieruchomokci, polotonych w obrqbie drugiego pafistwa, natenczas winno
siq nieruchomogei lub czQgci nieruchomogci poloionychlub czqci nieruchomoci poloionych we
wiasnem pafistwie odpisa6 na nowq kartq ksiqgi gruntowej, pozostajqcej w urzqdzie hipotecznym.
Postanowienia ust. 2, zdania 2, jak i ustQpu 3, stosuje siq odpowiednio.

Dr. ZYGMUNT SEYDA
Dr. PRDZYI&SKI
Dr. CRUSEN
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1 TRADUCTION.

No 246. - CONVENTION
TRANSFERT DE LA
20 SEPTEMBRE 192o.

GERMANO - POLONAISE
JURIDICTION, SIGNI3E

RELATIVE
A POSEN

Le GOUVERNEMENT ALLEMAND et le GOUVERNEMENT POLONAIS, dsireux, dans l'intrt des
populations respectives, de faciliter autant que possible la poursuite des actions judiciaires affectes
par ]a cession de territoires h la Pologne, ont convenu de conclure une convention h ce sujet et ont
d~sign6 h cet effet pour leurs pldnipotentiaires

Le GOUVERNEMENT ALLEMAND:

M. Georg CRUSEN, Conseiller h la Cour et Conseiller au Minist~re.

Le GOUVERNEMENT POLONAIS:

M. le Dr ZYgmunt SEYDA, Sous-secr6taire d'Etat, et
M. le D r Witold PRADZYNSKI, Chef de D6partement.

Les pl~nipotentiaires, apr~s avoir 6chang6 leurs pouvoirs et les avoir trouv~s en bonne et due
forme, ont convenu de ce qui suit:

Article i.

PROCtS CIVILS.

§ I.

Les proc~s civils, pendants avant la date du transfert de la juridiction devant le tribunal
d'une region attribute en tout ou en partie h la Pologne, depuis l'entr~e en vigueur du Trait6 de
paix, et n'ayant pas donn6 lieu h un jugement d6finitif au moment de l'entrde en vigueur de la pr6-
sente Convention, continueront h tre jug~s, sauf dispositions contraires des paragraphes 2 h 5,
par le tribunal oii ils sont pendants, ou, si ce tribunal n'existe plus, par le tribunal allemand on
polonais de mfme degr6 dont le si6ge est situ6 dans le district oil se trouvait le tribunal prcit.

§2.

Si la plainte a 6M port~e devant un tribunal dont la compdtence exclusive est 6tablie en ce qui
la concerne, mais qu'un tribunal de mme degr6 de rautre Etat eft joui de la m~me comptence
exclusive en ce qui concerne cette plainte, si elle avait 6t6 d6posde au moment de la mise en vigueur
de la pr6sente Convention, le proc s sera d6fdr6 h ce dernier tribunal.

I Traduit par le Secretariat de la Soci&t6 des Nations.
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1 TRANSLATION.

No. 246. - GERMAN - POLISH CONVENTION RELATING TO THE
TRANSFER OF THE JUDICIAL ADMINISTRATION, SIGNED AT
POSEN ON SEPTEMBER 20, 192o.

The GERMAN and POLISH GOVERNMENTS, desiring to facilitate, as far as possible, in the interest
of the respective populations, the continuation of legal business affected by the cession of portions
of territory to Poland, have decided to conclude an agreement on the matter and for this purpose
have appointed as their plenipotentiaries:

The GERMAN GOVERNMENT:

Dr. Georg CRUSEN, Geheimer Oberjustizrat and Ministerialrat (Councillor in the Ministry
of Justice); and

The POLISH GOVERNMENT:

Dr. Zygmunt SEYDA, Under-Secretary of State, and
Dr. Witold PRADZINSKI, Head of Department.

The plenipotentiaries, having communicated their full powers, which were found in good
and due form, agreed to the following provisions :-

Article i.

CIVIL ACTIONS.

Paragraph i.

The hearing of civil actions which, at the time of the transfer of judicial administration, were
pending in an assize court district that, on the coming into force of the Treaty of Peace, passed either
wholly or in part into the possession of Poland, and in which the final judgment had not yet been
given at the time of the coming into force of the Treaty, shall, unless otherwise provided for in
paragraphs 2-5, be continued before the court in which they are pending or, where such court no
longer exists, before the German or Polish court of the same standing in the district in which the
court, before which the case was originally brought, was situated.

Paragraph 2.

If the action was originally brought in a court which had exclusive jurisdiction over the case
and if, had the action been brought at the time of the coming into force of the present Convention,
a court of the same standing belonging to the other State would have had exclusive jurisdiction
over the case, the action must be transferred to the latter court.

' Translated by the Secretariat of the League of Nations.
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§3.

i. Au cas ob il n'est pas 6tabli de competence exclusive, les dispositions suivantes sont appli-
cables :

2. Sur demande concordante des deux parties, le proc6s sera d~f6r6 au tribunal de l'autre Etat
d~signd dans la requite.

3. Au cas oit un tribunal de mme rang de 'autre Etat serait competent, si la plainte avait 6t6
d~posde lors de l'entr~e en vigueur de la pr~sente Convention, chacune des deux parties pourra de-
mander le renvoi devant ce tribunal. II devra Otre fait droit h cette demande, h moins que le tribunal
pr~vu au paragraphe i ne soit 6galement comptent h ce moment et que la partie adverse ne s'oppose
au renvoi. S'il existe dans 'autre Etat plusieurs tribunaux competents, c'est au demandeur qu'il
appartient de choisir ; lorsque le renvoi est demand6 par les deux parties, ce choix revient au d6-
fendeur.

§ 4.

i. Si le Reich allemand, ou l'Etat prussien, est partie au proc~s, les autorit~s de l'Etat polonais
deviennent partie au proc~s dans la mesure oji, conform6ment aux conventions conclues ou h con-
clure entre l'Allemagne et la Pologne, ce dernier pays se substitue au Reich ou h la Prusse, par
extension de la requte qui constitue l'objet du diff~rend.

2. Si le Reich allemand, on l'Etat prussien, on l'Etat polonais, est ddfendeur et qu'il n'y ait
pas lieu de revendiquer une competence exclusive, le proc~s doit 6tre d~f~r6 au tribunal dans le
district duquel 1'Etat pour lequel le proc~s est introduit, possde sa comptence g~n~rale au point
de vue judiciaire ; les dispositions du paragraphe 3, alin6a 3, ne sont pas applicables.

§5-

i. Les questions d'attribution d'un proc~s peuvent 6tre ddciddes sans procedure orale. Les
parties seront entendues avant le jugement.

2. Dans les cas prevus au paragraphe 3, la requite doit 8tre introduite collectivement par
plusieurs des parties au proc~s, au plus tard au cours de la premiere audience h laquelle viendra
l'affaire, apr s l'entrde en vigueur de la prdsente Convention. Jusqu' la conclusion des ddbats
oraux h laquelle fait suite le jugement, la requfte peut Atre introduite aupr~s du tribunal
d'appel i titre de prdcaution, pour le cas oii l'affaire serait renvoyde en premiere instance.

3. On ne peut faire opposition h la ddcision ordonnant le transfert du proc~s. En cas de pro-
nonc6 ou de notification de la d6cision d'attribution, le proc~s est consid6r6 comme recevable devant
le tribunal d~sign6 dans la d6cision. Celle-ci est obligatoire pour ce tribunal.

4. Les frais entrain6s par la procddure devant le tribunal dessaisi doivent 6tre regardds comme
une partie des frais qui seront exposes devant le tribunal indiqu6 dans la ddcision. Pour la procddure
et le jugement d'attribution, les dispositions du paragraphe 47, alindas I, 3 de la'loi allemande
sur les frais de justice sont applicables.

§ 6.

i. Les prescriptions des paragraphes I h 5 sont 6galement applicables h tous les procgs portds
devant les tribunaux de district mentionn~s an paragraphe i et qui sont pendants en appel devant
une Cour de district, le Tribunal supreme on le Tribunal du Reich.

2. Les rejets reviennent aux tribunaux ddsignds par application des paragraphes I h 5. Le para-
graphe 5, alin~a 2, deuxi~me phrase, s'applique aux requtes h introduire par mesure de precaution.
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Paragraph 3.

(i) When a case does not come under the exclusive jurisdiction of a particular court, the fol-
lowing provisions shall apply:

(2) Upon application being made by both parties, the case shall be transferred to that court
of the other State which is named in the application.

(3) Should there be a court of the same standing in the other State which would have been
competent to deal with the case, if proceedings had been instituted at the time of the coming into
force of this Convention, either party may request that the case be transferred to this court. Such
request shall be complied with unless the court specified in paragraph i is also competent at that
moment and the opposing party objects to the transfer. If there are several courts in the other
State having jurisdiction, the party making the application shall have the right to choose the court,
and, if both parties apply for a transfer, the defendant shall have this right.

Paragraph 4.

(I) If the German Empire or the Prussian State is one of the parties to a suit, the authorities of
the Polish State shall become a party, in so far as Poland, in accordance with agreements between
Germany and Poland now concluded, or to be concluded, takes the place of the Empire or Prussia
in respect of the claim involved.

(2) If the German Empire or the Prussian State or the Polish State is the defendant, and if
no court exists which has exclusive jurisdiction over the case, proceedings shall be transferred to
the court in whose district the State on whose behalf the case is being continued has general juris-
diction. The provisions of paragraph 3, sub-paragraph 3, shall not apply.

Paragraph 5.

(I) The transfer of a case may be decided without oral proceedings. The parties shall be
heard before the decision.

(2) In the cases provided for in Paragraph 3, the application (including a joint application made
by several parties to the dispute) shall be made not later than the first law term during which the
case is dealt with, after the coming into force of the present Convention. In appeal cases it may
be made at any time before the close of the oral proceedings on which judgment is passed, in order
to provide for the possibility of the suit being referred back to a court of first instance.

(3) No appeal may be made against the order for transfer. On the announcement or issue
of this order, the case shall be regarded as pending before the court mentioned therein, and this
order shall be binding on that court.

(4) The costs of the proceedings in the court where the case was begun shall be reckoned as
part of the costs accruing in the court mentioned in the order for transfer. The provisions of
paragraph 47, sub-paragraph I, 3, of the German law on legal costs shall apply to the proceedings
and decision regarding the transfer of the case.

Paragraph 6.

(i) If cases from the assize court districts referred to in paragraph i are pending in a court
of appeal, superior district court, or the supreme court (Reichsgericht), the provisions of paragraphs
1-5 shall apply.

(2) Cases referred back shall be sent to the courts determined by the application of paragraphs
1-5 . The provisions of the second sentence in paragraph 5, sub-paragraph (2), shall hold good
as regards the necessary previous applications.
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§ 7.
i. Au cas oh, apr s 1'entr6e en vigueur de la presente Convention, il sera fait appel, par des

moyens de droit, h un jugement intervenu avant cette date, dans des proc~s tels que ceux qui sont
vis6s au paragraphe i, est comptent pour la procddure et le jugement, au sujet de ce recours, le
tribunal dans la circonscription duquel se trouvait, au moment de l'entree en vigueur de la pr~sente
Convention, le si~ge du tribunal du jugement duquel il en est appel6. Les dispositions des para-
graphes 2 h 6 sont applicables dans ce cas.

2. Les m~mes dispositions sont applicables au cas oh il sera introduit, apr~s l'entr6e en vigueur
de la prdsente Convention, une demande en revision d'un jugement rendu antgrieurement h cette
date.

§ 8.

Dans la procddure relative h l'attribution d'un proc&s, et de m~me lorsqu'il s'agit d'intenter
une action ou de ddposer une demande en restitution ou en nullit6, les parties peuvent se faire
reprdsenter par tout avou6 agr66 aupr~s d'un tribunal polonais du territoire transfr ou aupr~s
d'un tribunal allemand.

§ 9.
Les dispositions des paragraphes i h 8 s'appliquent 6galement en ce qui concerne le r~glement

des pourvois.

§ Io.

Les affaires de sommation, auxquelles s'appliquent les dispositions du paragraphe i, seront
jugdes par le tribunal devant lequel est rdclam6 l'ordre de paiement. S'il est fait opposition, les
prescriptions relatives au procs en cours sont applicables. Si l'affaire est de la comp6tence des tri-
bunaux de district ou des tribunaux rdgionaux, les dispositions des paragraphes 7 et 8 s'appliquent,
au cas ou le proc~s est pendant devant le tribunal de district ou le tribunal r6gional, apr6s l'entrdc
en vigueur de la prdsente Convention.

§II.

i. Les dispositions relatives aux proc~s en cours s'appliquent h toutes les proc6dures par voie
de publication qui remplissent par ailleurs les conditions 6nonc6es au paragraphe i. Les disposi-
tions des paragraphes 7 et 8 s'appliquent aux actions en nullit6 ou en annulation intentdes apr~s
1'entrde en vigueur de la prdsente Convention.

2. Les proc6dures par voie de publication introduites aux fins de la d6claration de ddc~s d'une
personne qui, si elle 6tait vivante au moment de l'entrde en vigueur de la prdsente Convention,
serait ressortissant allemand se poursuivront devant le tribunal de premiere instance de Berlin-
Centre (Berlin-Mitte), si le tribunal devant lequel le proc s est pendant se trouve situ dans le terri-
toire transfdr6. Si ladite personne 6tait ressortissant polonais, la procedure se poursuivra devant le
tribunal de district de Posen, au cas ohi le tribunal devant lequel le proc~s est pendant se trouve
situ6 dans l'Empire allemand.

3. Le tribunal de district de Posen, ainsi que tous les tribunaux polonais, ont le droit, dans
toutes les proc6dures par vole de publication introduites aux fins de d6claration de ddc~s, de de-
mander directement les renseignements mentionnds au paragraphe 22 du D6cret allemand du 9 aofit
1917 (Reichsgesetzblalt, page 704), au Bureau central de recherches pour les ddc~s et tombes de
guerre. (D6cision gdndrale du Ministre prussien de la Justice, en date du 23 fdvrier T920, Preus-
sisches Justizministerialblatt, page 80).

4. Les tribunaux polonais sont tenus de communiquer directement au Bureau central de
recherches pour les ddc~s et tombes de guerre, aupr~s du Ministre de l'Int6rieur du Reich, les ren-
seignements demand6s, conformdment au paragraphe 4 de la decision g6ndrale du Ministre prussien
de la Justice, en date du 20 aofit 1917, (Preussisches Justizministerialblatt, page 291).
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Paragraph 7.

(I) Should any judgment given before the coming into force of the present Convention, in a
case of the kind mentioned in paragraph I, be appealed against after the coming into force of this
Convention, the proceedings and decision as to the legal remedy shall rest with the court in whose
district the court appealed from is situated at the time of the coming into force of this Convention.
The provisions of paragraphs 2-6 shall apply.

(2) The same provisions shall apply when, after the coming into force of this Convention,
an appeal for the re-hearing of a case is made from a judgment given before this Convention comes
into force.

Paragraph 8.

With regard to proceedings in respect of the transfer of an action to another court, or the
lodging of an appeal, or the institution of proceedings for restitution or annulment, the parties
may be fully represented by any barrister duly recognised in a Polish court situated in the ceded
territory or in a German court.

Paragraph 9.

The provisions of paragraphs 1-8 shall apply as regards the settlement of complaints.

Paragraph io.

Actions for debt falling under the provisions of paragraph i shall be continued before the
court in which the order to pay is applied for. If opposition or objection is made, the provisions
regarding pending cases shall apply. If the claim comes under the jurisdiction of the district
courts or assize courts, the provisions of paragraphs 7 and 8 shall apply whenever the case becomes
pending in the district court or assize court after the coming into force of the present Convention.

Paragraph ii.

(i) The provisions for pending cases shall also apply in all matters requiring public notice
which come under the terms of paragraph i. As regards appeals which have been entered after
the coming into force of this Convention, the provisions of paragraphs 7 and 8 shall apply.

(2) In the case of an application for the declaration of the death of a person who, if still alive,
would, at the time of the coming into force of this Convention, have been a German national, the
proceedings shall be continued before the Berlin District Court (Berlin-Mitte) if the court in which
the case is pending is situated in the ceded territory. If the afore-mentioned person would have
been a Polish national, the case shall be continued before the District (Kreis) Court of Posen if
the court in which the case is pending is situated in the German Empire.

(3) In the case of an application for a declaration of death, the Posen District (Kreis) Court
and all other Polish courts shall be entitled to apply directly to the Central Registry Office for
War Losses and War Graves (General Decree of the Prussian Ministry of Justice, dated February
23, 1920, Preussisches Justizministerialblatt, page 80) for the information referred to in paragraph 2z
of the German Ordinance of August 9, 1917 (Imperial Legal Gazette, page 704).

(4) The Polish courts undertake to transmit the information required, in accordance with
paragraph 4 of the General Ordinance of the Prussian Minister of Justice, dated August 20, 1917
(Preussisches Justizministerialblatt, page 291), directly to the Central Registry Office for War
Losses and War Graves at the Imperial Ministry of the Interior.
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§ 12.

La proc6dure des faillites, h laquelle s'appliquent les conditions d~finies au paragraphe i, se
poursuivra devant le tribunal oil elle est pendante, ou, si ce tribunal r'existe plus, devant le tribunal
polonais ou allemand au district duquel appartient le si~ge du tribunal actuel des faillites. Au cas
ohi le tribunal de l'autre Etat serait seul competent, si la faillite avait 6t6 ouverte apr6s l'entr~e en
vigueur de la pr~sente Convention, la procedure sera d~f~r~e h ce tribunal.

§ 13.

Les executions forc~es, dans les cas visas par les dispositions du paragraphe i et dans la mesure
oh elles se rapportent h des biens immobiliers, seront poursuivies par le tribunal de l'Etat dans la
circonscription duquel se trouve l'immeuble en question, et, dans tous les autres cas, par le tribunal
competent pour ordonner l'ex~cution apr~s l'entr~e en vigueur de la pr~sente Convention. Dans les
cas oii le tribunal qui a rendu le jugement est competent pour trancher les contestations relatives
t l'ex~cution forc~e, on appliquera les prescriptions du paragraphe 6.

§ '4.

Dans toutes les affaires relevant des paragraphes i h ii, les tribunaux allemands et polonais
doivent se prfter l'aide judiciaire directe la plus large possible. En ce qui concerne l'assistance
judiciaire, les constitutions de garantie pour les frais de procedure et l'obligation de d~poser une
provision, les Allemands seront trait~s devant les tribunaux polonais et les Polonais devant les
tribunaux allemands dans les m~mes conditions que les ressortissants du pays int6ress6.

Aricle 2.

PROCiS CRIMINELS.

§ I.

Les proc~s criminels qui, au moment du transfert de juridiction, 6taient pendants devant le
tribunal d'un district (qui, avec 1'entr6e en vigueur du Trait6 de paix, a 6t6 attribu6, en tout ou en
partie, h la Pologne) et au sujet desquels un. jugement d~finitif n'a pas 6t6 rendu au moment de
l'entr~e en vigueur de la pr~sente Convention, continueront h 6tre jug6s devant le tribunal oh ils
sont pendants, ou, si ce tribunal a cess6 d'exister, devant le tribunal allemand ou polonais de
m~me degr6 au district duquel appartient le si~ge du tribunal devant leque l'affaire 6tait en
jugement.

§ 2.

i. Si, dans une affaire criminelle, un tribunal polonais avait, aux termes du paragraphe i, h
poursuivre le proc~s intent6 . un Allemand ayant, au moment de F'entree en vigueur de la pr~sente
Convention, son domicile ou sa r~sidence permanente en Allemagne, le proc~s sera, h la demande
de l'accus6, renvoy6 h un tribunal allemand, si l'acte d~lictueux sur lequel est fond~e l'accusation
peut faire 1 objet d'un proc s criminel aux termes du Code p~nal allemand.

2. Si, dans une affaire criminelle, un tribunal allemand avait, aux termes du paragraphe I, h
poursuivre un proc~s intent6 h un Polonais ayant, au moment de l'entr~e en vigueur de la pr~sente
Convention, son domicile ou du moins sa r6sidence habituelle en Pologne, le proc~s sera, It la demande
de l'accus6, renvoy6 h un tribunal polonais, dans la mesure oh l'acte d~lictueux sur lequel est fond~e
l'accusation peut faire l'objet d'un proc~s criminel, aux termes du Code p~nal polonais.
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Paragraph 12.

Bankruptcy proceedings, to which the conditions defined in paragraph i apply, shall be con-
tinued before the court in which they are pending, or, if such court no longer exists, before the
Polish or German court in the district in which the court where the bankruptcy proceedings were
first instituted is situated. If proceedings have been instituted after the coming into force of the
present Convention, and if only one court is competent in the other State, the proceedings shall
be handed over to this court.

Paragraph -13.

Measures of execution to which the conditions defined in paragraph I apply shall, so far as
they affect immovable property, be continued by the court of the State in whose district the property
is situated, and in all other cases by the court competent to order execution after the coming into
force of the present Convention. In so far as the court which decides the case is competent to deal
vith disputes relating to execution, the provisions of paragraphs 7 and 8 shall apply.

Paragraph 14.

The German and Polish law courts shall render each other all possible direct legal assistance
in all matters arising out of paragraphs I to 13. With regard to suing in lorma pauperis, to the
giving of security for the costs of the action, and to payment into court, Germans shall be treated
in Polish courts and Poles in German courts on the same footing as nationals of the country.

Article 2.

CRIMINAL CASES.

Paragraph i.

All criminal cases which, at the time of the transfer of judicial administration, were pending
in an assize court of a district that, on the coming into force of the Treaty of Peace, passed either
wholly or in part into the possession of Poland, and in which no final judgment had been given at
the time of the coming into force of this Convention, shall be continued before the court in which
they are pending, or, if such court has ceased to exist, shall be taken over by the German or Polish
court of the same standing in the district in which the court, before which the case was originally
brought, was situated.

Paragraph 2.

(I) If criminal proceedings against a German who, at the time of the coming into force of the
present Convention is domiciled or, failing such domicile, is habitually resident in the German
Empire are to be taken over by a Polish court in accordance with the provisions of paragraph i,
such proceedings shall, on application by the accused, be transferred to a German court, provided
the offence with which the accused is charged can be made the subject of criminal proceedings
under German Law.

(2) If criminal proceedings against a Pole who, at the time of the coming into force of the present
Convention, is domiciled in Poland, or, failing such domicile, is habitually resident in Poland, are to
be continued before a German court under the provisions of paragraph I, such proceedings shall,
on application by the accused, be transferred to a Polish court, provided the offence with which
the accused is charged can be made the subject of criminal proceedings under Polish law.
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3. Si la proc6dure criminelle est engage aussi bien contre des Allemands que contre des Polo-
nais, ii conviendra de partager la procdure conform~ment aux principes 6nonc~s ci-dessus.

4. L'accus6 devra presenter une demande h cet effet avant 1'ouverture des d6bats ; it lui sera
donn6 connaissance des pr~sentes dispositions le plus t6t possible. Les autorit~s judiciaires prus-
siennes ou polonaises dsigneront le tribunal auquel l'affaire sera d6f&r6e.

§3.

i. Si des proc~s criminels engages devant les tribunaux de district d~sign6s au paragraphe i
ont W, en vertu d'une demande de revision, soumis h la juridiction d'un tribunal d'appel, d'une
Cour r6gionale d'appel, de la Cour supreme, ou du Tribunal du Reich, h la date du transfert de l'ad-
ministration judiciaire, et s'ils ne sont pas encore jug~s h l'6poque de l'entr~e en vigueur de la pr6-
sente Convention, les dispositions du paragraphe i trouveront leur application. La m~me procddure
sera appliqu6e en cc qui concerne les pourvois.

2. Les dispositions des paragraphes I et 2 sont applicables en ce qui concerne les renvois de
proc~s criminels. Dans les cas r~sultant du paragraphe 2, la demande de transfert doit tre d6posde
avant le commencement de la premiere audience devant le tribunal auquel l'affaire est renvoy6e.
L'instance d'appel devra d6jh attirer l'attention de l'accus6 sur cette disposition, de mani~re h ce
que l'affaire puisse tre, le cas 6chdant, renvoy~e directement aux tribunaux de l'autre Etat.

§ 4.

i. Si, au cours des proc~s criminels de la nature pr~vue au paragraphe i, il n'est fait appel,
par des moyens de droit, qu'apr~s l'entr~e en vigueur de la pr~sente Convention de j ugements
prononc~s avant cette date, la d~cision appartiendra h la Cour qui, apr~s 1 entr6e en vigueur de
de la pr~sente Convention, constitue 1'instance plus 6lev6e que le tribunal qui avait rendu la sentence
dont il est fait appel, ou l'instance plus 6lev6e quo le tribunal qui Fa remplac~e, conformdment aux
dispositions du paragraphe i. Les dispositions du paragraphe 2 sont 6galement applicables h ce cas.

2. Si, apr~s la mise en vigueur de la pr~sente Convention, une demande est d6pos6e pour
rouvrir un proc~s qui &ait ddjh engag6 au moment du transfert de la juridiction et au sujet duquel
le dernier jugement est intervenu avant l'entrde en vigueur de la pr6sente Convention, on appli-
quera les dispositions des paragraphes I et 2.

§5.

Dans le cas d'informations d~jh ouvertes, au moment du transfert de la juridiction, par les tri-
bunaux de district ddsign~s au paragraphe i et qui sont encore pendantes au moment de l'entr6e
en vigueur de la pr~sente Convention, s'il apparait avec 6vidence que les tribunaux de l'autre Etat
seront seuls comptents pour se prononcer sur le fond, l'affaire sera d~fr~e par le tribunal charg6
d'informer au tribunal de l'autre Etat. Les m mes dispositions s'appliqueront dans le cas d'ins-
truction pr~alable de l'esp&e indiqu6e ci-dessus aussit6t qu'il apparait que, seuls, les tribunaux
de l'autre Etat auraient comptence pour se prononcer d~finitivement, si le Minist~re public n'avait
6t6 saisi qu'apr~s lFentr~e en vigueur de la pr~sente Convention.

§ 6.

Au cas oii, dans une affaire rdpressive relevant de la pr~sente Convention, la proc6dure ne pour-
rait Otre engag~e par l'Etat qui est comp6tent aux termes de ces dispositions, du fait que l'accus6
s~journe dans l'autre Etat et est un ressortissant de cet Etat, cc dernier Etat sera tenu, sur la de-
mande du premier, d'engager les poursuites, pourvu que l'acte d~lictueux puisse tre poursuivi
6galement en vertu du Code p6nal de l'Etat h qui la demande est adress6e. Le choix des autorit6s
qui devront engager les poursuites et du tribunal qui devra juger l'affaire relive de la d6cision de
l'autoritd judiciaire allemande ou polonaise, selon le cas.
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(3) If a prosecution is instituted against both Germans and Poles, the case shall be divided
in accordance with the above conditions.

(4) The accused must make such application before the opening of the trial proceedings
his attention should be drawn to this rule at the earliest possible moment. The Prussian or Polish
judicial authorities shall decide upon the court to which the prosecution shall be transferred.

Paragraph 3.

(i) When any criminal proceedings from the assize court districts referred to in paragraph i,
as a result of an appeal for re-hearing, were pending before a Court of Appeal, Superior District
Court (Oberlandesgericht) or Supreme Court (Reichsgericht), at the time of the transfer of the
judicial administration, and had not been finally disposed of at the time of the coming into force
of the present Convention, the provision contained in paragraph I shall apply. The same pro-
cedure shall be applied for the settlement of complaints.

(2) Criminal cases shall be referred back to the courts determined by the application of para-
graphs I and 2. In cases coming under paragraph 2, the transfer of the cases must be applied
for prior to the beginning of the first trial proceedings before the court to which the matter is
referred back ; notice should at once be given by the Court of Appeal, so that cases may, if neces-
sary, be referred back direct to the courts of the other State.

Paragraph 4.

(i) When, in the course of criminal proceedings of the nature referred to in paragraph 1,
sentences which were pronounced before this Convention came into force are appealed against
after that date, the matter shall be decided by whatever court is, after the coming into force of this
Convention, the Superior Court of the tribunal whose sentence has been appealed against, or of
the tribunal which has taken the place of the latter under the provisions of paragraph i. The
provisions of paragraph 2 are applicable in such cases.

(2) If, after the coming into force of this Convention, application should be made for the
reopening of proceedings which were already before the court at the time of the transfer of the
judicial administration, and in which final judgment shall have been pronounced before the coming
into force of this Convention, the provisions of paragraphs i and 2 shall be applicable.

Paragraph 5.

If proceedings in the nature of an enquiry were pending at the time of the transfer of judicial
administration in the assize court districts referred to in paragraph i and should these procee-
dings still be pending when this Convention comes into force, they shall, should it become evident
that the case can only be finally dealt with by the courts of the other State, be transferred by the
Public Prosecutor who is dealing with them to the Public Prosecutor of the other State. The
same provisions shall apply in the case of preliminary judicial enquiries of the above kind as soon as
it becomes apparent t hat the matter could only be dealt with finally by the courts of the other
State, if the Public Prosecution had been instituted after the coming into force of this Convention.

Paragraph 6.

In case a criminal prosecution coming under the terms of this Convention cannot be proceeded
with by the authorities of the State which is competent to undertake it in accordance with these
provisions, owing to the fact that the accused is residing in the other State and is a national of
that State, the latter State shall be bound, on application by the former, to undertake the prosecu-
tion, provided that the act alleged can also be the subject of criminal proceedings under the laws
of the State to which application is made. The authorities who are to prosecute or the court which
is to try the case shall be determined by the Prussian or Polish Department of Justice, as the case
may be.
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§ 7.
En ce qui concerne les jugements (condamnations) prononc6s par les tribunaux d6sign6s au

paragraphe i et exdcutoires au moment du transfert de ]a juridiction et les jugements rendus
dans les affaires relevant du paragraphe 3, alin~a i, ex6cutoires apr~s ce transfert, h la suite du
rejet d'un pourvoi, I'exdcution sera engag6e ou poursuivie par les autorits executives du tribunal
dont le jugement doit tre exdcutd, ou, si ce tribunal a cess6 d'exister, du tribunal allemand ou
polonais dont le si~ge est situ6 dans le mfme district que celui du tribunal dont le jugement doit
6tre execut6.

§8.

i. Les condamn6s qui, h 1'6poque du transfert de la juridiction, 6taient passibles de l'ex~cution
de la sentence prononc~e contre eux, ou qui se trouvaient dans un des cas pr6vus par les dispositions
des alin~as i et 2 du paragraphe 2 concernant le transfert des poursuites criminelles, peuvent de-
mander que 1'ex6cution de la sentence soit d6f~r~e aux autorits judiciaires de l'Etat dont elles
sont ressortissantes, lorsque la peine est une peine entrainant d6tention pour une dur6e telle qu'il
reste encore au moins six semaines de d~tention 1 subir, ht la date h laquelle la demande a 6t6 d6pos~e,
et que l'acte d6lictueux ayant entrain6 la condamnation puisse tre poursuivi 6galement en vertu
du Code p~nal de l'autorit6 qui assume l'ex~cution du jugement.

2. La demande de transfert d'ex~cution doit 6tre d~pos~e avant que l'ex~cution ait commenc6,
ou, si elle a d~jh commenc6, dans les deux semaines qui suivent le moment o [ la personne con-
damn~e a 6t6 informie de son droit de pr6senter une telle demande ; dans l'un et l'autre cas, le
condamn6 doit tre intorm6 de son droit le plus t6t possible.

3. En cc qui concerne les condamns de la cat6goric pr6vue a l'alin6a i, l'Etat qui, aux termes
du paragraphe 7, est competent pour appliquer le jugement peut aussi demander le transfert de
l'ex~cution, si la peine est une peine entrainant d6tention et qu'il reste encore au moins six mois de
dtention h subir au moment oit la demande est ddpose, pourvu que l'acte d6lictueux soit dans
les conditions pr~vues h l'alin~a i. Dans ce cas, la demande de transfert doit tre faite dans les deux
mois qui suivront la mise en vigueur de la pr6sente Convention.

4. Le choix des autorits auxquelles l'ex6cution sera ddf6r~e relive de la d~cision de l'ad-
ministration judiciaire prussienne ou polonaise.

§ 9.

Si des peines partielles ont 6t6 prononc~es h la fois par des tribunaux du territoire c6d6 et par
des tribunaux rest6s allemands, la peine globale sera appliqu~e par celui des deux Etats qui a la
plus forte part h la peine globale d'apr~s le total des peines partielles prononc6es par ses tribunaux ;
dans le cas de parts 6gales, la peine globale sera appliqu~e par l'Etat qui commence ou a commenc6
le premier h appliquer la peine. Les dispositions du paragraphe 8 sont 6galement applicables dans
ce cas.

§ 1O.

ix Si un jugement rentrant dans les cas pr6vus par la pr~sente Convention ne peut etre ex~cut6
dans l'Etat auquel appartient I'application de ]a peine, parce que le condamn6 a sa rdsidence dans
l'autre Etat et est ressortissant de cet Etat, ou parce que Ia fortune de la personne condamn6e h
une amende se trouve dans l'autre Etat, cet autre Etat, t la demande de l'Etat auquel appartient
l'application de la peine, est tenu d'assumer lex~cution du jugement, pourvu que l'acte d~lictueux
ayant entran ]a condamnation puisse 6tre 6galement poursuivi en vertu de son code p6nal. I.es
autorit6s d'execution seront dsign6es par 1'administration judiciaire prussienne ou polonaise.

2 L'amende recouvr6e reste acquise ,t l'Etat qui en a poursuivi le recouvrement.
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Paragraph 7.

As regards sentences pronounced in the assize court districts referred to in paragraph i and
due to be executed at the time of the transfer of judicial administration, and sentences in cases
coming under paragraph 3, sub-paragraph (i), which become due to be executed after the transfer
as a result of the rejection of appeals, the execution of such sentences shall be commenced or com-
pleted by the executive officers of the court whose judgment has to be carried out, or, if that court
has ceased to exist, shall be taken over by the executive officers of that Polish or German court
in whose district the court whose judgment is to be carried out was situated.

Paragraph 8.

(I) A person under sentence against whom criminal proceedings were actually in progress
at the date of the transfer of the judicial administration, and who comes under the provisions laid
down in paragraph 2, sub-paragraph (i) or (2), regarding the transfer of criminal prosecutions, may
demand that the execution of the sentence be transferred to the executive authorities of the State
of which he is a national, provided that the punishment consists of detention and has at least six
weeks to run at the date on which application is made, and that the act in respect of which the sen-
tence has been pronounced is also an offence under the criminal code of the State called on to take
over the execution of the sentence.

(2) Application for the transfer of execution must be made before the sentence has begun to
run, or, if it has already begun, within two weeks after the person under sentence has been informed
of his right to make such an application ; in either case, information regarding this right shall be
given as soon as possible.

(3) As regards persons under sentence, of the category referred to in sub-paragraph (i), the State
which is competent under paragraph 7 to execute the sentence may also demand the transfer of
the execution, provided that the sentence is one of detention and has at least six months to run
at the time the application is made, and providing the offence is one which fulfils the conditions laid
down in sub-paragraph (i). In such cases, application for the transfer must be made within two
months of the coming into force of this Convention.

(4) The Prussian or Polish Department of Justice, as the case may be, shall decide who are
the proper authorities to take over the execution of the sentence.

Paragraph 9.

Combined sentences, the component portions of which have been awarded partly by courts
in the ceded territory and partly by courts remaining in the German Empire, shall be executed
by the State which, having regard to the total amount of the separate sentences awarded by its
own courts, is responsible for the largest share in the combined sentence, or, if both States are re-
sponsible for an equal share, by the State which shall first begin, or has already begun, to carry
out the sentence. The principles laid down in paragraph 8 apply in such cases.

Paragraph Io.

(i) If a sentence, coming under the terms of this Convention, cannot be carried out by the
State which is competent to execute it because the person sentenced is residing in the other State
and is a national of that State, or because his property, in the case of a person sentenced to a fine, is
situated in the other State, the latter State shall, on the application of the former, take over the
execution of the sentence, provided that the act which has given rise to the sentence is an offence
under its own laws. The Polish or Prussian judicial administration, as the case may be, shall
decide who are the proper authorities to carry out the sentence.

(2) Fines shall remain the property of the State which has recovered them.
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§ II.

i. Si 1ex~cution de la peine est assumee par un Etat, le transfert de la peine implique dans
tous les cas le transfert du droit de grAce.

2. Les frais d'application de la peine ne sont pas remboursables par l'autre Etat.
3. Lors du transfert d'un accus6 soumis h l'instruction ou d'un condamn6 pour l'ex6cution

de sa peine, la partie qui ordonne le transfert supporte, jusqu'h la date de ]a remise du prisonnier,
les frais, y compris ceux du voyage de retour des fonctionnaires chargds d'assurer le transfert,
la partie qui rdclame l'inculp6 ou le prisonnier supporte les frais du voyage des fonctionnaires qui
prennent .en charge le prisonnier, ainsi que du transport de ce dernier, At partir du lieu du
transfert.

§ I2.

i. Les parquets et les tribunaux allemands et polonais se prteront mutuellement aide judiciaire
dans tous les cas rdsultant du prdsent arrangement.

2. Les ressortissants d'un Etat ne devront pas 6tre livr~s l'autre Etat pour poursuite ou pour
chgtiment. II n'y a pas lieu non plus d'obliger des tdmoins ou des experts hi comparaitre devant les
autoritds de l'autre Etat.

§ '3.

i. Les registres criminels tenus dans les tribunaux de district ddsignds au paragraphe i seront
tenus jusqu'b nouvel ordre par les fonctionnaires auxquels ils 6taient confids jusqu'At present, ou,
si ces fonctionnaires ont W supprim6s, ils seront confids aux fonctionnaires polonais ou allemands
dans le district desquels se trouvait le sigge du greffe charg6 prdc6demment des registres.

2. Les autoritds judiciaires et publiques des deux Etats peuvent, sur demande, obtenir sans frais
des extraits des dits registres.

3. Les extraits des jugements criminels que Fun des deux Etats n'a pas intrgt h conserver
plus longtemps dans ses registres seront, en vertu d'un accord plus prdcis entre les autoritds judi-
ciaires allemandes et polonaises, 6changds peu h peu et mis l la disposition de l'autre Etat.

Article 3.

PROCtDURE D'ARBITRAGF.

§I.

Les dispositions des paragraphes 2 h 8 s'appliquent 6galement aux affaires relevant de la
proc6dure d arbitrage devant les tribunaux des districts c6ds h la Pologne, en totalit6 ou en partie,
A partir de l'entrde en vigueur du Traitd. de Paix.

§ 2.

i. Si une procddure d'arbittage n'est pas encore ddfinitivement termin6e, cette procedure sera
poursuivie devant le tribunal qui en est saisi, ou, si ce tribufial a disparu, devant le tribunal allemand
ou polonais dont le siege est situ6 dans le district oi se trouvait le dit tribunal.

2. Le tribunal devra toutefois transfdrer l'affaire au tribunal de m~me degr6 de l'autre Etat,
au cas obi ce dernier aurait 6t6 comp6tent pour connaltre de l'affaire, si cette affaire n'avait t6
engagde qu'A J'entre en vigueur de la prdsente Convention. Si, au moment envisag6, un tribunal

No 246.



1922 League of Nations - Treaty Series. 137

Paragraph ii.

(I) The right of pardon shall, in all cases, be transferred, together with the right of executing
a sentence, to the State taking over the latter duty.

(2) In no circumstances shall the cost of executing a sentence be refunded.
(3) In connection with the handing over of accused or convicted persons, the party handing

over the prisoners shall bear all the expenses down to the moment of surrender, including the costs
of the return journey of the officials making the surrender, and the party taking over the prisoners
shall be responsible for the costs of the journey of the officials taking custody of the prisoners
and of the further transportation, subsequent to their transfer, of the prisoners who have been
surrendered.

Paragraph 12.

(i) The German and Polish Public Prosecutors and courts shall render legal assistance to each
other in all matters arising out of this Convention.

(2) Nevertheless, nationals of one State shall not be handed over to the other State for pro-
secution or punishment, nor shall witnesses and experts, nationals of one State, be compelled to
appear before the authorities of the other State.

Paragraph 13.
(i) Penal records compiled in the assize court districts referred to in paragraph I shall be

kept until further notice by the registration authorities hitherto responsible for them, or, should
these registration authorities have been suppressed, the compilation of such records shall be taken
over by the German or Polish registration authorities in the district in which the previous regi-
stration authority had its official seat.

(2) Information contained in the registers shall be given to the judicial and other public
authorities of both States, on their application, free of cost.

(3) Penal records which one State has no further interest in preserving in its registers shall
be gradually extracted in pursuance of a further Agreement to be concluded between the judicial
Administrations of the German Empire and Poland, and shall be placed at the disposal of the
other State.

Article 3.

VOLUNTARY JURISDICTION.

Paragraph i.
The provisions of paragraphs 2-8 hold good in regard to matters concerning voluntary juris-

diction in the assize court districts which passed, on the coming into force of the Treaty of Peace,
either wholly or in part into the possession of Poland.

Paragraph 2.

(i) As regards proceedings of a voluntary nature which have not yet been concluded, final
judgment will be given by the court before which the proceedings are pending, or, if such court
has ceased to exist, by the German or Polish court of the same competence in whose district the
seat of that court is situated.

(2) Nevertheless, the Court shall transfer the suit to a court of the same competence in the
other State in cases in which the latter would be the competent court if the proceedings had not
been instituted before the date of the coming into force of this Convention. If both a German and
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allemand et un tribunal polonais sont 6galement comp~tents, le transfert n'a lieu que si la personne
dont la nationalit6 d~finit la situation juridique se trouve 6tre h cette 6poque un ressortissant de
1'autre Etat, ou bien si l'une des parties demande le transfert et que toutes les autres parties y
consentent. Les dispositions des alin~as 1, 3 et 4 du paragraphe 5 de l'article i s'appliquent 6gale-
ment I ce cas.

§3.
i. Si un bureau foncier a en sa possession un cadastre s'appliquant h des parcelles de terrain

situ~es dans le district de l'autre Etat, il doit remettre ce cadastre au bureau foncier comptent de
l'autre Etat. Le d~lai dans lequel s'effectuera ]a remise doit 6tre publi6.

2. Le principe de l'incomptence locale ne pourra ftre invoqu6 contre des actes passes, avant
l'entr&e en vigueur de ]a pr6sente Convention, d'apr.s un cadastre destin6 h 6tre transfr6 en vertu
du paragraphe I.

3. L'annexe indique la proc dure h suivre lorsqu'une partie seulement du cadastre doit ftre
remise au bureau foncier de l'autre Etat, ou lorsqu'une feuille du cadastre ne se rapporte pas unique-
ment a des parcelles de terrain exclusivement situdes dans un district appartenant h Fun des deux
Etats.

§ 4.
i. Les registres de justice continueront i tre tenus par les tribunaux qui les ont tenus jusqu'ici,

ou, si ces tribunaux n'existent plus, par les tribunaux polonais ou allemands dont le si~ge est situ6
dans le district ou se trouvaient pr&c demnient les dits tribunaux.

2. Si, toutefois, au moment de 1'entre en vigueur de la prdsente Convention, un tribunal de
l'autre Etat se trouve, en raison des circonstances, competent pour tenir un registre, il y aura lieu
de remettre h ce tribunal des extraits certifids conformes de ce registre. Les administrations prussienne
et polonaise se rdservent de d~terminer d'un commun accord les cas particuliers oii le transfert des
volumes entiers sera possible, le tribunal cessionnaire gardant des extraits certifies conformes.

3. ii y aura lieu de faire connaitre officiellement le jour du transfert.
4. Sont applicables, dans ce cas, les stipulations de !'alinAa 2 du paragraphe 3.

§ 5-
Les actes de r~glements testamentaires et de conventions d'hrdit6.restent h la garde du tribunal

auquel ils ont t6 officiellement confi6s, on, si ce tribunal n'existe plus, au tribunal allemand ou polo-
nais dont le si~ge est situ6 dans le district oi se trouvait pr&c demment ledit tribunal. Cependant, le
testateur allemand pourra demander jusqu'au 31 d6cembre 1921 que ces actes soient remis h un
tribunal allemand, le testateur polonais h un tribunal polonais.

§ 6.

I. Les actes judiciaires restent h la garde du tribunal an greffe duquel ils ont tc d6pos6s ou,
si ce tribunal n'existe plus, au greffe du tribunal allemand ou polonais dont le si~ge est situ6 dans le
district oii se trouvait pr~cddemment ledit tribunal.

2. Les m~mes dispositions s'appliquent aux pikes notari6es qui sont h la garde des tribunaux
(pieces originales, registres, etc.). Si toutefois le lieu oii le notaire exerqait pr6c6demment son activit6
se trouve dans un district c6d6 i l'autre Etat, les pi&es officielles doivent 6tre remises au tribunal
de l'autre Etat dans le district duquel se trouve le lieu oh le notaire exerqait prc&demment son acti-
vit6 professionnelle.
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a Polish Court would be competent to try the case at that date, the suit shall only be transferred
if the person on whose nationality the competence of the court depends should belong, at that
date, to the other State, or if one of the parties to the suit should demand the transfer and all
the other parties should agree thereto. The provisions of Article i, paragraph 5, sub-para-
graphs (I), (3), (4), are applicable in such cases.

Paragraph 3.

(i) Land registration offices which possess land registers containing entries regarding land
situated in the territory of the other State shall hand over the said land registers to the competent
land registration offices of the other State. The date on which a register is handed over shall be
publicly announced.

(2) Official acts which have been undertaken by a land registration office coming under the
provisions of sub-paragraph (i), before the coming into force of this Convention, cannot be chal-
lenged on the ground that the office in question had no jurisdiction in the locality.

(3) If only a portion of a volume of a land register is to be handed over to the land registration
office of the other State, or if a sheet of a land register does not refer exclusively to land situated
in the territory of one of the two States, the procedure to be adopted is determined by the provisions
in the Annex.

Paragraph 4.

(i) Court records shall continue to be kept by the court which has hitherto compiled them
or, if such court has ceased to exist, by the German or Polish court in whose district this court was
situated.

(2) When, however, at the time of the coming into force of this Convention, the conditions are
such that a court of the other State would be competent to compile the records, certified extracts
from the records shall be handed over to the court in question. It shall be a matter for agreement
between the Prussian and Polish Departments of justice whether in certain special cases, in lieu
of the above procedure, the records themselves may be handed over, certified extracts being retained
by the Court which has hitherto compiled them.

(3) The date of transfer shall be publicly announced.
(4) The provisions of paragraph 3, sub-paragraph (2), are applicable in such cases.

Paragraph 5.

Wills and deeds of settlement shall remain in the possession of the court which has taken
them into official custody, or, if such court has ceased to exist, by the German or Polish court in
whose district the court was situated. Nevertheless, until December 31, 1921, German testators
or grantors may demand the transfer of the above documents to a German court and Polish testators
or grantors may demand the transfer to a Polish court.

Paragraph 6.

(i) Judicial documents shall remain in the custody of the court which has possession of them,
or, where such court has ceased to exist, of the German or Polish court in whose district that court
was situated.

(2) The same applies in the case of notarial documents in the custody of the courts (original
documents, registers, etc.). If, however, the former office of the notary is situated in the territory
of the other State, the papers shall be handed over to that court of the other State in whose
district the former office of the notary was situated.

No. 246.



140 Socite' des Nations - Recuei des Traite's. 1922

§ 7.
Les expeditions, les copies et extraits certifi6s d'actes judiciaires et notaries, y compris les

certificats d'origine et les derni~res dispositions testamentaires, peuvent, par application du droit
jusqu'ici en vigueur, .tre rclam6s aux autorit6s ou aux notaires aupr s desquels les pices ori-
ginales se trouvent d~pos~es. La mme disposition s'applique i la transcription des t~moignages
de toutes sortes.

§ 8.
i. Les tribunaux doivent se prter l'aide judiciaire directe la plus large possible, en vue de faci-

liter la transmission. Cette r~gle s'applique tout particulirement h la remise de copies certifi6es, de
registres du cadastre, des autres registres, des titres de proprit6 et des actes de succession.

2. En ce qui concerne l'assistance judiciaire et l'obligation de d~poser une provision dans les
affaires ddf6r6es h un tribunal de l'autre Etat, les tribunaux polonais traiteront les Allemands et les
tribunaux allemands les Polonais de la m~me nani~re que leurs propres ressortissants.

§ 9.
i. Si la fortune d'une famille se touve en fid6icommis tout enti6re dans l'un des Etats, le fid6i-

commis passe ou reste h cet Etat.
2. Si la fortune en fid~icommis se trouve partag~e entre les deux Etats, l'administration de la

Justice prussienne et l'administration de la Justice polonaise r6gleront d'un commun accord les
modifications h faire suivre au contr6le de l'Etat au sujet du fid~icommis, par suite du transfert de
l'administration judiciaire. Par suite, les fid~icommis qui s'6tendent hi d'autres biens qu'h des terres
doivent, en g6n6ral, en tenant compte de la valeur des biens et de leur destination, tre soumis au
contr6le de l'Etat sur le territoire duquel se trouvent les terres d6pendant du fid6icommis. Si un
accord n'est pas conclu dans un d~lai de deux ans, h partir de l'entr~e en vigueur de la pr6sente
Convention, les deux gouvernements rdservent rdciproquement tous leurs droits, au cas oil le d6lai
pe serait pas prolong6 en vertu d'un accord.

3. Les dispositions du Trait6 de Paix ne sont pas modifides. La question de la remise des biens
qui se trouvent en Allemagne ne sera pas pr~jug~e.

Article 4.

DISPOSITIONS FINALES.

§ I.

i. Les actes des proc~s sont laisss l'administration judiciaire qui, aux termes des dispositions
prdc~dentes relatives A la transmission des pouvoirs, a qualit6 pour connaitre de ces proc~s.

2. Les actes des procs termin6s restent confi6s aux autoritds judiciaires aupr~s desquelles ils
se trouvaient ddposs h l'6poque de l'entr~e en vigueur de la prdsente Convention ou, si ces autorit6s
n'existent plus, aux autorit~s allemandes ou polonaises dans le district desquelles se trouvait le
siege des autorits susmentionnes. S'il arrive que l'affaire h laquelle ont trait ces actes doive etre
reprise et que, d'apr~s les dispositions pr~cites relatives au transfert, la conduite de 'affaire
doive passer des autorit~s d'un Etat a celles d'un autre Etat, ces actes doivent tre remis aux
autorit~s du second Etat.

§2.

i. Si, d'apr~s les. dispositions de ]a prdsente Convention, une affaire pendante est transfer~e
devant un tribunal de 'autre Etat, c'est h ce dernier tribunal qu'il appartient de r~clamer
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Paragraph 7.

Written statements, certified copies and extracts from court and notarial documents, including
title deeds and extracts from testamentary dispositions, can be claimed, in accordance with the
law hitherto in force, by the authorities or the notary who have custody of the original documents.
The same applies to the exhibition of certificates of all kinds.

Paragraph 8.

(i) Courts shall afford each other direct legal assistance to the greatest possible extent in
order to facilitate the transfer. The above applies especially to the issue of certified copies from
land registers, registers, title and settlement deeds.

(2) As regards cases which are transferred, Germans shall be treated on the same footing as
natives by Polish courts and Poles by German courts, in regard to questions of suing in forma
pauperis and payment into court (Vorschusspflicht).

Paragraph 9.

(i) If an estate in trust is situated entirely in one of the two States, the trust shall be subject
to "the laws of that State.

(2) If the property in trust is situated partly in one and partly in the other State, the Prussian
and the Polish Administrations shall by agreement decide on such modifications as shall become
necessary in regard to State control over the trust in consequence of the transfer of the judicial
administration. Accordingly, trusts which cover other kinds of property in addition to real estate
shall, in respect of the value and destination of the separate component parts, be subjected as a
general rule to the laws of the State in whose district the real estate appertaining to the trust is
situated. Should no arrangement be made within two years of the coming into force of the present
Convention, the respective Governments, provided the period is not extended as a result of an
agreement, shall retain all their rights.

(3) No modifications shall be made in the provisions of the Treaty of Peace. The question
of the restitution of property at present in Germany shall not be affected.

Arlicle 4.

FINAL PROVISIONS.

Paragraph i.

(i) Court documents shall be handed over to the judicial authority which has to continue
the case in question in accordance with the above provisions for transfer.

. (2) Documents in the nature of records shall remain in the possession of the judicial authority
in whose custody they were at the time of the coming into force of this Convention, or, if such autho-
rity has been suppressed, in the custody of the German or Polish authority in whose district the
official seat of that judicial authority was situated. Should it occur that proceedings to which
the documents relate have to be reopened and dealt with by an authority of the other State, in
accordance with the above provisions for the transfer of cases, the documents shall be handed over
to the authority concerned.

Paragraph 2.

(I) Should it occur, under the provisions of this Convention, that proceedings which have
been commenced are transferred to a court of the other State, the latter State shall collect the whole
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l'ensemble des frais de procedure qui restent h acquitter, et les frais encourus jusqu'h la date du
transfert ne pourront tre rembours6s hi 'Etat cessionnaire.

2 De mme ne seront pas restitu~s, les frais d'assistance judiciaire pr~vus dans le prdsent Trait6.

§ 3.
Le point de ddpart du transfert de la juridiction au sens du present accord est fixe au Ier

janvier 192o et pour les territoires cods h la Pologne en vertu du Trait6 de Paix, qui seront occupd's
par la Pologne apr~s le Ier janvier 1920, h la date de la mise en vigueur du protocole de transfert.

§ 4.
Si une personne int~ress~e, qui, pour se r6server le bdndfice d'un ddlai, avait dCi faire une d-

claration dans le pays situ6 au delh de la nouvelle fronti~re, n'a pu, sans qu'il y ait de sa faute,
observer exactement ce ddlai, l'6tat de choses primitif doit, sur sa demande, Otre rdtabli en sa
faveur. Le ddlai pour l'introduction de la demande prend fin an plus t6t, dans ce cas, un mois apr~s
l'entre en vigueur de la prdsente Convention.

§5-
Si une affaire doit Wtre transfdr~e devant une juridiction allemande, en application de la pr~sente

Convention, et que la comptence pour juger cette affaire revienne, non Ai la Prusse, mais A un autre
pays faisant partie du Reich allernand, l'administration judiciaire de cet autre pays se substitue "
l'administration judiciaire prussienne.

§ 6.

La facult6 de prendre des dispositions additionnelles de transfert pour l'excution de la prdsente
Convention, notan'iment en ce qui concerne les d~p6ts, est r6servde h l'administration de la Justice
prussienne, au norn du Reich, et h l'administration de la Justice polonaise.

Article 5.

i. Le prdsent Trait6 devra tre ratifi6 et l'change des instruments de ratification devra
avoir lieu a Berlin aussit6t que possible.

2. Le Trait6 entrera en vigueur a l'expiration du mois qui suivra l'6change des instruments
de ratification.

3. En foi de quoi ies pl~nipotentiaires ont sign6 la prdsente Convention et y ont appos6
leurs sceaux.

4. Fait en double expdditioD, h Posen, le 20 septembre 192o.

(Sign6) Dr CRUSEN.
(Sign6) Dr ZYGMUNT SEYDA.
(Sign6) Dr PRADZYNSKI.
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of the outstanding costs of the proceedings ; the State which transfers the case shall not be entitled
to a refund of the costs incurred up to the time of the transfer.

(2) Similarly, the costs of affording legal assistance, as provided in this Convention, shall
not be refunded.

Paragraph 3.

The date of the transfer of the judicial administration shall, for the purposes of the present
Convention, be reckoned to be January I, 192o, and, when territories allotted to Poland under
the Treaty of Peace have been occupied by Poland after January i, 192o, the day of the execution
of the protocol of transfer.

Paragraph 4.

If a person who has had to make a declaration on the other side of the frontier line within a
given time has been unable, through no fault of his own, to do so within the time specified, he shall,
upon application, be placed in the same position as though the period had not elapsed. In this
case, the period within which application is to be made shall not expire until at least one month
after the coming into force of the present Convention.

Paragraph 5.

If jurisdiction in a matter to be transferred to a German authority in accordance with the pre-
sent Convention rests, not with Prussia but with another State forming part of the German Empire,
the judicial administration of that State shall take the place of the Prussian judicial administration.

Paragraph 6.

It shall remain open to the Prussian judicial administration, acting on behalf of the Empire,
and to the Polish judicial administration, to conclude a further agreement as regards the details
connected with the transfer and, in particular, with regard to questions concerning deposits, for the
purpose of carrying out the present Convention.

Article 5.

(i) The present Convention shall be ratified and the instruments of ratification shall be ex-
changed at Berlin as early as possible.

(2) The Convention shall come into force at the end of the calendar month after the exchange
of the instruments of ratification.

(3) In witness whereof the plenipotentiaries have signed this Convention, and have thereto
affixed their seals.

(4) Done in duplicate at Posen on September 20, 1920.

(Signed) DR. CRUSEN.
(Signed) DR. ZYGMUNT SEYDA.
(Signed) DR. PRADZYNSKI.
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ANNEXE

AU PARAGRAPHE 3, ALINf.A 3, DE L'ARTICLE 3 DE LA CONVENTION GERMANO-POLONAISE, RELATIVE
AU TRANSFERT DE LA TURIDICTION.

§I.

Si le registre du cadastre d'un bureau foncier est relatif h des parcelles de terrain situdes sur le
territoire de l'autre Etat, on appliquera les dispositions suivantes

§ 2.

Si toutes les feuilles d'un registre du cadastre sont relatives h des parcelles qui se trouvent sur
le territoire de l'autre Etat, on ne devra pas clore ces feuilles, mais les tenir prates, en vue de les
transf6rer h 1'autre Etat. La date de transfert est fix~e d'un commun accord par les administrations
judiciaires des deux pays.

Au cas oh un district du cadastre se trouve tout entier sur le territoire de l'autre Etat, les
titres de propri6t6, certains actes conserv6s h part (paragraphe 46 du R~glement int6rieur des greffes
des tribunaux de bailliage), ainsi que les actes et extraits du cadastre se rapportant au district en
question et la liste des propritaires (Rglement, paragraphe 45, alin~a 6 et paragraphe 47) doivent
tre tenus pr~ts pour Utre transf4irs en m~me temps que le registre du cadastre. La mrme

disposition s'applique aux documents relatifs h des parcelles qui ne sont pas port6es h une feuille
du cadastre.

II y a lieu d'examiner les titres de propridt6 pour voir s'ils contiennent des autorisations d'ins-
cription, des d6cisions administratives ou autres documents ayant trait h des parcelles de terrain
situ~es sur le territoire de l'Etat cessionnaire. En cas d'affirmative, il devra tre fait des copies
certifi~es des titres relatifs hi ces parcelles.

§3.
Si certaines feuilles d'un registre sont relatives h des parcelles situ~es sur le territoire de l'autre

Etat, il y a lieu de s6parer ces feuilles et de les rdunir dans une enveloppe portant la mention ((re-
gistre de transfert i ; elles regoivent de nouveaux num6ros, de faqon h obtenir une numdrotation
continue. On peut 6galement faire entrei dans la composition du registre de transfert des feuilles
relatives ht des districts diffirents du cadastre. Si le nombre des feuilles l'exige, on cr6e de nouveaux
registres dont les pages sont numrotdes en suivant.

S'il y a lieu de craindre qu'en enlevant les feuilles on abime le registre, ou s'il ne semble pas utile
d'enlever les feuilles, soit parce qu'il n'y en a qu'un petit nombre h enlever, soit parce que les inscrip-
tions faites sur une feuille quelconque ont 6t6 report~es, par suite du manque d'espace, en d'autres
endroits du registre ou sur un autre registre, on peut clore les feuilles destinies IL 6tre s~par6es. Le
contenu de ces feuilles doit alors 6tre reporte sur une nouvelle feuille du registre de transfert.

Les dispositions du paragraphe 2 sont 6galement applicables en ce qui concerne le registre de
transfert.

S'il semble opportun de transf~rer le registre tout entier, parce que le plus grand nombre
des feuilles se rapporte h des parcelles qui se trouvent situ~es sur le territoire de l'autre Etat, il sera
proc~d6 h la cl6ture des feuilles qui ont trait h des parcelles de terrain situ6es sur le territoire de l'Etat
cessionnaire. Le contenu de ces feuilles devra 6tre report6 sur une feuille nouvelle d'un registre qui
reste d6pos6 au bureau foncier. L'administration polonaise de la Justice peut, s'il y a lieu, r~clamer,
en invoquant les dispositions de la clause prdc~dente, le transfert des registres du cadastre qui ont
WN emport4s.
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ANNEX

TO ARTICLE 3, PARAGRAPH 3, SUB-PARAGRAPH 3, OF THE GERMAN-POLISH CONVENTION REGARDING
THE TRANSFER OF THE JUDICIAL ADMINISTRATION.

Paragraph i.

In so far as land registers in a land registration office deal with real estate situated in the
territory of the other State, the following provisions shall apply

Paragraph 2.

If all the sheets of a volume of a land register refer to real estate situated in the territory of the
other State, the volume shall not be closed, but shall be held in readiness for transfer to the other
State. It shall be decided by agreement between the two judicial administrations when the transfer
is to be carried out.

Where an entire area covered by a land register is situated in the territory of the other State,
the title-deeds and specially preserved documents (Standing Regulations for the registries of district
courts, paragraph 46), together with the land register, and also survey papers relating to the registry
area and the list of owners (Standing Regulations, paragraph 45, sub-paragraph (6), paragraph 47)
shall be held in readiness to be handed over with the volume of the land register. The same provisions
shall apply in the case of estates having no land registry sheets corresponding to the papers relating
to them.

Title-deeds shall be examined to ascertain whether they include registration certificates, powers
or other documents relating to real property situated in the territory of the State handing over
the documents. If so, certified copies of the documents referring to such real property shall be
made.

Paragraph 3.

Should separate sheets of a register apply to real property situated in the territory of the other
State, such sheets shall be detached and put together in a "Transfer Volume" to be provided with
a plain cover, and shall be supplied with new serial numbers.

Sheets relating to different land registration areas may also be included in one and the same
Transfer Volume. If the number ofothe sheets renders such a course necessary, several transfer
volumes will be prepared, the sheets of which will be numbered consecutively.

If the removal of the sheets appears likely to damage the land registration volume too serious ly,
or if, for other reasons, it appears inadvisable to detach the sheets, because only a few leaves are to
be removed or the entries on a sheet are, for lack of space, continued in other parts of the same
or another volume, the leaves which it was proposed to detach may be cancelled. The particulars
contained thereon shall be transcribed on new sheets of the Transfer Volume.

The provisions of paragraph 2 shall apply to the Transfer Volume.

If, in view of the fact that by far the larger number of sheets relate to real property situated
in the territory ol the other State, it appears more convenient to hand over the entire volume, the
sheets relating to real property situated in the territory of the State handing over the volume shall
be cancelled. Their contents shall thereupon be transferred to a new sheet of a volume which is
to remain in possession of the land registration office. The transfer of volumes of the land
register which have been removed can, in such cases, be demanded by the Polish administration
of justice.
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§ 4.

Si un registre du cadastre a trait h plusieurs parcelles de terrain dont les unes se trouvent sur le
territoire de l'Etat cessionnaire et les autres sur le territoire de 'autre Etat, ces dernires doivent
(Itre inscrites d'office sur une feuille nouvelle du registre transf~r6.

Si une partie seulement d'une parcelle se trouve sur le territoire de i'autre Etat, cette partie
doit 6tre report6e d'office sur une feuille nouvelle du registre de transfert. I1 peut 6galement 6tre
procd6 h cette inscription mme s'il n'existe, au sujet de la parcelle situ~e sur le territoire de l'Etat
cessionnaire, qu'un extrait certifi6 du registre des contributions et un extrait du plan cadastral
certifi6 par les employ6s du cadastre.

Dans les cas pr~vus aux alindas I et 2, ]a totalit6 des charges, lors du transfert des inscriptions.
dans la deuxi~me et la troisi~me divisions, doit toujours rester reconnaissable, aussi bien sur
l'ancienne feuille que sur la nouvelle.

La transcription doit etre notifi~e h toutes les personnes an profit desquelles, ainsi qu'il ressort
du cadastre, une inscription avait t6 faite. L'on peut renoncer h la notification. I1 faut, pour la
nouvelle feuille, 6tablir de nouveaux titres. Les titres de propriftd valables jusqu'alors restent
d~pos~s an bureau foncier. Les dispositions de l'alin6a 3 du paragraphe 2 sont 6galement applicables.

S'il semble opportun de c~der la feuille tout entire, parce que les inscriptions se rapportent
en majeure partie h des parcelles ou 4 des parties de parcelles qui se trouvent sur le territoire de
I'autre Etat, les parcelles on parties de parcelles demeurdes sur le territoire de l'Etat cessionnaire
doivent tre inscrites sur une nouvelle feuille d'un registre qui reste d~pos6 au bureau foncier. Les
dispositions de l'alin~a 2 (deuxi~me phrase) et de 'alin6a 3 sont 6galement applicables.

(Sign6) Dr CRUSEN.
(Sign6) Dr ZYGMUNT SEYDA
(Sign6) Dr PRADZYNSKI.
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Paragraph 4.

If a sheet of a land register contains entries relating to several estates, some of which are
situated in the territory of the State transferring the documents, and the others in the territory
of the other State, particulars relating to the latter estates shall forthwith be copied on a new sheet
of the Transfer Volume.

If only a portion of an estate is situated in the territory of the other State, particulars regarding
such portion shall forthwith be copied on a new sheet of the Transfer Volume. Entries may be
copied even where, in respect of the portion of the estate situated in the State transferring the docu-
ments, there exists only a certified extract from the tax rolls and a map certified by the registration
officials.

In cases coming under sub-paragraphs i and 2, when the entries in the second and third columns
are transferred, it is to be made clear, both on the old and the new sheets, that the particulars refer
to a single estate. The copy shall be brought to the notice of all persons whose names appear
on the land register and on whose behalf an entry was made. The right to receive such notice may
be renounced. New title-deeds shall be drawn up for the new sheet. The existing title-deeds
shall remain in the possession of the land registration office. In such cases the provisions of para-
graph 2, sub-paragraph 3, shall apply.

If, in view of the fact that the entries relate for the most part to estates or portions of estates
situated in the territory of the other State, it appears more advantageous to transfer the entire
sheet, particulars of the estates or portions of estates in the territory of the State handing over the
sheet shall be copied on a new sheet of a volume to be retained at the land registration office. The
provisions of sub-paragraph 2, sentence 2, and sub-paragraph (3), shall apply in such cases.

(Signed) DR. CRUSEN.

(Signed) DR. ZYGMUNT SEYDA.
(Signed) DR. PRADZYNSKI.
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TEXTE ALLEMAND. - GERMAN TEXT.

No. 247. - ERGANZUNGSVERTRAGI ZUM DEUTSCH-POLNISCHEN
VERTRAGE VOM i. OKTOBER 1919 {BER DIE ENTLASSUNG
FESTGEHALTENER PERSONEN UND DIE GEWAHRUNG VON
STRAFFREIHEIT (DEUTSCH-POLNISCHER AMNESTIEVERTRAG),
GEZEICHNET IN BERLIN AM 12. FEBRUAR 1921.

Textes officiels allemand et polonais communiquds par le Ministdre des Aflaires darangdres de I'A le-
magne et par la Ddligation polonaise aupris de la Socidtj des Nations. L'enregistrement de ce
traitd a eu lieu le 16 mars x922.

Die DEUTSCHE REGIERUNG und die POLNISCHE REGIERUNG, von dem Wunsche geleitet,
bestehende Gegensdtze weiter auszugleichen, sind fibereingekommen, eine fiber die Bestimmungen
des Vertrages von i. Oktober 1919 sowohl zeitlich wie sachlich hinausgehende Vereinbarung
fiber die Entlassung festgenommener Personen und die Gewahrung von Straffreiheit zu treffen,
und haben zu diesem Zwecke zu ihren Bevollmachtigten ernannt i

Die DEUTSCHE REGIERUNG:

den Direktor im Auswartigen Amt, Herrn Gustav BEHRENDT, und
den Hilfsreferenten im Auswartigen Amt, Herrn Ernst SCHMIDT;

die POLNISCHE REGIERUNG:

den Geschifftstriger der Polnischen Republik, Herrn Legationsrat Dr. Alfred VON WYSOCKI,
und

den Rittmeister, Herrn Kasimir Stanislaus SZCZEPANIK.

Die Bevollmachtigten haben sich, nachdem sie ihre Vollmachten ausgetauscht und diese in
guter und geh6riger Form befunden haben, fiber folgende Bestimmungen geeinigt:

Artikel i.

Die vertragsschliessenden Teile werden alle von itnen noch nicht auf freien Fuss gesetzten
Personen, die aus Anlass der bisherigen polnischen Bewegung im oberschlesischen Grenzgebiet
oder aus Anlass des Vorstosses der sowjetrussischen Truppen auf polnisches Gebiet interniert oder
als Geiseln oder Schutzhiiftlinge festgenommen worden sind, unverzfiglich nach ihrem Heimatort
oder nach dem von ihnen gewdhlten Aufenthaltsort entlassen. Ausgenommen bleiben Personen,
die sich in Untersuchungs- oder Strafhaft befinden und nicht unter die Bestimmungen der Artikel
6-9 fiber die Gewahrung von Straffreiheit fallen.

In gleicher Weise wird Polen diejenigen deutschen Reichsangeh6rigen, die wider ihren WiUen
im polnischen Heere festgehalten werden, alsbald entlassen.

L'6change des ratifications a eu lieu 4 Varsovie le 5 d~cembre 1921.
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TEXTE POLONAIS. - POLISH TEXT.

No. 247. - POLSKO-NIEMIECKA UMOWA 1 DODATKOWA DO UMOWY Z DNIA
1 PAZDZIERNIKA 1919 ROKU W SPRAWIE WYPUSZCZENIA NA
WOLNOSC OSOB PRZYTRZYMANYCH I PRZYZNANIA WOLNOSCI OD
KAR, PODPISANA W BERLINIE 12 LUTEGO 1921 ROKU.

German and Polish of/icial texts communicated by the German Ministry for Foreign Affairs and
by the Polish Delegation accredited to the League of Nations. The registration o/ this Treaty
took place on March 16, 1922.

RzAD POLSKI i RZAD NIEMIECKI, powodowane iyczeniem dalszego wyr6wnania istniejcych
przeciwiefistw, zgodzily siq na to, aby zawrze6 uklad, wychodzqcy zar6wno pod wzglqdem czasowym
jak i rzeczowym poza ramy umowy z dnia I paidziernika 1919 roku, ddtyczqcy wypuszczenia
os6b przytrzymanych i przyznania wolno~ci od kar, i mianowaly w tym celu swymi pelnomocnikami:

RZAD POLSKI :

Pana Dr. Alfreda WYSOCKIEGO, Charg6 d'Affaires Rzeczypospolitej Polskiej, Radcq
Legacyjnego, i
Rotmistrza Pana Kazimierza Stanislawa SZCZEPANIKA,

RZAD NIEMIEcKI :
Dyrektora w UrzQdzie dla Spraw ZewnQtrznych Pana Gustawa BEHRENDTA i Referenta
pomocniczego w Urzqdzie dla Spraw Zewnqtrznych Pana Ernsta SCHMIDTA.

Pelnomocnicy zgodzili siq po wymianie wzajemnych pelnomocnictw i uznaniu ich za wysta-
wione w naleiytej i wlagciwej formie na nastqpujqce postanowienia:

Artykul i.

Wszystkie dotqd jeszcze nie wypuszczone na wolno96 osoby, kt6re wskutek dotychczasowego
ruchu polskiego na obszarze granicznym G6rnego 8lska lub z okazji wkroczenia sowieckich wojsk
rosyjskich na terytorjum polskie, zostaly internowane, zabrane w charakterze zakladnik6w lub
tez osadzone w areszcie prewencyjnym, umawiajoce sie strony zwolnia niezwlocznie do miejsca
ich stalego zamieszkania lub tei do miejscowogci przez nie obranych. Wylqczone sq osoby, kt6re
znajdujq siq w areszcie gledczym lub kt6re odsiadujq karq i nie podpadaj4 pod postanowienia
artykul6w 6-9 o umorzeniu kar.

W ten sam spos6b Polska wypugci na wolnoWC bezzwlocznie tych obywateli Rzeszy Niemiec-
dej, kt6rzy wbrew ich woli znajdujq siQ jeszcze w wojsku polskiem.

I The exchange of ratifications took place at Warsaw, December 5, 1921.
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Artikel 2.

Die Vollziehung disziplinarisch verhtingter Strafen gegen die nach Artikel x zu entlassenden
Personen ist bei Inkrafttreten dieses Vertrages sofort auszusetzen.

Artikel 3.

Allen zu entlassenden Personen ist die Mitnahme der in ihrem Besitz befindlichen sowie der
ihnen abgenommenen Gegenstd.nde zu gestatten, soweit nicht begriindeter Verdacht eines unrecht-
maissigen Erwerbs besteht. Ausgenommen hiervon bleiben militarische Schusswaffen und Munition.

Artikel 4.

Die Regelung des Abtransports und der Verpflegung der Personen, die gemaiss Artikel I von
dem Gebiet des einen in das Gebiet des andern vertragsschliessenden Teils zu efitlassen sind, ist
bis zur Ubergabe an die zustandigen Heimatbeh6rden Angelegenheit des entlassenden Staates.
Dieser hat auch ffir die Heimschaffung der in seinem eigenen Gebiete verbleibenden Personen Sorge
zu tragen.

Artikel 5.

Jedem der vertragsschliessenden Teile steht es frei, die Ausfifhrung der Bestimmungen der
Artikel 1-4 durch eigene Vertreter oder durch die in Artikel ii vorgesehenen gemischten Kom-
missionen an Ort und SteUe prilfen zu lassen.

Artikel 6.

Jeder vertragsschliessende Tell gewahrt volle Straffreiheit ffir alle vor dem i. Dezember 1920,
namentlich aueh w ]hrend der polnischen Bewegung in den Abtretungs- und Abstimmungsgebieten
oder aus Anlass des sowjetrussischen Vorstosses auf polnisches Gebiet, begangenen gerichtlich oder
disziplinarisch straffbaren Handlungen, die auf eine milita.rische, politische oder nationale Betdti-
gung entweder zugunsten des anderen Teiles allein oder zugleicn auch zugunsten einer dritten
lacht zuriickzuffihren sind. Hierunter fallen Handlungen, die sich als Hoch- oder Landesverrat

oder als Verrat militirischer Geheininisse darstellen, ferner die Tatigkeit zugunsten der Zuteilung
von Gebieten, fiber deren Staatszugeh6rigkeit die Kommission zur Festsetzung der deutsch-polni-
schen Grenze zu entscheiden hat. Dagegen fallen nicht hierunter strafbare Handlungen, die
geeignet oder bestimmt sind, die Abstimmung in Oberschlesien durch Einwirkung auf die einzelnen
Stimmberechtigten oder das Gesamtergebnis zu beeinflussen (Friedensvertrag, Artikel 88, Anlage,
§ 3, Abs. 6).

Artikel 7.

Soweit Straffreiheit gewdhrt wird, werden die verhingten Strafen erlassen, die anhingigen
Verfahren eingestellt, neue Verfahren nicht eingeleitet und Verfahrenskosten nicht eingezogen.

Artikel 8.

Deutschland und Polen verpflichten sich, ein jeder Tell soweit seine eigenen Staatsangehbrigen
in Betracht kommen, die Rilckkehr an den bishengen Wohnsitz denjenigen Personen zu gestatten,
die
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Artykul 2.

Z chwilq wejgcia w iycie Umowy niniejszej nalety natychmiast wstrzyma6 wykonanie kar,
naloionych w drodze dyscyplinarnej na osoby, kt6re stosownie do artykuhu i winny by6 uwolnione.

Artyku 3.

Wszystkim osobom, kt6re majq by6 wypuszczone na wolnog6, wolno zabra6 przedmioty-za-
r6wno w ich posiadaniu znajdujlce siq, jak r6wniei i odebrane im, wyjlwszy wypadki, gdy zachodzi
uzasadnione podejrzenie nielegalnego nabycia tych2e. Wykluczona bqdzie wojskowa brofi palna
i amunicja.

Artykiu 4.

Zorganizowanie odtransportowania i wyywienia os6b, kt6re w mygl artykulu i majq by6
zwolnione z terytorjum jednej Umawiajqcej si Strony na terytorjum Drugiej, naleiy do pafistwa
zwalniajqcego, az do chwili przekazania os6b tych odnognej wladzy kraju ojczystego. Pafistwo
zwalniajqce ma r6wniei zajq6 sie odeslaniem do domu os6b, znajdujqcych siq na jego wiasnem
terytorjum.

Artykul 5.

Kaidej z Umawiajqcych siq Stron przysluguje prawo kontrolowania na miejscu wykonania
postanowieli artykul6w 1-4 przez wlasnych przedstawicieli lub te2 przez przewidziane w artykule ii
komisje mieszane.

Artykul 6.

Kaida z Umawiajqcych siq Stron zapewnia zupelna amnestje za wszelkie czyny cigane sqdow
nie lub dyscyplinarnie, popelnione przed dniem I grudnia 1920, w szczeg61nogci za czyny popenione
podczas ruchu polskiego na terytorjach odstqpionych oraz plebiscytowych, tudziet z okazji inwazji
rosyjskiej, na terytorjum polskiem, a polegajlce na rozwiniqciu dzialalnog6i wojskowej, politycznej
lub narodowej, i to albo na korzy66 samej tylko Drugiej Strony, albo jednoczefnie na korzyA6
Strony Trzeciej. Pod postanowienie to podpadajq r6wniei czyny, majlce znamiona zdrady stanu
lub kraju, lub zdrady tajemnic wojskowych, dalej dzialalno96 majacq na celu przylqczenie obszar6w
kraju, co do kt6rych przynale~nogci pafistwowej decyduje Komisja graniczna polsko-niemiecka.
Natomiast pod postanowienie to nie podpadajo czyny karalne, kt6re mog4 wplyn46 lub majq
na celu wplyniqcie na plebiscyt G6rnolqski, bqdi droga oddzialywania na poszczeg6lne osoby
uprawnione do glosowania, bqdi na wynik og6lny plebiscytu. (Traktat Pokoju Artykul 88, Aneks
par. 3. ust~p 6),

Artykul 7.

Amnestja pociqga za sob4 uchylenie orzeczonych kar, wstrzymanie toczqcego siq postqowanie,
niewdrazanie nowego postqpowania, oraz niegciqganie kosztdw postqpowania sqdowego.

Arlykul 8.

Polska i Niemcy zobowiqzujq siq, kaida ze Stron, o ile chodzi o wiasnych jej obywateli, zez-
wolid na powrdt do dotychczasowych miejsc zamieszkania osobom, kt6re :
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a) wegen einer der im Artikel 6 aufgefiihrten Straftaten das Gebiet eines der beiden Staaten
haben verlassen mfissen ;

b) aus Anlass der polnisch-sowjetrussischen Kriegswirren oder deutschfeindlicher, beziehungs-
weise polenfeindlicher Bewegung aus dem Gebiete eines der beiden Staaten gefliichtet sind;

c) auf Grund des Artikels 7 auf freien Fuss gesetzt werden.
Diese Personen werden keinen anderen Beschroinkungen unterworfen als die fibrige Be-

v61kerung.

Artikel 9.

Soweit Straffreiheit gewdhrt ist, werden Gegenst5inde, die in einem noch nicht rechtskriftig
erledigten Verfahren beschlagnahmt worden sind, zuriickgegeben. Desgleichen werden Kau-
tionen oder dihniche Leistungen zurickgestattet, die zwecks Abwendung einer Internierung, Ver-
haftung oder Verschleppung geleistet worden sind, und zwar auch dann, wenn sie als verfallen zu
gelten hdtten, weil die Person, zu deren Gunsten die Sichersheitsleistung erfolgte, den ihr auf-
erlegten Verpflichtungen nicht nachgekommen ist.

Artikel io.

Keiner der vertragsschliessenden Teile wird in Zukunft eine Person wegen einer vor dem
i. Dezember 192o erfolgten politischen oder nationalen Betatigung einer Ausnahmebehandlung
unterwerfen.

Artikel ii.

Um eine den Bestimmungen der Artikel 1-5 dieses Vertrags entsprechende gleichmdssige
Entlassung der nicht auf freiem Fusse befindlichen Personen zu gewdhrleisten und um Zweifel
fiber die rechtliche Auslegung des Vertrags zu beheben, werden nach Bedarf gemischte Kommis-
sionen gebildet, die sich aus je einem Angeh6rigen der vertragsschliessenden Teile zusammensetzen.
Die Kommissionen haben insbesondere das Recht, zu diesem Zwecke in den Gebieten beider ver-
tragsschliessender Teile alle Gefangnisse und Gefangenenlager zu besuchen und Einsicht in alle
f dr die Entlassung erheblichen Akten und Urkunden zu verlangen.

Einigen sich die beiden Mitglieder einer Kommission nicht, so entscheidet ein neutraler Schieds-
richter, um dessen Ernennung der Schweizerische Bundesprdsident gebeten werden soil.

Die Entscheidungen der Kommissionen und der Schiedsrichter sind ftir die beiderseitigen
Beh6rden bindend.

Artikel 12.

Ausgenommen von den Bestimmungen dieses Vertrages bleiben diejenigen Personen, die sich
dadurch strafbar gemacht haben, dass sie

a) mit der Waffe in der Hand an den Kampfen der sowjetrussischen Truppen gegen die pol-
nische Armee teilgenommen haben ;

b) als Verwaltungsorgane in der sowjetrussischen Verwaltung des von der Roten Armee
besetzten Gebietes tatig gewesen sind.

Artikel 13.

Nicht beriihrt werden von den Bestimmungen dieses Vertrages:
a) das im Protokoll vom 13. Oktober 1920 in Allenstein getroffene deutsch-polnische Ober-

einkommen fiber die Regelung der Rfickkehr der aus Anlass der Kriegswirren .aus dem Bezirk
Soldau nach Deutschland geflichteten Personen ;

b) das im rechtskraftigen Protokoll vom 23. November 192o niedergelegte deutsch-polnische
Abkommen fiber den Gefangenenaustausch;
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a) z powodu czyn6w karalnych, wymienionych w artykule 6, zmuszone byly do
opuszczenia terytorjum jednego z Pafistw,

b) z powodu zamieszek wojennych polsko-sowiecko-rosyjskich, albo z powodu
ruch6w antypolskich wzglQdnie antyniemieckich, uszly z terytorjum jednego z Obu
Pafistw,

c) na zasadzie artykulu 7 wypuszczone bqdq na wolnq stopQ.
Osoby te nie bqdl podlegaly iadnym innym ograniczeniom, jak tylko tym, jakie stosowane

sq do reszty ludnogci.

Artykul 9.
W wypadkach przyznania amnestji zwr6cone zostanq przedmioty, skonfiskowane w toku

post~powania jeszcze prawomocnie nie zakoficzonego. Zwr6cone zostan. r6wniei kaucje i po-
dobne zabezpieczenia, dane w celu unikni~cia internowania, aresztowania lub wywiezienia, a to
takie wtedy, gdyby naleialo je uwata6 za przepadle wobec niespelnienia przez osobq, za kt6r
je zloiono, nalotonych na niq zobowizafn.

Artykul IO.

Zadna z Umawiajqcych sii Stron nie bqdzie w przyszlogci stosowala grodk6w wyj~tkowych
do danej osoby z powodu jej dzialalnokci politycznej lub narodowej z przed dnia i grudnia 192o r:

A rtykul i i.

W celu zapewnienia zgodnego z postanowieniem artykul6w 1-5 Umowy niniejszej i rdwno-
miernego zwolnienia os6b nie znajdujqcych siq na wolnej stopie, tudziet celem unikniqcia w~t-
pliwogci co do interpretacji prawnej Umowy niniejszej, utworzone zostanq w miarq potrzeby Ko-
misje mieszane, w kt6rych sklad wchodzi6 bqdq przedstawiciele Umawiaj~cych sie Stron, po jednym
z kaidej. Komisje majr w powy~szym celu w szczeg61nogci prawo zwiedzania wszystkich wiqziefi
i oboz6w jefic6w, znajdujqcych siq na terytorjach obu Umawiaj~cych siq Stron, tudziet prawo
wgldania we wszystkie dla uwolnienia majlce znaczenie akta i dokumenty.

W razie niedojgcia do zgody pomiqdzy obu czlonkami Komisji rozstrzyga neutralny Sqdzia
rozjemczy, o kt6rego wyznaczenie uproszony bqdzie Prezydent Zwiqzku Szwajcarskiego. Orzeczenia
Komisji tudziet sqdzi6w rozjemczych obowilzuj4 Obie Strony.

Artykul 12.

Postanowienia Umowy niniejszej nie znajduja zastosowania do os6b, kt6re popelnily czyny
karalne przez to it :

a) z broniq w reku wzi*ly udzial w walkach sowieckich wojsk rosyjskich przeciwko
armji polskiej ;

b) czynne byly jako organy administracyjne w rosyjskim sowieckim zarzqdzie
obszar6w, okupowanych przez czerwonq armjq.

Artykul 13.
Przez postanowienia Umowy niniejszej nie doznajl zmiany:

a) protokul ugody Polsko-Niemieckiej, zawarty w Olsztynie w dniu 13 patdziernika
1920 r., dotyczqcy uregulowania powrotu os6b, kt6re z powodu zamieszek wojennych
uszly z obwodu Dzialdowskiego do Niemiec;

b) konwencja Polsko-Niemiecka o wymianie jefic6w, zawarta w prawomocnym
protokule z dnia 23 listopada 192o r.
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c) das im Protokoll vom 13. Dezember 192o in Marienwerder getroffene deutsch-polnische
-Obereinkommen fiber die Regelung der Riickkehr der aus Anlass der Kriegswirren aus dem Kreise
Strasburg nach Deutschland geflfichteten Personen.

Arlikel 14.

Dieser Vertrag, dessen deutscher und polnischer Wortlaut beide massgebend sind, sol ratifi-
ziert und die Ratifikationsurkunden sollen sobald als m6glich in Warschau ausgetauscht werden.

Der Vertrag tritt am Tage des Austausches der Ratifikationsurkunden in Kraft.

Zu Urkund dessen haben die Bevollmachtigten diesen Vertrag unterzeichnet und mit ihren
Siegeln versehen.

Ausgefertigt in doppelter Urschrift in Berlin, am zw6lften Februar 1921.

(Gez.) GUSTAV BEHRENDT.

(Gez.) ERNST SCHMIDT.

(Gez.) Dr. ALFRED VON WYSOCKI.
(Gez.) KASIMIERZ STANISLAW SZCZEPANIK.

SCHLUSSPROTOKOLL.
Die unterzeichneten BevoUmii.chtigten der Polnischen Regierung und der deutschen Re-

gierung, n.mlich

FOR DIE POLNISCHE REGIERUNG

Der Geschaftstrager der Polnischen Republik, Herr Legationsrat Dr. Alfred von WYSOCKI,
und der Rittmeister, Herr Kasimir Stanislaus SZCZEPANIK;

FOR DIE DEUTSCHE REGIERUNG:

Der Direktor im Ausw5rfigen Amt, Herr Gustav BEHRENDT,
und der Hilfsreferent im Auswdrtigen Amt, Herr Ernst SCHMIDT,

geben bei Unterzeichnung des vorstehenden Vertrags folgende Erklrung ab :
Mit der Durchfihrung der in den Artikeln i bis 5 des Vertrags vorgesehenen Entlassung fest-

gehaltener Personen wird auf beiden Seiten unverziiglich begonnen werden, ohne den im Artikel
14 bestimmten Zeitpunkt des f6rmlichen Inkrafttretens des Vertrags abzuwarten. Zu diesem
Zwecke werden auch gema.ss Artikel ii alsbald gemischte Kommissionen zusammentreten.

Ausgefertigt in doppelter Urschrift in polnischer und deutscher Sprache in Berlin, den zw6lften
Februar .1921.

Dr. ALFRED WYSOCKI.

KAZIMIERZ STANISLAW SZCZEPANIK

GUSTAV BEHRENDT.

ERNST SCHMIDT.
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c) ugoda Polsko-Niemiecka, zawarta w Kwidzyniu dnia 13 grudnia 192o r., do-
tyczjca uregulowania powrotu os6b, kt6re z powodu zamieszek wojennych uszly z powiatu
Brodnickiego do Niemiec.

Artykul 14.

Niniejsza Umowa, kt6rej teksty polski i niemiecki sq zar6wno obowi~zujqce, ma by6 ratyfi-
kowana, a dokumenty ratyfikacyjne wymienione jaknajrychlej w Warszawie.

Umowa wchodzi w iycie z dniem wymiany dokument6w ratyfikacyjnych.

Na dow6d czego pelnomocnicy podpisali niniejszq Umowq i wycisnqli na niej swe pieczqcie.

Wygotowano w dwuch oryginalach w Berlinie dn. dwunastego lutego 1921 r.

(Podp.) Dr. ALFRED WYSOCKI
(Podp.) KAZIMIERZ STANISLAW SZCZEPANIK
(Podp.) GUSTAV BEHRENDT
(Podp.) ERNST SCHMIDT.

PROTOKUL KOI&COWY.

Nitej podpisani Pelnomocnicy Rz4du Polskiego i Rz~du Niemieckiego, a mianowicie

W imieniu RZADU POLSKIEGO:

Pan Dr. Alfred WYSOCKI, Charg6 d'Affaires Rzeczypospolitej Polskiej, Radca legacyjny, i
Rotmistrz Pan Kazimierz Stanislaw SZCZEPANIK,

W imieniu RZADu NIEMIECKIEGO :
.Dyrektor w Urzqdzie dla Spraw Zewnqtrznych Pan Gustaw BEHRENDT, i

Referent pomocniczy w UrzQdzie dla Spraw Zewnqtrznych Pan Ernst SCHMIDT,

o~wiadczaj4 w chwili podpisania powyiszej Umowy co nast~puje:
Uwolnienie os6b uwiqzionych, przewidziane w wykonaniu artykul6w 1-5 Umowy niniejszej,

zostanie obustronnie niezwlocznie zarzqdzone, nie czekajqc na termin formalnego wejgcia Jej w
iycie w my~l artykulu 14. W tym celu zbiorq siQ tei w najbliiszym czasie Komisje mieszane, sto-
sownie do postanowienia artykulu ii.

Wygotowano w dwuch oryginalach w jqzyku polskim i niemieckim w Berlinie dnia dwunastego
lutego 1921 roku.

Dr. ALFRED WYSOCKI
KAZIMIERZ STANISLAW SZCZEPANIK
GUSTAW BEHRENDT
ERNST SCHMIDT.
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TRADUCTION.

No. 247. - CONVENTION ADDITIONNELLE A LA CONVENTION GER-
MANO-POLONAISE DU jer OCTOBRE 1919, SUR LA MISE EN
LIBERT DES PERSONNES D] TENUES ET L'OCTROI D'UNE
AMNISTIE (CONVENTION D'AMNISTIE GERMANO-POLONAISE),
SIGNIRE A BERLIN LE 12 FtVRIER 1921.

Le GOUVERNEMENT ALLEMAND et le GOUVERNEMENT POLONAIS, dsireux de rdgler leurs
diff6rends actuels, ont convenu de conclure une convention compl6tant, au point de vue des
ddlais et des dispositions matrielles, les dispositions de la Convention du Ier octobre 1919, au
sujet de la mise en libert6 des personnes ddtenues et de l'octroi d'une amnistie. Ils ont, cet
effet, d6sign6 comme pMnipotentiaires

LE GOUVERNEMENT ALLEMAND:

M. Gustav BEHRENDT, directeur au Ministare des Affaires 6trang~res, et

M. Ernst SCHMIDT, rapporteur adjoint au Ministare des Affaires 6trang~res;

LE GOUVERNEMENT POLONAIS :

Le D r Alfred VON WYSOCKI, conseiller de Lgation, charg6 d'affaires de la R6publique
polonaise, et

Le Capitaine Kasimir Stanislaus SZCZEPANIK.

Les Plnipotentiaires, apr~s avoir 6chang6 leurs pleins pouvoirs, qu'ils ont reconnu 6tre en bonne
et due forme, ont convenu des dispositions suivantes :

Article i.

Les Parties contractantes remettront immddiatement en libert6 toutes les personnes encore
emprisonn6es, soit A la suite des troubles rdcents sur les territoires fronti~res de la Haute Sildsie
on au moment de l'avance des troupes sovitiques en territoire polonais, ou encore ddtenues en
qualit6 d'otages ; elles leur permettront de retourner immddiatement dans leur foyer ou au lieu de
r6sidence qu'elles choisiront. Seront toutefois except6es de cette mesure les personnes dont le cas
fait encore l'objet d'une enqute, ou celles qui purgent une condamnation et auxquelles ne s'appli-
quent pas les dispositions des articles 6, 9, relatifs h roctroi d'une amnistie.

De m~me la Pologne relichera immddiatement les ressortissants allemands maintenus contre
leur volont6 dans l'armde polonaise.

Article 2.

D~s l'entr~e en vigueur du present Trait6, il sera imm~diatement mis fin h toutes mesures
disciplinaires prises contre des personnes qui, aux termes de l'article i, doivent tre rellchdes.

Traduit par le Secrhtariat de la Socidtd des Nations.
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1 TRANSLATION.

No. 247. - SUPPLEMENTARY CONVENTION TO THE GERMAN-
POLISH CONVENTION OF OCTOBER i, 1919, CONCERNING THE
RELEASE OF PERSONS IN CUSTODY AND THE GRANTING
OF AMNESTY (GERMAN-POLISH AMNESTY TREATY), SIGNED
AT BERLIN ON FEBRUARY 12, 1921.

The German Government and the Polish Government, being desirous that the existing dif-
ferences should be settled, have agreed to come to an arrangement supplementing, both in point
of time and content, the provisions of the Treaty of October I, 1919, regarding the release of
persons in custody and the granting of amnesty, and have for this purpose appointed as their
Plenipotentiaries:

THE GERMAN GOVERNMENT:

M. Gustav BEHRENDT, Director at the Foreign Office, and
M. Ernst SCHMIDT, " Hilfsreferent " at the Foreign Office.

THE POLISH GOVERNMENT:

Dr. Alfred VON WYSOCKI, Councillor of Legation, Charg6 d'Affaires of the Polish Re-
public, and

Captain Kasimir Stanislaus SZCZEPANI.

The Plenipotentiaries, having exchanged their full powers, found in good and due form, have
agreed as follows

Article i.

The Contracting Parties shall without delay release all persons not yet liberated who were
interned on the occasion of the recent Polish disturbances in the frontier territory of Upper Silesia
or in connection with the advance of the Russian Soviet troops in Polish territory or who were
arrested as hostages, and shall forthwith permit them to return to their homes or to any place
of residence chosen by them. There shall be excepted persons awaiting trial in custody or serving
a sentence to whom the provisions of Articles 6 to 9 concerning the granting of amnesty do not apply.

Poland shall in like manner immediately release those German nationals who are being retained
in the Polish army against their will.

Article 2.

On the coming into force of this Treaty all disciplinary penalties imposed on persons to be
released under Article i shall forthwith be remitted.

1 Translated by the Secretariat of the League of Nations.
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Article 3.

Toutes les personnes qui doivent 6tre mises en libertd seront autorisdes h emporter tous biens,
ainsi que ceux qui auraient pu leur 6tre confisquds, sauf s'il y a lieu d'estimer que ces biens ont 6t6
acquis ill6galement. Sont exclus de cette mesure les armes et les munitions de guerre.

Article 4.

Les arrangements relatifs au rapatriement et h l'entretien des personnes qui, conform6ment h
l'article i, doivent 6tre transf6rees du territoire de l'une des Parties contractantes sur le territoire
de l'autre Partie, incomberont h l'Etat qui les aura mises en route, jusqu'bt ce qu'elles aient t
remises entre les mains des autoritds comp6tentes de l'autre territoire.

Ce premier Etat prendra 6galement toutes mesures pour rapatrier les personnes restdes sur son
propre territoire.

Article 5.

Chacune des deux Parties contractantes aura la libert6 de v6rifier sur les lieux l'application des
dispositions des articles I h 4, soit par l'intern~diaire de son propre reprdsentant, soit par l'interm-
diaire de la Commission mixte pr~vue h l'article ii.

Article 6.

Chacune des deux Parties contractantes accorde amnistie pleine et enti~re pour tous les actes
d~lictueux passibles des tribunaux ou de peines disciplinaires, commis avant le Ier d~cembre 192o,
notamment en ce qui concerne les actes commis pendant l'agitation polonaise dans les territoires
c~d~s ou pldbiscit~s, ou l'occasion de l'avance des troupes sovi6tiques russes en territoire polo-
nais, pour autant que ces actes se rapportent des agissements militaires, politiques ou nationaux,
soit en faveur de l'autre Partie seulement, soit dgalement aussi en faveur d'une tierce Puissance.

Sont couverts par l'amnistie les actes qualifi6s de haute trahison on de l6se-patrie et de divul-
gation de secrets militaires, ainsi que l'agitation en faveur de l'attribution h l'une des deux Parties
de territoires sur la nationalit6 desquels la Commission de d6limitation de la fronti~re germano-
polonaise est appelde h se prononcer. Par contre, ne sont pas couverts par l'amnistie les actes d~lic-
tueux de nature ou destines h influer sur le plbiscite en Haute Sil6sie, soit qu'il s'agisse de pres-
sion exerc6e sur les votants individuellement, ou de mesures propres h fausser le rnsultat gdn~ral du
vote (Traitd de Paix, article 88, annexe, § 3, alin6a 6).

Article 7.

Dans les cas tombant sous le coup de l'amnistie, les peines prononc6es seront remises et les
poursuites arrtes ; aucune poursuite nouvelle ne sera engagde et les frais des procs ne seront pas
recouvr~s.

Article 8.

L'Allemagne et la Pologne s'engagent, chacune en ce qui concerne ses propres ressortissants,
h permettre la r6int6gration du domicile ant6rieur aux persones qui:

a) ont dfi quitter le territoire de Fun des deux Etats h la suite d'un des actes d~lictueux pr6vus
L Particle 6

N" 217.
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Article 3.

All persons who are to be released shall be allowed to take with them the articles in their
possession, or which had been taken from them, unless there is reason to suspect they have acquired
them unlawfully. Military firearms and ammunition shall be excepted.

Article 4.

The arrangements for the transport and care of the persons who, according to Article i, are
to be released from the territory of one of the Contracting Parties and to proceed to the territory
of the other shall be effected by the releasing State until they are handed over to their competent
home authorities. This State shall also arrange for sending home persons who remain in its own
territory.

Article 5.

Each of the Contracting Parties shall be at liberty to verify the execution of the provisions
of Articles I to 4 on the spot by its own representatives or by the mixed Commissions provided
for in Article ii.

Article 6.

Each of the Contracting Parties shall grant full amnesty in respect of acts calling for judicial
punishment or other disciplinary measures committed before December I, 1920, in particular
during the Polish disturbances in the ceded or plebiscite areas, or on the occasion of the advance
of the Russian Soviet troops in Polish territory, which may be attributed to military, political
or national manifestations in favour of the other party or of a third power. Under this category
shall be included all acts which may be described as high treason, or the betrayal of military secrets,
and attempts to influence the allocation of areas whose attribution to the one or other State is to be
determined by the Commission for the delimitation of the Polish-German frontier. There shall
not be included under this category criminal acts calculated or intended to affect the plebiscite
in Upper Silesia by influencing individual voters or the whole proceedings. (Treaty of Peace,
Article 88, Annex, Section 3, Paragraph 6.)

Article 7.

In so far as amnesty is granted, penalties already imposed shall be remitted, legal proceedings
which are pending shall cease, new proceedings shall not be instituted, and costs shall not be
collected.

Article 8.

Germany and Poland respectively undertake, in so far as their own nationals are concerned,
to permit all persons to return to their former domiciles who :

(a) Were compelled to leave the territory of one of the two States on account of
one of the offences specified in Article 6

No. 247. Ir
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b) ont dfl s'enfuir hors du territoire de l'un des deux Etats en raison des troubles provoquds
par la guerre entre la Pologne et la Russie des Soviets, ou de l'agitation anti-allemande on anti-
polonaise suivant les cas ;

c) ont &6 remises en libert6 en ex~cution des dispositions de l'article 7.
Ces personnes ne seront pas soumises h d'autres restrictions que celles impos~es au reste de la

population.

Article 9.

Dans les cas tombant sous le coup de I'amnistie, les objets confisqu~s en vertu de mesures
judiciaires non encore sanctionn~es de fa~on d~finitive seront rendus. De m~me, les cautions, ou
autres prestations analogues faites en vue d'6viter un internement, une incarceration on une ddpor-
tation, seront rembours~es, m~me an cas oh les sommes en question devraient tre consid&6es
comme forfaites parce que la personne en faveur de laquelle la prestation de garantie a 6t6 faite n'a
pas rempli les obligations qui lui 6taient impos~es.

Article io.

Les parties contractantes ne pourront soumettre dsormais aucune personne h un r6gime d'ex-
ception pour des agissements politiques on nationaux antdrieurs an Ier decembre 1920.

f A rticle I i.

En vue d'assurer l'application uniforme des mesures de liberation pr6vues par les dispositions
des articles de I h 5 en faveur de personnes qui ne se trouvent pas en libert6, et de r~gler tout point
douteux qui pourrait se prdsenter h propos de l'interpr~tation lgale du prdsent Accord, il sera
6tabli, partout ohi le besoin s'en fera sentir, des commissions mixtes compos~es d'un reprdsentant
de chacune des deux Parties contractantes. Ces commissions auront notamment le droit de visiter
les prisons et camps de prisonniers situ~s sur le territoire des deux parties contractantes et d'exiger
qu'on leur pr~sente tons les actes, pikes et documents importants au point de vue de la liberation
des personnes vis~es ci-dessus.

Au cas oh les deux membres d'une Commission ne pourraient se mettre d'accord, le diff~rend
sera tranch6 par un arbitre neutre, que l'on priera le Prdsident de la Conf~dration suisse de dsigner.

Les decisions des commissions et des arbitres seront obligatoires pour les administrations des
deux Parties.

Article 12.

Sont exempt~es du b~n~fice des dispositions du prdsent Accord, les personnes coupables
a) d'avoir pris part, les armes h la main, aux combats des troupes sovi6tiques russes contre

l'armde polonaise ;
b) d'avoir exerc6 des fonctions administratives dans l'administration sovi~tique du territoire

occup6 par Farm&e rouge.

Article 13.

Ne sont pas touch~es par les dispositions de cet Accord les Conventions suivantes
a) Convention germano-polonaise contenue dans le protocole d'Allenstein du 13 octobre 1920

rdglant les conditions du retour des personnes qui ont quitt6 le district de Soldau pour se rdfugier en
Allemagne h la suite des troubles de guerre
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(b) Fled from the territory of one of the two States in consequence of the war between
Poland and Soviet Russia, or of an agitation directed against Germans or against Poles;

(c) are released in accordance with Article 7.
Such persons shall be subject to no other restrictions than those imposed on the rest of the

population.

Article 9.

In so far as amnesty is granted, property seized in the course of legal proceedings in which
a final decision has not yet been given shall be restored. Bail and similar payments which were given
or made to. avoid internment, arrest or removal shall be refunded even if they are legally forfeited
by the failure of the person on whose behalf. they were given to carry out the obligations imposed
upon him.

Article IO.

Neither of the Contracting Parties shall in future subject any person to exceptional treatment
on account of any activity of a political or national character engaged in before December Ist, 1920.

Article ii.

In order to ensure the release by both sides of persons in custody in accordance with the pro-
visions of Article I to 5 of this Treaty, and to remove any doubt as to the legal interpretation of the
Treaty, mixed Commissions shall be set up as required, which shall consist of a national of each
of the Contracting Parties. The Commissions shall in particular have the right to visit for this
purpose all prisons and prison camps in the territories of the two Contracting Parties, and to examine
all material papers and documents concerning such release.

Failing agreement between the two members of a Commission, a decision shall be given by a
neutral arbitrator whom the President of the Swiss Confederation shall be asked to appoint.

The decision of the Commissions and arbitrators shall be binding on the authorities of both
Parties.

Article 12.

The provisions of this Treaty shall not apply to such persons as have been guilty of
(a) taking up arms and assisting the Russian Soviet troops against the Polish

Army ;
(b) acting as administrative agents in the Russian Soviet administration of the

territory occupied by the Red Army.

Article 13.

The provisions of this Treaty shall not affect
(a) The German-Polish Agreement concluded in the Protocol of October 13,

192o, at Allenstein, regarding the regulations for the return of persons who fled to Germany
from the district of Soldau in consequence of hostilities.
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b) Convention germano-polonaise consignee dans le Protocole dfiment ratifid du 23 novembre
1920 et relative h l'6change des prisonniers

c) Convention germano-polonaise, contenue dans le Protocole de Marienwerder du 13 dcembre
192o, r~glant les conditions du retour des personnes qui out quitt6 le cercle de Strasbourg pour se
r6fugier en Allemagne h la suite des troubles de guerre.

Article 14.

Le present Accord, dont les textes allemand et polonais font 6galement foi, devra 6tre ratifi6,
et les instruments de ratification devront Otre 6changgs h Varsovie dans le plus bref d6lai possible.

Le present Accord entrera en vigueur le jour de l'6change des instruments de ratification.

En foi de quoi les pl~nipotentiaires ont sign6 le prdsent Accord et y ont appos6 leurs sceaux.

Fait en double expddition 4 Berlin, le 12 ftvrier 1921.

(L. S.) (Sign6) GUSTAV BEHRENDT.
(L. S.) (Sign6) ERNST SCHMIDT.

(L. S.) (Sign6) Dr ALFRED VON WYSOCKI.
(L. S.) (Sign6) KASIMIERZ STANISLAW SZCZEPANIK.

PROTOCOLE DE CLOTURE.

Les pl6nipotentiaires soussign6s, dsignds par le Gouvernement polonais et le Gouvernement

allemand:

Pour le GOUVERNEMENT POLONAIS

M. le Dr Alfred WISOCKY, Charg6 d'Affaires de la R~publique polonaise et Conseiller
de L6gation, et

M. Kasimierz Stanislaw SZCZEPANIK, capitaine de cavalerie.

Pour le GOUVERNEMENT ALLEMAND:

M. Gustav BEHRENDT, Directeur au Ministre des Affaires trangres, et
M. Ernst SCHMIDT, sous-rapporteur au Ministate de l'Int6rieur,

conviennent, lors de la signature de la prdsente Convention, que :
La mise en libert6 des personnes arrtes, pr~vue par les articles I h 5 de la pr~sente

Convention, sera imm6diatement effectu6e, par les deux Parties, sans attendre l'entr~e en vigueur
formelle de la pr6sente Convention, aux termes de l'article 14. A cet effet, les Commissions
mixtes, pr6vues par l'article ii, se r6uniront dans le plus bref d6lai.

Fait en double expedition, en langues allemande et polonaise, h Berlin le 12 f~vrier 1921.

(Sign6) Dr ALFRED WYSOCKI.
KASIMIERZ STANISLAW SZCZEPANIK.
GUSTAV BEHRENDT.
ERNST SCHMIDT.
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(b) The German-Polish Agreement regarding the exchange of prisoners laid down
in the Protocol of November 23, 1920, which is still valid.

(c) The German-Polish Agreement concluded in the Protocol of December 13,
192o, at Marienwerder, regarding the regulations for the return of persons who fled from
the Strasburg district to Germany in consequence of hostilities.

Article 14.

This Treaty, the German and Polish texts of which are both authentic, shall be ratified and the
instruments of ratification shall be exchanged at Warsaw as soon as possible.

The Treaty shall come into force on the day of the exchange of the instruments of ratification.

In faith whereof the Plenipotentiaries have signed this Treaty and have thereto affixed their
seals.

Done in duplicate at Berlin on February 12, 1921.

(L. S.) (Signed) GUSTAV BEHRENDT.
(L. S.) (Signed) ERNST SCHMIDT.
(L. S.) (Signed) Dr. ALFRED WYSOCKI.
(L. S.) (Signed) KAZlMIERZ STANISLAW SZCZEPANIK.

FINAL PROTOCOL.

The undersigned Plenipotentiaries of the Polish Government and of the German

Government :

For the POLISH GOVERNMENT

Dr. Alfred von WYSOCKI, Councillor of Legation, Chargd d'Affaires of the Polish
Republic; and

Captain Kasimir Stanislaus SZCZEPANIK.

For the GERMAN GOVERNMENT:

Herr Gustav BEHRENDT, Chief of Department at the Ministry for Foreign Affairs; and
Herr Ernst SCHMIDT, Assistant Reporter at the Ministry for Foreign Affairs,

in signing the present Treaty make the following declaration
The release by both Parties, in accordance with the provisions of Articles I to 5 of this

Treaty, of persons who have been detained shall be effected immediately without waiting for
the day laid down in Article 14 as the official date of the coming into force of the Treaty. In
accordance with Article ii, mixed Commissions shall immediately be appointed for this purpose.

Done in duplicate in Polish and in German at Berlin on February the twelfth, 1921.

(Signed) Dr. ALFRED WYSOCKI.
KAZIMIERZ STANISLAW SZCZEPANIK.
GUSTAV BEHRENDT.
ERNST SCHMIDT.
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No. 248. - CONVENTION I SUR L'APPLICATION DE LA CONVENTION
D'EXTRADITION 2 ENTRE L'ANCIENNE MONARCHIE AUSTRO-
HONGROISE ET LES PAYS-BAS, CONCLUE A VIENNE LE 24
NOVEMBRE 188o A L'EXTRADITION ENTRE L'AUTRICHE ET
LES PAYS-BAS, SIGNtE A LA HAYE LE Ier DEZCEMBRE 1921.

Texte ol/iciel /ranfais communiqui par le Chargj d'allaires des Pays-Bas, a Berne. L'enregistrement
de cette Convention a eu lieu le 20 mars 1922.

SA MAJESTt LA REINE DES PAYS-BAS et le PRESIDENT DE LA RltPUBLIQUE D'AUTRICHE, 6gale-
ment animus du d~sir de rendre applicable la convention d'extradition de malfaiteurs conclue le 24
novembre 188o entre les Pays-Bas et l'ancienne Monarchie austro-hongroise, en attendant la con-
clusion d'une nouvelle convention d'extradition de malfaiteurs entre Leurs deux pays, ont r6solu de
conclure une convention cet effet et ont nomm Leurs pl~nipotentiaires, savoir:

SA MAJEST1A LA REINE DES PAYS-BAS:

M. le Jonkheer Ch. J. M. RuYs DE BEERENBROUCK, Son Ministre de l'Int~rieur, charg6 de I a
gdrance des affaires du Ministare des Affaires 6trang6res

Le PRISIDENT DE LA RihPUBLIQUE D'AUTRICHE:

M. F. CALICE, Envoy6 extraordinaire et Ministre plnipotentiaire de la Rdpublique
d'Autriche pros Sa Majest6 la Reine des Pays-Bas :

lesquels, apr~s s'6tre communiqu6 leurs pleins pouvoirs trouv6s en bonne et due forme, sont
convenus des articles suivants :

Article i.

La Convention d'extradition de malfaiteurs, conclue le 24 novembre 188o, entre les Pays-Bas et
l'ancienne Monarchie austro-hongroise, sera appliqu6e par les Hautes Parties contractantes.

1 L'6change des ratifications a eu lieu h La Haye le 3 janvier 1922.

2 De Martens. Nouveau Recueil g6n6ral des Trait~s, vol. VIII, page 139.
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1 TRADUCTION. - TRANSLATION.

No. 248. - CONVENTION 2 REGARDING THE APPLICATION OF THE
EXTRADITION CONVENTION8 BETWEEN THE FORMER AUSTRO-
HUNGARIAN MONARCHY AND THE NETHERLANDS CON-
CLUDED AT VIENNA NOVEMBER 24, 188o, TO THE EXTRA-
DITION BETWEEN AUSTRIA AND THE NETHERLANDS, SIGNED
AT THE HAGUE, DECEMBER I, 1921.

French oflicial text communicated by the Netherlands Charg6 d'a//aires at Berne. The Registration
of this Convention took place on March 20 1922.

Her Majesty the Queen of THE NETHERLANDS and the President of the AUSTRIAN REPUBLIC, being
anxious to obtain the application of the treaty for the extradition of criminals concluded on No-
vember 24, I88o, between the Netherlands and the former Austro-Hungarian Monarchy, pending
the conclusion of a new treaty between their two countries for the extradition of criminals, have
resolved to conclude an agreement to this effect and have appointed as their plenipotentiaries

HER MAJESTY THE QUEEN OF THE NETHERLANDS:

The Jonkheer Ch. J. M. RuYS DE BEERENBROUCK, Netherlands Minister for the Interior'
entrusted with the conduct of the Ministry for Foreign Affairs

The PRESIDENT OF THE AUSTRIAN REPUBLIC:

M. F. CALICE, Envoy Extraordinary and Minister Plenipotentiary of the Austrian Republic
at the Court of Her Majesty the Queen of the Netherlands ;

Who, after exchanging their full powers found in good and due form, agreed upon the following
articles

Article i.

The treaty for the extradition of criminals concluded between the Netherlands and the former
Austro-Hungarian Monarchy on November 24, 188o, shall be applied by the High Contracting Parties.

I Traduit par le Secretariat de la Soci~t6 des I Translated by the Secretariat of the League of
Nations. Nations.

The exchange of ratifications took place at The Hague on January 3, 1922.
6 British and Foreign State Papers, Vol. VII, page 536.
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Article 2.

La prsente Convention entrera en vigueur au lendemain de l'6change des ratifications. Elle
restera en vigueur tant que l'une des Hautes Parties contractantes n'aura pas fait connaitre h
l'autre six mois d'avance son intention d'en faire cesser les effets.

Article 3.

La prdsente convention sera ratifide aussit6t que possible et les ratifications en seront 6chang~es

h La Haye.

En foi de quoi, les Pldnipotentiaires ont rev6tu la pr~sente Convention de leurs signatures.

Fait h La Haye, en deux exemplaires, le ier d~cembre 1921.

(Sign) CH. RUYS DE BEERENBROUCK.
(Sign6) F. CALICE.

No 248.
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Article 2.

The present Convention shall come into force on the day after the exchange of ratifications. It
shall remain in force until one of the High Contracting Parties notifies the other, giving six months
notice in advance of its intention to terminate the Convention.

Article 3.

The present Convention shall be ratified as soon as possible and the ratifications shall be ex-
changed at The Hague.

In witness whereof the plenipotentiaries have signed the present Convention.

Done at The Hague in duplicate this first day of December 1921.

(Signed) CH. RUYS DE BEERENBROUCK.
(Signed) F. CALICE.
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No. 249. - DECLARATION CONCERNANT LA PROTECTION DES MINO-
RITES EN ALBANIE 1. GENtVE, LE 2 OCTOBRE 1921.

Enregistrie par le Secrjtariat permanent de la Socijtg des Nations le jour du dip6t de l'instrument de
ratification (le 22 mars 1922).

Article i.

Les stipulations contenues dans la pr~sente ddclaration seront reconnues comme lois fonda-
mentales en Albanie. Aucune loi, aucun r~glement, ni aucune action officielle ne seront en contradic-
tion ou en opposition avec ces stipulations et aucune loi, aucun r~glement, ni aucune action offi-
cielle ne pr6vaudront contre elles, ni maintenant, ni h l'avenir.

Article 2.

I1 sera accord6 h tous les habitants de l'Albanie pleine et enti~re protection de leur vie et de leur
libert6, sans distinction de naissance, de nationalit6, de langage, de race ou de religion.

Tous les habitants de 'Albanie auront droit au libre exercice, tant public que priv6, de toute
foi, religion ou croyance, dont la pratique ne sera pas incompatible avec l'ordre public et les
bonnes mceurs. Ils auront le droit de changer de religion.

Des mesures approprides seront prises ik l'6gard des musulmans pour rdgler, conformdment
aux usages musulmans, les questions de droits'de famille et de statut personnel.

Article 3.

Toutes personnes noes en Albanie et qui ne sont pas ndes ressortissantes d'un autre Etat seront
considrdes ipso lacto comme ressortissantes albanaises.

Les personnes qui 6taient domicilides en Albanie avant la guerre seront, si elles en font la
demande, autoris~es, ainsi que leurs femmes et leurs enfants de moins de dix-huit ans, h devenir
citoyens albanais dans les deux ans qui suivront la date de cette ddclaration.

Les ressortissants albanais domicili6s h la date de la mise en vigueur du Traitd entre les Princi-
pales Puissances allides et la Grace, signd h S~vres le IO aoiat I920, sur les territoires transfdrds
la Grce par des Traitds conclus postdrieurement au Ier janvier 1913, seront reconnus comme deve-
nant de plein droit et sans aucune formalit6, ressortissants grecs. Toutefois, ils auront le droit
d'opter en faveur de la nationalitd albanaise tel qu'il est pr6vu h l'article 3 du dit Trait6 de S6vres,
et aucune entrave ne sera apport6e h l'exercice de ce droit. Ce droit d'option doit ktre exerc6 pen-
dant la pdriode d'un an, h dater de l'entrde en vigueur du dit Trait6.

L'Albanie est prate h se conformer aux recommandations qui lui seront faites par le Conseil
de la Socit6 des Nations, relativement h l'6migration rdciproque et volontaire des individus appar-
tenant aux minorit~s ethniques.

1 Le ddp6t de l'instrument de ratification a eu lieu au Secrdtariat permanent de la Socit6 des
Nations le 22 mars 1922.
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No. 249. - DECLARATION CONCERNING THE PROTECTION OF
MINORITIES IN ALBANIA . GENEVA, OCTOBER 2, 1921.

Registered by the Permanent Secretariat of the League of Nations on the day of the deposit of the instru-
ment of ratiication (March 22, 1922).

Article i.

The stipulations of this Declaration are recognised as fundamental laws of Albania and no
law, regulation or official action shall conflict or interfere with these stipulations, nor shall any
law, regulation or official action now or in the future prevail over them.

Article 2.

Full and complete protection of life and liberty will be assured to all inhabitants of Albania,
without distinction of birth, nationality, language, race or religion.

All inhabitants of Albania will be entitled to the free exercise, whether public or private, of
any creed, religion or belief, whose practices are not inconsistent with public order or public morals.
They will have the right to change their religion.

Suitable provision will be made in the case of Mussulmans for regulating family law and personal
status in accordance with Mussulman usage.

Article 3.

All persons born in Albania who are not born nationals of another State shall, ipso facto, be
Albanian nationals.

Persons habitually resident in Albania before the war will be allowed, together with their
wives and children under eighteen years of age, within two years from the date of this Declaration,
to become Albanian citizens if they make application to that effect.

Albanian nationals habitually resident at the coming into force of the Treaty between the
Principal Allied Powers and Greece signed at S~vres on August I0, 1920, in territories transferred
to Greece by treaties subsequent to January I, 1913, shall be recognised as becoming Greek nationals
ipso facto and without the requirement of any formality. Nevertheless, they will have the right
to opt for the Albanian nationality as provided for in Article 3 o the said Treaty of Svres, and no
hindrance shall be put in the way of the exercise of this right. This right must be exercised within
one year of the coming into force of that Treaty.

Albania is prepared to comply with any recommendations which may be made by the Council
of the League of Nations with respect to the reciprocal and voluntary emigration of persons belonging
to ethnical minorities.

I The deposit of the instrument of ratification took place at the Permanent Secretariat of the
League of Nations March 22, 1922.
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Article 4.

Tous les ressortissants albanais seront 6gaux devant la loi et jouiront des m~mes droits civils
et politiques sans distinction de race, de langage ou de religion.

Un syst~me 6lectoral tenant compte des droits des minorit6s de race, de religion et de langage
sera appliqu6 en Albanie.

La diffdrence de religion, de croyance ou de confession ne devra nuire h aucun ressortissant
albanais, en ce qui concerne la jouissance des droits civils et politiques, notamment pour l'admis-
sion aux emplois publics, fonctions et honneurs, et pour 1'exercice des diffdrentes professions et
industries.

I1 ne sera 6dict6 aucune restriction au libre usage par tous les ressortissants albanais d'une langue
quelconque, soit dans les relations priv6es ou de commerce, soit en mati~re de religion, de presse
ou de publications de toute nature, soit dans les rdunions publiques.

Nonobstant l'tablissement par le Gouvernement albanais d'une langue officielle, des facilit~s
approprides seront donn6es aux ressortissants albanais de langue autre que la langue officielle, pour
l'usage de leur langue, soit oralement, soit par dcrit, devant les tribunaux.

Article 5.

Les ressortissants albanais appartenant h des minorit6s de race, de religion ou de langue, joui-
ront du m~me traitement et des m~mes garanties, en droit et en fait, que les autres ressortissants
albanais. Ils auront notamment un droit dgal h maintenir, diriger et contr6ler h leurs frais ou h
cr6er h l'avenir des institutions charitables, religieuses ou sociales, des 6coles et autres 6tablisse-
ments d'6ducation, avec le droit d'y faire librement usage de leur propre langue et d y exercer
librement leur religion.

Le Gouvernement albanais, dans les six mois h dater de la prdsente d6claration, prdsentera au
Conseil de la Socidt6 des Nations des renseignements ddtaill~s, concernant le statut lgal des commu-
nautds reigieuses, 6glises, couvents, 6coles, 6tablissements et associations b6n6voles des minorit~s
de race, de religion et de langue. Le Gouvernement albanais prendra en considdration toutes les
recommandations qui lui seront faites par la Socidt6 des Nations h ce sujet.

Article 6.

En mati~re d'enseignement public, le Gouvernement albanais accordera, dans les villes et dis-
tricts oii reside une proportion consid6rable de ressortissants albanais de langue autre que la langue
officielle, des facilit6s appropri6es pour assurer que l'instruction dans les 6coles primaires sera donn~e,
dans leur propre langue, aux enfants de ces ressortissants albanais. Cette stipulation n'emp~chera
pas le Gouvernement albanais de rendre obligatoire l'enseignement de la langue albanaise dans les
dites 6coles.

Dans les villes et districts o-4 r6side une proportion considdrable de ressortissants albanais
appartenant h des minoritds de race, de religion ou de langue, ces minorit6s se verront assurer une
part 6quitable dans le b6ndfice et l'affectation des sommes qui pourraient 6tre attribudes sur les
fonds publics par le budget de l'Etat, les budgets municipaux ou autres, dans un but d'6ducation,
de religion ou de charit6.

Article 7.

Dans la mesure oh les stipulations des articles pr6c6dents de la pr6sente dclaration affectent
des personnes appartenant h des minorit6s de race, de religion ou de langue, ces stipulations consti-
tuent des obligations d'intdrft international et seront placdes sous la garantie de la Socit6 des Na-
tions. Elles ne pourront 6tre modifides sans l'assentiment de la majorit6 du Conseil de la Socit6 des
Nations.

No 249.
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Article 4.

All Albanian nationals shall be equal before the law, and shall enjoy the same civil and poli-
tical rights without distinction as to race, language or religion.

An electoral system giving due consideration to the rights of racial, religious and linguistic
minorities will be applied in Albania.

Differences of religion, creed or confession will not prejudice any Albanian national in matters
relating to the enjoyment of civil or political rights, as, for instance, admission to public employments
functions and honours, or the exercise of professions and industries.

No restriction will be imposed on the free use by any Albanian national of any language in
private intercourse, in commerce, in religion, in the Press or in publications of any kind, or at public
meetings.

Notwithstanding any establishment of an official language, adequate facilities will be given to
Albanian nationals of non-Albanian speech for the use of their language, either orally or in writing,
before the Courts.

Article 5.

Albanian nationals who belong to racial, religious or linguistic minorities will enjoy the same
treatment and security in law and in fact as other Albanian nationals. In particular they shall have
an equal right to maintain, manage and control at their own expense or to establish in the future,
charitable, religious and social institutions, schools and other educational establishments, with the
right to use their own language and to exercise their religion freely therein.

Within six months from the date of the present Declaration, detailed information will be pre-
sented to the Council of the League of Nations with regard to the legal status of the religious com-
munities, churches, convents, schools, voluntary establishments and associations of racial, religious
and linguistic minorities. The Albanian Government will take into consideration any advice it might
receive from the League of Nations with regard to this question.

Article 6.

Provision will be made in the public educational system in towns and districts in which are resi-
dent a considerable proportion of Albanian nationals whose mother-tongue is not the official lan-
guage, for adequate facilities for ensuring that in the primary schools, instruction shall be given to
the children of such nationals through the medium of their own language ; it being understood that
this provision does not prevent the teaching of the official language being made obligatory in the
said schools.

In towns and districts where there is a considerable proportion of Albanian nationals belonging
to racial, religious or linguistic minorities, these minorities will be assured an equitable share in the
enjoyment and application of sums which may be provided out of public funds under the State,
municipal or other budgets, for educational, religious or charitable purposes.

Article 7.

The stipulations in the foregoing Articles of this Declaration, so far as they affect the persons
belonging to racial, religious or linguistic minorities, are declared to constitute obligations of inter-
national concern, and will be placed under the guarantee of the League of Nations. No modification
will be made in them without the assent of a majority of the Council of the League of Nations.

No. 249.



178 Socidt des Nations - Recuei des TraitA. 1922

Tout Membre du Conseil de la Soci~td des Nations aura le droit de signaler h l'attention du
Conseil toute infraction ou danger d'infraction h l'une quelconque de ces obligations, et le Conseil
pourra proc~der de telle faqon et donner telles instructions qui paraitront approprides et efficaces
dans la circonstance.

En cas de divergence d'opinion sur des questions de droit ou de fait concernant ces articles,
entre 'Albanie et l'une quelconque des Puissances, Membre du Conseil de la Socidt6 des Nations,
cette divergence sera consid&r6e comme un diff6rend ayant un caract6re international selon les termes
de l'article 14 du Pacte de la Soci6td des Nations. Tout diffrend de ce genre sera, si l'autre partie
le demande, d6f~r6 h la Cour permanente de Justice internationale. La dcision de la Cour perma-
nente sera sans appel et aura la m~me force et valeur qu'une decision rendue en vertu de l'article
13 du Pacte.

(Sign6) F. S. NOLI.

No 249.
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Any member of the Council of the League of Nations shall have the right to bring to the atten-
tion of the Council any infraction or danger of infraction of any of these stipulations, and the Council
may thereupon take such action and give such direction as it may deem proper and effective in the
circumstances.

Any difference of opinion as to questions of law or fact arising out of these Articlesbetween the
Albanian Government and any Power a Member of the Council of the League of Nations, shall be
held to be a dispute of an international character under Article 14 of the Covenant of the League
of Nations. Any such dispute shall, if the other party thereto demands, be referred to the Permanent
Court of International Justice. The decision of the Permanent Court shall be final and shall have
the same force and effect as an award under Article 13 of the Covenant.

(Signed) F. S. NOLI.

No. 249.
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No. 250. - ARRANGEMENT ENTRE L'ADMINISTRATION DES POSTES
DU ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE ET D'IRLANDE
ET L'ADMINISTRATION DES POSTES DE LA RtPUBLIQUE FRAN-

AISE, CONCERNANT LE TRANSPORT DES CORRESPONDANCES
POSTALES PAR AVIONS, LONDRES, LE io OCTOBRE 1921.

Texte of/iciel franfais communiqud par le Ministdre des A //aires itrangdres de Sa Majestj britannique.
L'enregistrement de cet Arrangement a eu lieu le 29 mars 1922.

L'ADMINISTRATION DES POSTES DE LA R1APUBLIQUE FRAN9AISE et I'ADMINISTRATION DES
POSTES Du ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE ET D'IRLANDE;

Vu les articles 3, § I ; 4, § 2 ; 5 et 23, § 2 de la Convention postale universelle conclue h Madrid
1 e 30 novembre 1920,

Out, d'un commun accord, conclu l'Arrangement suivant:

Article i.

Le pr6sent Arrangement a pour but de fixer les rbgles applicables au transport des correspon-
dances par aroplanes entre les deux pays.

Article 2.

Sont admises au- transport par aeroplanes les correspondances officielles et priv6es de toutes.
categories, ordinaires ou recommand~es. Le service pourra 6tre 6tendu d'un commun accord aux
lottres de valeur d6clar4e, aux recouvrements, aux envois contre remboursement et aux colis postaux.

Article 3.

L'exp6diteur d'urie correspondance officielle ou priv~e acquitte obligatoirement une taxe globale
comprenant les 61ments suivants :

i. taxes postales ordinaires pr~vues par la Convention postale universelle pour les objets ordi-
naires ou recommand~s, y compris, le cas 6ch~ant, la taxe. de distribution par expr~s,

2. taxe sp~ciale correspondant au transport a~rien fix~e pour chaque parcours d'un commun
accord entre les deux administrations int ress~es.
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, TRADUCTION. - TRANSLATION.

No. 250. - AGREEMENT BETWEEN THE POST OFFICE OF THE
UNITED KINGDOM OF GREAT BRITAIN AND IRELAND AND
THE POST OFFICE OF THE FRENCH REPUBLIC FOR THE CON-
VEYANCE OF MAILS BY AEROPLANE. LONDON, OCTOBER io,
1921.

French Ol/icial text communicated by His Britannic Majesty's Foreign O/ice, The registration of
this Agreement took place March 29, 1922.

The POSTAL ADMINISTRATION OF THE FRENCH REPUBLIC and the POSTAL ADMINISTRATION OF
THE UNITED KINGDOM OF GREAT BRITAIN AND IRELAND ;

in consideration of Articles 3, § I; 4, § 2; 5 and 23, § 2, of the Universal Postal Convention
concluded at Madrid on November 30, 1920,

have concluded the following agreement

Article I.

The object of the present agreement is to determine the regulations which shall be applied to
the transport of correspondence by air between the two countries.

Article 2.

Official and private correspondence of all kinds, registered and unregistered, may be trans-
ported by air. The services may be extended by common agreement to include letters of declared
value, payments on delivery, postal debt collection, and postal parcels.

Article 3.

The sender of an official or private article of correspondence shall be obliged to pay a total
duty which includes the following :

I. The ordinary postal charges fixed by the Universal Postal Convention for ordinary or regis-
tered correspondence, including, where necessary, payment for express delivery.

2. A special charge for transport by air which shall be determined for each journey by common
agreement between the two administrations concerned.

I Traduit par le Secrdtariat de la Soci6td des
Nations.

1 Translated by the Secretariat of the League of
Nations.
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Article 4.

Les lettres-avion sont centralis~es au point de d6part, au moyen des services rapides dont dispose
chaque administration ou des services sp6ciaux h organiser t cet effet.

Au delh du point d'arriv6e de 'avion, les lettres-avion peuvent emprunter gratuitement, selon
leur destination, les moyens ordinaires de transport des services postaux sur tout le territoire de la
France et de la Grande-Bretagne.

Les lettres-avion sont distribudes h leur destination finale, comme les correspondances ache-
mindes par les moyens ordinaires, h moins que l'expdditeur n'ait acquitt6 au d6part les frais de distri-
bution par expr~s. Dans cc dernier cas, la distribution est effectu6e par porteur spdcial.

Article 5.

Chaque administration assure h ses frais et sous sa responsabilit6 le transport a~rien des cor-
respondances recueillies dans son service et conserve la totalit6 des taxes encaiss6es par elle.

Article 6.

Les correspondances en provenance de pays tiers peuvent Ctre rdexp~dides par les services a~riens.
auxquels s'applique le present Arrangement, h la condition d'avoir acquitt6 les taxes exigibles h cet
effet.

Le tarif et les conditions applicables h ces correspondances sont fixes d'accord entre les admi-
nistrations int~ress6es.

Les correspondances adressdes h un pays tiers peuvent, de m6me, ftre transportes par les ser-
vices adriens vis6s dans le pr6sent Accord, si elles sont regulierment affranchies d'apres les tarifs
pr6vus h l'article 3 de l'Arrangement ; elles sont rdexp6di6es sur leur destination d~finitive par les
moyens de transport ordinaires.

Article 7.

Les deux administrations fixent d'un commun accord:
i. Les points de ddpart et d'arriv~e des services ariens h crder entre les deux pays, ainsi que les

escales interm~diaires, s'il y a lieu ;
2. Les dates et heures de ddpart et d'arrive.
Elles r~glent de mme toutes les mesures d'ordre et de d~tail concernant l'ex~cution du present

Arrangement.
Article 8.

I1 n'est pas d~rog6 aux dispositions des Conventions et Arrangements en vigueur entre les deux
pays et notamment h celles de la Convention postale universelle signe h Madrid le 30 novembre 1920,
en tant qu'elles ne sont pas contraires aux dispositions du prdsent Arrangement.

Celui-ci entrera en vigueur ds qu'il aura 6t6 signe par les deux parties. Sa dur~e est ind~finie,
mais il pourra y 6tre mis fin tout moment par simple avis de l'une ou de 1'autre des parties, donn6
trois mois h l'avance.

En foi de quoi les repr6sentants des deux administrations ont sign6 le present Arrangement.

Pour l'A dministration des Postes de France,
Le sous-secrtaire d'Etat des Posies et des Tiligraphes,

(Sign6) PAUL LAFFONT.

Pour l'Administration des Postes de Grande-Bretagne,

. (Sign6) F. KELLAWAY.
His Alajesty's Postmaster General.

IO octobre 1921.

No 250.
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Article 4.

Aeroplane letters shall be concentrated at the point of departure by means of the fast services
at the disposal of each administration or of special services organised for this purpose.

Beyond the point of arrival of the aeroplane, aeroplane letters may be forwarded to their res-
pective destinations without further charge by the ordinary means of transport of the postal
service throughout the whole of the territory of France and Great Britain.

Aeroplane letters shall be forwarded to their destination in the same way as correspondence
which is sent by ordinary means, unless the sender has previously paid for express delivery. In the
latter case they shall be delivered by special messenger.

Article 5.

Each administration shall provide at its own expense and on its own responsibility for the
transport by air of correspondence collected by its services and shall retain the whole amount of
the charges paid to it.

Article 6.

Correspondence from other countries may be forwarded by the air services to which the present
agreement refers if the necessary charges have been paid.

The tariff and conditions to be applied to such correspondence shall be determined by agree-
ment between the administrations concerned.

Correspondence addressed to other countries may in the same way be carried by the aeroplane
services referred to in the present agreement if the charges are duly pre-paid in accordance with
Article 3 of the agreement ; after conveyance by the aeroplance service it will be forwarded to its
final destination by the ordinary mail service.

Article 7.

The two administrations shall fix by mutual agreement:
i. The points of departure and arrival of the aeroplane services to be established between the

two countries and also, if necessary, the intermediate stopping places.
2. The dates and hours of departure and arrival of these services.
Similarly they shall determine all details connected with the carrying out of the present agree-

ment.

Article 8.

The terms of the agreement and conventions in force between the two countries, and in par-
ticular those of the Universal Postal Convention signed at Madrid on November 30, 192o, are
not affected, in so far as they are not contrary to the terms of the present agreement.

This agreement shall come into force as soon as it has been signed by the two parties. It is
of indefinite duration, but may be cancelled at any time by notice of either of the two parties, given
three months in advance.

In witness whereof the representatives of both administrations have signed the present agree-
ment,

For the French Postal Administration: For the British Postal Administration
(Signed) PAUL LAFFONT, (Signed) F. KELLAWAY,

Under-Secretary of State for His Majesty's Postmaster- General.
Posts and Telegraphs.

October ioth, 1921.

No. 25D.
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ROYAUME-UNI
DE GRANDE-BRETAGNE ET
D'IRLANDE ET PORTUGAL

D'nonciation, par le Gouvernement
de Sa Majeste britannique, de
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14 juin 1913 au sujet de ]a fourni-
ture Macao d'opium de I']nde.
Lisbonne, le 4 fivrier 1922.

UNITED KINGDOM
OF GREAT BRITAIN AND
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jesty's Government of the Agree-
ment, signed at London, June 14,
19 13, regarding the Supply of
Indian Opium to Macao. Lisbon,
February 4, 1922.
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No. 251. - DENUNCIATION BY
HIS BRITANNIC MAJESTY'S
GOVERNMENT OF THE AGREE-
MENT 2 SIGNED AT LONDON
JUNE 14, 1913, WITH THE POR-
TUGUESE GOVERNMENT RE-
GARDING THE SUPPLY OF
INDIAN OPIUM TO MACAO.
LISBON, FEBRUARY 4, 1922.

Texte ol/iciel anglais communiqui par le Ministate
des A//aires dtrangdres de Sa Majestj bri-
tannique. L'enregistrement de cette dinon-
ciation a eu lieu le 29 mars 1922.

LISBoN, February 4, 1922.

My LORD,

I have the honour to transmit to you here-
with, copy of the note which, in accordance
with the instructions in Your Lordship's des-
patch No. 18 of the 16th ultimo (F. 4049 /
266 /io), I have to-day addressed to the Minister
for Foreign Affairs formally denouncing the
agreement between His Majesty's Govern-
ment and the Portuguese Government of
June 14, T913, regarding the supply of Indian
opium to Macao.

I have, etc.,

(Signed) LANCELOT D. CARNEGIE.

The Most Honourable
The Marquess CURZON OF KEDLESTON, K.G.,

etc., etc., etc.

' Traduit par le Secretariat de la Soci6t6 des
Nations.

2 De Martens, Nouveau Recueil g~n6ral des Trai-
tds, troisidme sdrie, tome VIII, page 492.

I TRADUCTION. - TRANSLATION.

No. 251. - DENONCIATION PAR
LE GOUVERNEMENT DE SA
MAJESTR BRITANNIQUE DE
L'ARRANGEMENT 2 SIGNR A
LONDRES, LE 14 JUIN 1913,
AVEC LE GOUVERNEMENT
PORTUGAIS AU SUJET DE LA
FOURNITURE A MACAO D'O-
PlUM DE L'INDE. LISBONNE,
LE 4 FIZVRIER 1922.

English ol/icial text communicated by
Britannic Majesty's Foreign O//ice.
registration o/ this denunciation took
on March 29, 1922.

His
The

place

LISBONNE, le 4 /evrier 1922.

My LORD,

J'ai l'honneur de vous transmettre ci-joint
copie de la note que, conform~ment aux ins-
tructions contenues dans votre ddp~che (No 18
F. 4049/266/lO) du 16 du mois dernier, j'ai
adress6 ce jour au Minist&re des Affaires
6trangres pour ddnoncer officiellement l'ar-
rangement conclu entre le Gouvernement de
Sa Majest6 et le Gouvernement portugais
le 14 juin 1913, au sujet de la fourniture A
Macao d'opium provenant de l'Inde.

J'ai l'honneur d'6tre, etc.

(Sign6) LANCELOT D. CARNEGIE.

Au tr~s Honorable
Marquis CURZON DE KEDLESTON, K.G.,

etc., etc., etc.

1 Translated by the Secretariat of the League
of Nations.

2 British and Foreign State Papers, Vol. io6.
page 81i.
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LtUGATION

DE

SA MAJESTk BRITANNIQUE

LISBON, February 4, 1922.

YOUR EXCELLENCY,

By his note of January 5, 1921, the Minister
for Foreign Affairs informed me that the
Government of the Republic were unwilling
to accede to the request of His Majesty's
Government for the negotiation of a new agree-
ment regarding the supply of Indian opium
to Macao, which should have the effect of
reducing the annual allowance as fixed in the
agreement of June 14, 1913. As Your Ex-
cellency is aware, His Majesty's Government
are strongly of the opinion that they are no
longer justified in supplying to Macao so large
an annual quantity of opium for the reasons
set forth in my note to Senhor Mello Barreto
of February 7, 1920.

In view of the refusal of the Portuguese
Government to negotiate a new agreement,
His Majesty's Government have no alternative
but to denounce the agreement of June 14,
1913, which, under the instructions of His
Majesty's Secretary of State for Foreign Affairs,
I have the honour formally now to do in order
that a year after to-day's date the annual
amount of opium allowed by the Government
of India to Macao may be reduced. As soon
as a decision has been reached in regard to the
quantity which can be supplied to Macao
by India, the Portuguese Government will
be duly informed.

I avail myself of this opportunity to renew
to Your Excellency the assurance of my highest
consideration.

(Signed) LANCELOT D. CARNEGIE.

His Excellency,
Senhor Julie DANTAS,

etc., etc., etc.

LISBONNE, le 4 /dvrier 1922.

MONSIEUR LE MINISTRE,

Par sa note du 5 janvier 1921, le Ministre
des Affaires 6trangbres m'a inform6 que le
Gouvernement de la R6publique n'est pas
dispos6 h acceder h la requite formulae par
le Gouvernement de Sa Majest6, en vue de
negocier un nouvel accord relatif h la fourniture
h Macao d'opium provenant de l'Inde. Ce nou-
vel accord aurait pour effet de diminuer la
quantit6 annuelle autoris~e, telle qu'elle a 6t6
fix~e aux termes de l'arrangement du 14 juin
1913. Vous n'ignorez pas que le Gouvernement
de Sa Majest6 est intimement persuad6 qu'il
n'existe plus aucun motif de fournir h Macao
une quantit6 annuelle d'opium aussi consi-
durable, ainsi qu'il ressort de ma note h Senhor
Mello Barreto en date du 7 f~vrier 1920.

Le Gouvernement portugais se refusant A
n~gocier un nouvel arrangement, il ne reste
plus au Gouvernement de Sa Majest6 britan-
nique qu'h ddnoncer l'arrangement du 14 juin
1913. Conformment aux instructions du Se-
cr~taire d'Etat aux Affaires trangres de
Sa Majest6, j'ai donc l'honneur de vous faire
officiellement savoir que, dans un an a dater
de ce jour, la quantit6 annuelle d'opium dont
l'exportation h Macao est autorisde par le
Gouvernement de l'Inde pourra 6tre r~duite.
Le Gouvernement portugais sera dfiment in-
form6 d6s qu'une d~cision aura R6 prise au
sujet de la quantit6 d'opium que l'Inde pourra
fournir a Macao.

Je saisis cette occasion pour renouveler h
Votre Excellence l'assurance de ma tr~s haute
consideration.

(Sign6) LANCELOT D. CARNEGIE.

Son Excellence
Senhor Julie DANTAS,

etc., etc., etc.

No. 215.

His BRITANNIC
MAJESTY'S LEGATION
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ROYAUME-UNI
DE GRANDE-BRETAGNE ET

D'IRLANDE ET GRECE

Echange de notes au sujet de la
liquidation des biens ennemis dans
le Royaume-Uni et en Grice.
Londres, les 3 et 8 fivrier 1922.

UNITED KINGDOM
OF GREAT BRITAIN AND
IRELAND AND GREECE

Exchange of Notes regarding the
Liquidation of Enemy Concerns in
the United Kingdom and in
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No. 252. - EXCHANGE OF NOTES BETWEEN THE BRITISH AND
GREEK GOVERNMENTS IN REGARD TO THE LIQUIDATION OF
ENEMY CONCERNS IN THE UNITED KINGDOM AND IN GREECE.
LONDON, FEBRUARY 3 AND 8, 1922.

Texte officiel anglais communiqui par le Minist~re des Allaires Etrangdres de S. M. Britannique.
L'enregistrement de cet jchange de notes a eu lieu le 29 mars 1922.

FOREIGN OFFICE,
S. W. 1.

February 3, 1922.
SIR,

With reference to your note No. 5280 of December 23 last, I have the honour to inform you
that His Majesty's Government are willing to conclude with the Greek Government a reci-
procal agreement to the following effect in regard to the liquidation of enemy concerns in this
country and Greece.

" In the liquidation in the United Kingdom of an enemy business or a company controlled
by enemies, Greek nationals will have the same rights as British nationals with respect to the restora-
tion of property held on their behalf and for their benefit, the payment of debts owing to them by
the business or company which is liquidated and their participation as partners or as shareholders
in the distribution of the proceeds of the liquidation, provided that debts owing to, and property
held on behalf of, the business or company by Greek nationals are paid or delivered to the person
appointed to conduct the liquidation.

" Similarly, in the liquidation in Greece of an enemy business or a company controlled by
enemies, British nationals will on the same conditions have the same rights as Greek nationals
with respect to the matters referred to above.

" The debts referred to above are only those due by or to establishments in the United Kingdom
on Greece. "

(2) You will observe that the text of this agreement follows very closely the terms of the
Franco-Greek agreement, a copy of which was enclosed in your note under reference. If you will
be so good as to address to the Foreign Office a note confirming the acceptance of this text by the
Greek Government, His Majesty's Government will consider the agreement to be concluded by this
exchange of notes and as coming into force from the date of your reply.

I have the honour to be, with high consideration, Sir, Your obedient Servant,

(in the absence of the Secretary of State),

(Signed) S. P. WATERLOW.
Monsieur RIZO-RANGAB,

etc., etc., etc.
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1 TRADUCTION. - TRANSLATION.

No. 252. --- RCHANGE DE NOTES ENTRE LES GOUVERNEMENTS
BRITANNIQUE ET HELLtNIQUE AU SUJET DE LA LIQUIDATION
DES BIENS ENNEMIS DANS LE ROYAUME-UNI ET EN GRtCE.
LONDRES, LES 3 ET 8 FI-VRIER 1922.

English official text communicated by His Britannic Majesty's Foreign Office. The registration
of this Exchange of notes took place on March 29, 1922.

FOREIGN OFFICE
S. W. i.

3 [evrier 1922.
MONSIEUR,

Me r~f~rant h votre note N ° 5280 du 23 dcembre 6coul6, j'ai 1'honneur de vous informer que
le Gouvernement de Sa Majest6 est dispos6 h conclure avec le Gouvernement hell~nique un
arrangement r~ciproque aux fins suivantes, pour ce qui concerne la liquidation des entreprises en-
nemies dans ce pays et en Grifce.

(( Dans les liquidations en Angleterre des entreprises ennemies ou des socits contr6l1es par les
ennemis, les ressortissants hell6niques auront les m~mes droits que les ressortissants anglais en ce
qui concerne la restitution des biens d~tenus pour leur compte et h leur profit, le paiement des dettes

eux dues par 1'entreprise ou la soci~t6 liquidde, ainsi que leur participation d'actions ht la r6partition
des produits de la liquidation en tant que participants ou porteurs d'actions, pourvu que les dettes
dues h l'entreprise ou soci~t6 par des ressortissants hell~niques.ou les biens d~tenus pour le compte
de ces entreprises on soci6t~s soient pay6s ou restituds h la personne chargde d'effectuer la liquidation.

,, R6ciproquement, dans les liquidations en Grace des entreprises ennemies ou des compagnies
contr61es par les ennemis, les ressortissants anglais auront, dans les m~mes conditions, les mfmes
droits que les ressortissants grecs en ce qui concerne les questions ci-dessus visdes.

), Les dettes ci-dessus visdes sont seulement celles dues h ou par les 6tablissements existant
en Angleterre ou en Grace. )

2) Vous observerez sans doute que le texte de cet arrangement suit de tr~s pros les termes
de l'accord franco-hell]nique dont une copie 6tait jointe h votre note sus-mentionn6e. Si vous vou-
lez bien adresser au Foreign Office une note confirmant l'acceptation de ce texte par le Gouverne-
ment hellnique, le Gouvernement de Sa Majest6 consid6rera l'arrangement comme conclu par cet
6change de notes et entrant en vigueur ht partir de la date de votre rdponse.

J'ai l'honneur, etc.

(En l'absence du Secrdtaire d'Etat)

(Sign6) S. P. WATERLOW.
Monsieur RIZO-RANGABi

etc., etc., etc.

1 Traduit par le Secretariat de la Soci~t6 des Translated by the Secretariat of the League of
Nations. Nations.
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LAGATION DE GR-CE,

51, Upper Brook Street, W. i.

My LORD MARQUESS, February 8, 1922.

In reply to Your Lordship's Note of the 3rd instant, No. C. 1529/26/18, I have the honour
to inform you that the Greek Government accept the text of the agreement in regard to the
liquidation of enemy concerns in Great Britain and in Greece as set out in the above-mentioned
Note of Your Lordship, and, on their side, beg to submit the following text which they understand
is accepted by His Majesty's Government as the reciprocal agreement, without any further
exchange of notes on the subject.

- In the liquidation in Greece of an enemy business or a company contiolled by enemies,
British nationals will have the same rights as Greek nationals with respect to the restoration of
property held on their behalf and for their benefit, the payment of debts owing to them by the
business or company which is liquidated, and their participation as partners or as shareholders
in the distribution of the proceeds of the liquidation, provided that debts owing to, and property
held on behalf of, the business or company by British nationals are paid or delivered to the person
appointed to conduct the liquidation.

Similarly, in the liquidation in the United Kingdom of an enemy business or a company
controlled by enemies, Greek nationals will on the same conditions have the same rights as British
nationals with respect to the matters referred to above.

the debts referred to above are only those due by or to establishments in Greece or in the
United Kingdom.

I have the honour to be, My I.ord Marquess, with the highest consideration,
Your most obedient humble Servant,

(Signed) A. RIZO-RANGABP.

The Most Honourable
The Marquess CURZON of KEDLESTON,

H. M. Secretary of State for Foreign Affairs,
etc., etc., etc.

No 252.
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LtGATION DE GRCE

51, Upper Brook Street, W. I.
Le 8 f1vrier 1922.

My LORD MARQUESS,

En r~ponse h la note de Votre Seigneurie du 3 courant, No C. 1529 /26 /18, j'ai l'honneur de
vous informer que le Gouvernement hell6nique accepte le texte de l'arrangement relatif h la liquida-
tion des entreprises hellkniques en Grande-Bretagne et en Grace, tel qu'il est contenu dans ]a note
sus-mentionnde de Votre Seigneurie, et, de son c6t6, le Gouvernement hell~nique se permet de sou-
mettre le texte suivant qu'il croit ftre accept6 par le Gouvernement de Sa Majest6 comme l'arran-
gement r6ciproque, sans autre 6change de notes h ce sujet.

,Dans les liquidations en Grace des entreprises ennemies ou des soci6ts contr6l6es par les
ennemis, les ressortissants anglais auront les mmes droits que les ressortissants grecs en ce qui
concerne la restitution des biens dtenus pour leur compte et ht leur profit, le paiement des dettes

eux dues par l'entreprise ou la socitd liquidde, ainsi que leur participation d'actions h la r~partition
des produits de la liquidation, en tant que participants ou porteurs d'actions, pourvu que les dettes
dues h l'entreprise ou soci~t6 par des ressortissants anglais ou les biens d~tenus pour le compte
de ces entreprises ou soci~t6s soient pay6s ou restitu6s h ]a personne charg~e d'effectuer la liqui-
dation.

) R6ciproquement, dans le: liquidations en Angleterre des entreprises ennemies ou des com-
pagnies contr6l1es par les ennemis, les ressortissants grecs auront, dans les rnmmes conditions, les
immes droits que les ressortissants anglais en ce qui concerne les questions ci-dessus vis~es.

" Les dettes ci-dessus visdes sont seulement celles dues hi ou par les 6tablissements existant en
Grace on en Angleterre.

J'ai I'honneur, etc.

(Sign6) A. RIZO-RANGABI.

Le tr&s Honorable marquis CURZON DE KEDLESTON,
Secr~taire d'Etat de Sa Majest6 aux Affaires 6trang~res,

etc., etc., etc.

No 232.
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No. 253.- EXCHANGE OF NOTES BETWEEN HIS BRITANNIC MAJESTY'S
GOVERNMENT AND THE GOVERNMENT OF THE FRENCH RE-
PUBLIC REGARDING THE MODIFICATION OF THE REGLEMENT 1

OF MAY 17, 1907, IN RESPECT OF THE SALARIE S OF MEMBERS
OF THE JOINT COURT OF THE NEW HEBRIDES. LONDON,
JANUARY 2, AND FEBRUARY 22, 1922.

Textes ol/iciels anglais et /ran~ais communiquis par le Ministare des A//aires itrangeres de Sa Majesti
britannique. L'enregistrement de ce Echange de notes a eu lieu le 29 mars 1922.

FOREIGN OFFICE,
S.W. .

January 2, 1922.
YOUR EXCELLENCY,

(i) I have the honour to refer to correspondence which has passed between our two Governments
ending with the note which Monsieur de Montille was good enough to address to me on the 14
ultimo, regarding the proposed increase in the salaries of the members of the joint Court of the
New Hebrides.

(2) I have the honour to inform Your Excellency that His Majesty's Government concur in the
text suggested in the note addressed by Monsieur Briand to Lord Hardinge on December 8, the text
of which is quoted below :

(( Les traitements des membres du Tribunal mixte fixes au § i du Rbglement du 17 mai 1907
sont modifi6s comme suit

en francs en

President .... .............. ... 30,000 1,200
Juge franqais ... ... ............ 25,000 1,000
Juge anglais . . ........ 25,000 1,000
Procureur .. .. ............. ... 25,000 1,000
Greffier .. ... .. .............. 13,500 540

Ces nouveaux traitements seront mis en vigueur h compter du I er janvier 1922, ou h partir de
la date de r6ouverture du Tribunal mixte, si celle-ci a lieu post6rieurement au Ier janvier 1922.))

And that they agree to substitute this text for that of § I of the R~glement contained in the
note I exchanged between Sir Edward Grey and M. Geoffray in 1907.

I British and Foreign State Papers, Vol. ioo, page 499.
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1 TRADUCTION. - TRANSLATION.

No. 253. - tCHANGE DE NOTES ENTRE LE GOUVERNEMENT DE SA
MAJESTPl BRITANNIQUE ET LE GOUVERNEMENT DE LA Rt-
PUBLIQUE FRAN AISE AU SUJET DE LA MODIFICATION DU
RtGLEMENT2 DU 17 MAI 19o7 CONCERNANT LES TRAITEMENTS
DES MEMBRES DE LA COUR MIXTE DES NOUVELLES-HIPBRIDES.
LONDRES, LES 2 JANVIER ET 22 FIWRIER 1922.

English and French ol/icial -texts communicated by His Britannic Majesty's Foreign Office. The
registration o/ this Exchange o notes took place on March 29, 1922.

MINISTARE
DES

AFFAIRES ILTRANGtRES.
S. W. i. Le 2 janvier 1922.

MONSIEUR L'AMBASSADEUR,

i. Je me permets de vous rappeler l'6change de correspondance qui s'est effectu6 entre nos deux
Gouvernements, et qui a eu pour conclusion une note que m'a adress~e M. de Montille le 14 du mois
dernier, au sujet de la proposition d'augmentation des traitements des membres du Tribunal mixte
des Nouvelles-H~brides.

2. J'ai l'honneur d'informer Votre Excellence que le Gouvernement de Sa Majest6 agree le
texte suivant propos6 dans la note adressde par M. Briand hi lord Hardinge le 8 d~cembre :

(( Les traitements des membres du Tribunal mixte, fixs au § i du RWglement du 17 mai 1907,
sont modifies comme suit

en francs en
Prdsident ..... .............. 30000 1 .200
Juge fran~ais ..... ............ 25.000 1.000
Juge anglais ... ............. .. 25.000 I.0oo
Procureur ... .............. ... 25.000 1.000
Greffier ... ... .............. 13.500 540

s Ces nouveaux traitements seront mis en vigueur h dater du Ier janvier 1922, OU h partir de la
date de rdouverture du Tribunal mixte, si celle-ci a lieu post6rieurement au Ier janvier 1922. ))

Le Gouvernement de Sa Majest6 accepte de remplacer par le texte ci-dessus celui du § I du
R~glement, tel qu'il figure dans les notes I 6chang~es entre sir Edward Grey et M. Geoffray
en 1907.

ITraduit par le Secr6tariat de la Soci6t6 des 1 Translated by the Secretariat of the League of
Nations. Nations.

2 De Martens, Nouveau Recueil g~ndral des Trait~s, troisi~me srie, vol. I, page 564.
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(3) I have the honour to propose that, if you will address to me a note stating that the
above equally represents the view of your Government, the accord so reached should be regarded as
coming into immediate effect from the date of receipt of your reply.

I have, etc.
(In the absence of the Secretary of State)

(Signed) W. TYRRELL.
His Excellency

Count DE SAINT-AULAIRE, etc., etc.

ALBERT GATE HOUSE,

AMBASSADE DE FRANCE

A LONDRES. 19 janvier 1922.

Se r~f6rant h la note du Foreign Office No A 956o /3o8 /51 du 3 de ce mois, ]'ambassadeur de
France a l'honneur de faire savoir h Sa Seigneurie le principal Secrdtaire d'Etat que le Gouver-
nement franqais est d'accord avec le Gouvernement de Sa Majest6 britannique en ce qui concerne
des traitements des membres du Tribunal mixte aux Nouvelles-H6brides.

Le comte de Saint-Aulaire a, de plus, 6t6 charg6 de proposer au Gouvernement de Sa Majest6
britannique que cet arrangement entre en vigueur h dater de ce jour. I1 saisit cette occasion pour
renouveler h Sa Seigneurie le marquis Curzon de Kedleston les assurances de sa haute consideration.

FOREIGN OFFICE,
S. W. I.

February 22, 1922.
YOUR EXCELLENCY,

With reference to your note of January 19, relative to the salaries of the members of the Mixed
Court of the New Hebrides, I have the honour to inform Your Excellency that His Majesty's Govern-
ment concur in the proposal that the new scale of salaries shall enter into force as from January 19,
1922.

I have the honour to be, etc.,

(In the absence of the Secretary of State)

(Signed) W. TYRRELL.

His Excellency
Count DE SAINT-AULAIRE,

etc., etc., etc.

No 253.



1922 League of Nations - Treaty Series. 201

3. J'ai l'honneur, si vous voulez bien me faire parvenir une note dclarant que tel est 6galement
le point de vue de votre Gouvernement, de proposer que 'accord ainsi conclu soit consid6r6 comme
entrant imm~diatement en vigueur ds la date de reception de votre r~ponse.

J'ai l'honneur, etc.
(En l'absence du Secrtaire d'Etat)

(Sign6) W. TYRRELL.Son Excellence,

M. le comte DE SAINT-AULAIRE, etc., etc.,,

ALBERT GATE HOUSE,
FRENCH EMBASSY,

LONDON. January 19, 1922.

With reference to the Foreign Office Note No A 956o/3o8/51 of the 3rd instant, the French
Ambassador has the honour to inform the Principal Secretary of State that the French Government
is in agreement with the Government of His Britannic Majesty regarding the emoluments of the
members of the Joint Court of the New Hebrides.

The Comte de Saint-Aulaire has further been instructed to propose to the Government of His
Britannic Majesty that this agreement should come into force as from to-day.

He has the honour, etc.

MINISThRE

DES
AFFAIRES kTRANGhRES.

S. W. I.
22 /dvrier 1922.

MONSIEUR I'AMBASSADEUR,

Comme suite h votre note du ip janvier relative aux traitements des membres du Tribunal
mixte des Nouvelles-H~brides, j'ai 1 honneur d'informer Votre Excellence que le Gouvernement
de Sa Majest6 est d'accord avec le Gouvernement frangais pour que la nouvelle 6chelle de traite-
ments soit applicable h dater du 19 janvier 1922.

J'ai l'honneur d'6tre, Monsieur l'Ambassadeur, etc....

(En 'absence du Secr~taire d'Etat)
(Sign6) W. TYRRELL.

Son Excellence
M. le comte DE SAINT-AULAIRE,

etc., etc., etc.

No. 253.
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No. 254. - PROTOCOLE ET ARTICLE ADDITIONNEL RELATIFS AU
REGLEMENT DE LA QUESTION DE LA HONGRIE OCCIDENTALE,
SIGNRS A VENISE LE 13 OCTOBRE 1921 1

Texte olliciel /ran~ais communiqui par le reprsentant de l'Autriche auprs du Secrtariat de la
Socijtj des Nations. L'enregistrement de ce Protocole a eu lieu le 4 avril 1922.

A la suite de l'offre de mediation de S. E. le marquis DELLA TORRETTA, Ministre des Affaires
trang&es d'Italie, approuvde par la decision de la Conference des Ambassadeurs h Paris et accept6e

par les Gouvernements d'Autriche et de Hongrie, les pl~nipotentiaires des deux Gouvernements
se sont r~unis h Venise le ii et le 12 octobre 1921 pour r~gler d'un commun accord les questions
relatives aux territoires de la Hongrie occidentale attribu~s hi l'Autriche en vertu des Trait~s de paix
de Saint-Germain et de Trianon.

L'AUTRICHE 6tait repr~sentde par M. Jean SCHOBER, chancelier f~dra et grant du Minis-
tore f~d~ral des Affaires trang&res.

La HONGRIE par S. E. le comte Etienne BETHLEN, president du Conseil des ministres et S. E.
le comte Nicolas BANFFY, ministre royal des Affaires trangres.

Ayant procWdd, sous la prsidence de S. E. le marquis DELLA TORRETTA, ht un examen minutieux
de ]a question, les susdits reprdsentants sont tombds d'accord sur les mesures suivantes qu'ils ont
jug~es n~cessaires pour assurer le transfert pacifique h l'Autriche du territoire en question.

I.

Mesures hi prendre par le Gouvernement royal hongrois en vue de ]a pacification de la Hon-
grie occidentale :

Affichage dans tout le pays d'une proclamation qui portera h la connaissance de ]a population
qu'un accord 6quitable a d conclu h Venise et qui invitera tous les Hongrois h regarder comme un
supreme devoir patriotique de respecter cet accord et de faciliter la tAche du Gouvernement h remplir
les conditions accept~es.

Cette proclamation contiendra 6galement - sous menace des punitions les plus sdv~res - un
appel aux insurg6s de d6poser imm6diatement les armes, ainsi qu'aux personnes non ressortissantes
de la Hongrie occidentale de quitter sans d~lai ce territoire.

Directives donn~es h la presse de changer d'attitude hi la suite des communications qui lui
seront faites relativement h l'accord conclu ht Venise.

I Ratifi6 par l'Autriche le 28 d6cembre 1921. Cet Accord est d~jh en vigueur en Hongrie comme
en Autriche. D'apr~s une communication faite par le Gouvernement de Hongrie au Gouvernement f~d&
ral d'Autriche, 1'accord n'a cependant pas 6t6 soumis h l'approbation de l'Assembl~e nationale hongrois e
conformdment aux dispositions de la constitution hongroise qui n'exige pas telle approbation.
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1 TRADUCTION. - TRANSLATION.

No. 254. - PROTOCOL AND ADDITIONAL ARTICLE REGARDING THE
SETTLEMENT OF THE QUESTION OF WESTERN HUNGARY 2,

SIGNED AT VENICE, OCTOBER 13, 1921.

French official text communicated by the Austrian Representative accredited to the Secretariat of the
League of Nations, The registration of this Protocol took place on April 4, 1922.

Following on the offer of mediation made by His Excellency Marquis della Torretta, Italian
Minister for Foreign Affairs, which was approved by the decision of the Conference of Ambassa-
dors in Paris and accepted by the Governments of Austria and Hungary, the Plenipotentiaries
of the two Governments met at Venice on October ii and 12, 1921, to settle by mutual agreement
the questions regarding the territories of Western Hungary assigned to Austria by virtue of the
Treaties of Peace of St. Germain and Trianon.

AUSTRIA was represented by M. Jean SCHOBER, Federal Chancellor and Director of the
Federal Ministry for Foreign Affairs ;

HUNGARY was represented y His Excellency Count Etienne BETHLEN, Prime Minister, and
His Excellency Count Nicolas BANFFY, Royal Minister for Foreign Affairs.

Under the presidency of His Excellency the Marquis DELLA TORRETTA, these representatives
proceeded to a detailed examination of the question and agreed on the following measures which
they considered necessary to assure the peaceful transference to Austria of the territory in question.

I.

Measures to be taken by the Royal Hungarian Government with a view to the pacification
of Western Hungary:

The posting throughout the country of a proclamation informing the population that an
equitable agreement has been concluded at Venice and inviting all Hungarians to consider it their
duty as patriotic citizens to respect this agreement and to facilitate the fulfilment of the accepted
conditions by the Government.

This proclamation shall likewise contain - on pain of the most severe penalties - a summons
to the rebels to lay down their arms immediately, and to persons who are not nationals of Western
Hungary to leave the territory without delay.

The Press shall be instructed to change its attitude in conformity with communications to
be made to it regarding the agreement concluded at Venice.

I Traduit par le Secretariat de la Socift6 des 1 Translated by the Secretariat of the League of
Nations. Nations.

2 Ratified by Austria on December 28, 1921. This agreement is already in force in Hungary
and Austria. From a statement communicated by the Hungarian Government to the Austrian
Federal Government, the agreement in question has not, however, been submitted to the Hungarian
National Assembly for approval, as, under the Hungarian Constitution, no such approval is necessary.
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A la suite, le Gouvernement hongrois publiera un d~cret selon lequel tous les fonctionnaires
et officiers actifs ou en retraite relevant du Gouvernement hongrois subiront les consequences les
plus graves prevues par ]a loi s'ils ne se conforment pas h cet appel dans un dMlai de dix jours. Une
amnistie sera promise h tous ceux d'entre eux qui avaient commis des infractions aux lois pendant
l'insurrection et se seront conform6s h l'appel. Les crimes communs seront exclus de cette amnistie.

D~cret selon lequel les 6tudiants qui ont pris part h l'insurrection devront se presenter h leur
facult6 ou 6cole dans un d6lai de dix jours. Les 6tudiants r6fractaires h cet appel perdent ]our se-
mestre.

D~cret selon lequel toutes les personnes qui continueront h fournir aux insurg~s des subsides en
argent ou en mat~riaux seront punies en vertu des dispositions du code p~nal hongrois contre le
recrutement illicite.

Changement partiel des garnisons qui forment le cordon actuel.
Un dMai d'au moins trois semaines est assur6 aux dispositions susindiqu~es ; pourtant les

gndraux alli6s pourront, dans le cas oh cela Jour paraitra possible, restreindre ce ddlai.
Toutes les dispositions concemant ]a pacification seront prises de commun accord avec les

gnraux allis.
En g~nral, le Gouvernement hongrois se d~clare, dans la mesure des moyens h sa disposition,

prt h se conformer aux d~sirs des grandes Puissances allides. Le Gouvernement hongrois reconnait
le principe que toutes les mesures que les Gouvernements allis pourraient d~cider en vue de la
pacification visent l'accomplissement du trait6 et ne pourront, par consequent, pas tre regard~es
par le Gouvernement hongrois comme un acte d'hostilit6. Les repr6sentants de l'Entente h Budapest
et la Commission des g~n6raux h Sopron veilleront i ce que les mesures soient appliqu~es de la
mani& la plus efficace et rapide en prenant en consideration surtout l'esprit des mesures ci-dessus
indiqu~es.

IL.

I1 est entendu que le territoire en question, une fois lib~r6 des bandes, sera occup6 et pris en
possession en pleine tranquillit6 et s6curit6 par l'Autriche.

I1 appartiendra h la Commission des g6ndraux alli6s h Sopron'de constater que la pacification
du territoire est accomplie et que, par c6ns~quent, l'Autriche est en mesure de proc~der h 1'occupation
susdite.

La Commission des g~n~raux allies h Sopron, h laquelle sont attaches un d~l6gu6 autrichien
et un d6l6gu6 hongrois, exercera les pouvoirs administratifs.

Le ministre des Affaires 6trang~res d'Italie fera les d6mnarches n~cessaires pour l'envoi de
troupes alli~es h Sopron.

Huit jours apr~s que la Commission des g~n~raux allies aura constat6 que le pays se trouve en
6tat de pleine tranquillit6, un plebiscite aura lieu dans la ville de Sopron et ses alentours.

II appartient h la Commission des gdndraux d'arr~ter les modalitds afin que le plebiscite puisse
s'accomplir de la faqon la plus simple et la plus rapide ; h1 cet effet, la Commission se chargera d~s
maintenant des pr~paratifs ndcessaires.

Le plebiscite dans la vile de Sopron devra pr~cdder celui des environs, mais ce sera ]'ensemble
des deux plebiscites qui d6terminera le rdsultat total de ]a consultation populaire.

Le territoire soumis au plfbiscite est dMlimit6 comme suit
Une ligne partant du lac de Neusiedel (Ferto) sur le point oh la limite communale septentrio-

nale de la commune de Kroisbach (Fert6rAkos) atteint le lac.
De ce point, la ligne fronti~re du territoire soumis au plbiscite suit la ligne communale indi-

qude jusqu'au point ol cette ligne rejoint la ligne communale de Oedenburg (Sopron) ; elle procde
sur cette ligne jusqu'au point oh la fronti6re communale rencontre la limite communale septen-
trionale de la commune de Agendorf (Agfalva), suit cette ligne septentrionale jusqu'au point oh
elle rejoint de nouveau la limite communale de la ville de Oedenburg (Sopron) ; de cc point, ]a
limite du territoire soums au p]biscite suit ]a limite de Oedenburg (Sopron) jusqu'au point oh
celle-ci atteint la ligne m6ridionale de la commune de Harkau (Harka) et suit celle-ci jusquh la
jonction de ]a limite communale mdridionale de Kohlenhof (Kophiza) jusqu'au point oh celle-ci

NO 254.
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The Hungarian Government shall then publish a decree requiring all officials and serving or
retired officers in the service of the Hungarian Government to conform to this summons within
a period of ten days on pain of the most severe penalties provided by the law. An amnesty shall
be promised to all such persons who have broken the laws during the insurrection but who conform
to the present summons. Ordinary crimes shall be excluded from this amnesty.

A decree requiring students who have taken part in the insurrection to report to their uni-
versity or school within a period of ten days. Students who fail to comply with this summons shall
lose their term.

A decree proclaiming that all persons who continue to supply the rebels with assistance in
money or in kind shall be punished by virtue of the provisions of the Hungarian Penal Code against
illegal recruiting.

A partial change in the composition of the garrisons which constitute the present cordon.
A period of at least three weeks shall be allowed for the above-mentioned measures, but the

allied Generals may reduce this period if they consider it possible to do so.
All the measures for the pacification of the country shall be carried out in agreement with the

allied Generals.
In general the Hungarian Government declares that it is prepared to conform with the desires

of the Principal Allied Powers to the utmost of its ability. The Hungarian Government recognises
the principle that any steps upon which the Allied Governments may decide with a view to the
pacification of the country are destined to ensure fulfilment of the conditions of the Treaty, and
cannot therefore be regarded by the Hungarian Government as hostile acts. The representatives
of the Entente at Budapest and the Commission of Generals at Sopron shall see that the measures
are applied in the most rapid and efficacious manner, having special regard to the spirit of the
above-mentioned measures.

II.

It is understood that the territory in question, once freed from marauding bands, will be
occupied and taken over by Austria in complete tranquillity and security.

It will rest with the Commission of the Allied Generals at Sopron to decide when the pacifi-
cation of the territory is an accomplished fact and when, therefore, Austria can proceed with the
occupation.

The Commission of the Allied Generals at Sopron, to which an Austrian and a Hungarian
Delegate are attached, will exercise the administrative power.

The Italian Minister for Foreign Affairs will take the necessary steps for the despatch of Allied
troops to Sopron.

Eight days after the Commission of the Allied Generals has decided that the country is in a
state of complete tranquillity, a plebiscite will be held in the city of Sopron and its neighbourhood.

It will rest with the Commission of Allied Generals to decide upon a procedure which will
enable the plebiscite to be carried out as simply and as rapidly as possible ; with this object, the
Commission will at once undertake the necessary preparations.

The plebiscite in the city of Sopron must take place before the plebiscite in the neighbouring
districts, but the two plebiscites together shall determine the final result of the popular expres-
sion of opinion.

The territory in which the plebiscite is to take place is bounded as follows
A line starting from the Lake of Neusiedel (Fert6) at the point where the northern communal

boundary of the Commune of Kroisbach (Fert6rakos) touches the lake.
From this point the frontier-line of the plebiscite area follows the above communal line to the

point where that line joins the communal line of Odenburg (Sopron) ; it follows this line to the
point where the communal frontier meets the northern communal boundary of the Commune of
Agendorf (Agfalva), follows this northern line to the point where it again touches the communal
boundary of the city of Odenburg (Sopron) ; from this point the boundary of the plebiscite area
follows the boundary of Odenburg (Sopron) to the point where it reaches the southern boundary
of the Commune of Harkau (Harka) and follows that boundary as far as its junction with the
southern communal boundary of Kohlenhof (Kophaza), follows the latter boundary to the 'point

No. 254.



208 Socite' des Nations - Recuei des Traite's. 1922

rejoint la limite communale occidentale de Zinkendorf (Nagyczenk), qu'elle suit jusqu'au point
oii elle rencontre la ligne de Trianon; de ce point, ]a ligne suit la ligne de Trianon jusqu'au point oii
ce Ile-ci rejoint le lac de Neusiedel (Fert6).

L'Autriche et la Hongrie s'engagent h reconnaitre le r~sultat du plbiscite.
Huit jours apr~s ]a proclamation du r~sultat du plbiscite aura lieu le transfert du territoire

hi qui de droit.
La Hongrie reconnait en principe les dommages de toute sorte causs h l'Autriche par le retard

du tranfert de la Hongrie occidentale.
Les dtails de ces dommages, ainsi que les autres questions d'ordre financier relatives h la Hon-

grie occidentale et rest~es en suspens jusqu'h present devront 6tre fixes d'un commun accord dans
un d~lai de quinze jours apr~s le transfert des territoires en question.

Si, dans un nouveau dMlai de quinze jours, cet accord ne sera pas intervenu, il y aura lieu de sou-
mettre ces questions h un tribunal d'arbitrage h instituer selon les dispositions pr6vues h Par-
ticle 239 du Trait6 de Trianon et h l'article correspondant du Trait6 de Saint-Germain.

Vu l'urgence de hater autant que possible les travaux de la Commission interalli~e de dlimi-
tation de la fronti~re entre l'Autriche et la Hongrie, le ministre des Affaires trangres d'Italie
fera les d~marches n~cessaires h cet effet aupr~s de la Conference des ambassadeurs.

L'Autriche s'engage h se d~clarer d'accord, autant que possible, avec les d~cisions de cette
Commission. Toutefois, dans le cas oii l'Autriche se verrait oblig~e d'interjeter appel contre ces
decisions, elle d~clare accepter la dlcision qui sera recommandie par le Conseil de la Socit6 des
Nations.

Aucun des habitants du territoire cgd6 par la Hongrie h l'Autriche ne pourra 6tre poursuivi
ou molest6 en raison de son attitude politique jusqu'h la date du transfert effectif des territoires en
question.

S'inspirant de sentiments d'humanit6, le Gouvernement autrichien s'engage en principe 'a ne
pas licencier en masse et pour des raisons politiques les employ~s en fonction h la date du transfert
effectif dans le territoire c~d6. I1 fera d6pendre leur maintien dans leurs fonctions actuelles du
rsultat d'un examen auquel il soumettra les cas individuels.

Le Gouvernement autrichien reconnait en principe de prendre h sa charge les pensions qui
reviennent h ces employ~s; les d6tails relatifs seront r6glds par un accord sp6cial h intervenir entre
les deux Gouverftements.

Etant d'accord sur ce qui pr6cede, les plnipotentiaires de l'Autriche et de la Hongrie s'en-
gagent h employer toute leur influence, afin que les dispositions susmentionnes deviennent effec-
tives selon les lois constitutionnelles de leurs pays.

(Sign6) TORRETTA. (Sign6) SCHOBER.
(Sign6) BETHLEN. (Sign6) BANFFY.

ARTICLE ADDITIONNEL.
Dans le cas oii, h la suite du plkbiscite, la ville de Oedenburg et ses environs passeraient h la

Hongrie, le Gouvernement hongrois s'engage h accorder hi l'Autriche toutes les facilitds ndcessaires
en vue de r~gler le trafic fronti~re, tant par rapport au inouvement des personnes que par rapport
au transport des marchandises sur les chemins de fer qui traversent la ville et ses environs.

La Hongrie accordera 6galement h l'Autriche en base du p~age ou de tout autre principe qui
sera jug6 utile toutes les facilits pour l'usage des chemins de fer susmentionn6s.

Une convention h conclure entre les deux Gouvernements rdglera les d6tails de cette question.

(Sign6) TORRETTA. (Sign6) SCHOBER.
(Sign6) BETHLEN. (Sign6) BANFFY.

Fait h Venise le 13 octobre 1921 en trois exemplaires originaux.
(L. S.) TORRETTA (L. S.) SCHOBER.
(L. S.) BETHLEN (L. S.) BANFFY.
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where it joins the western communal boundary of Zinkendorf (Nagyczenk), which it follows to the
point where it meets the Trianon line; from this point the boundary follows the Trianon line to
the point where the latter reaches the Lake of Neusiedel (Fert6).

Austria and Hungary undertake to accept the result of the plebiscite.
Eight days after the proclamation of the result of the plebiscite the territory shall be trans-

ferred to the party entitled to it.
Hungary, in principle, accepts responsibility for damages of every kind caused to Austria by

the delay in the transfer of Western Hungary.
The details of these damages, together with the other financial questions relating to Western

Hungary which have so far remained unsettled, shall be settled by mutual agreement within
fifteen days after the transfer of the territories in question.

If this agreement has not been concluded within a second period of fifteen days, these
questions shall be submitted to an Arbitration Tribunal to be set up in conformity with Article 239
of the Treaty of Trianon and the corresponding Article in the Treaty of St. Germain.

In view of the need for hastening, as far as possible, the work of the Inter-Allied Commission
for the delimitation of the frontier between Austria and Hungary, the Italian Minister for Foreign
Affairs shall approach the Conference of Ambassadors on the subject.

Austria undertakes, as far as possible, to accept the decisions of this Commission. Nevertheless,
should Austria be obliged to appeal against these decisions, she declares that she will accept the
decision recommended by the Council of the League of Nations.

No inhabitant of the territory ceded by Hungary to Austria may be prosecuted or molested
on account of the political attitude adopted by him before the date of the final transfer of the
territories in question.

For humanitarian reasons, the Austrian Government; in principle, undertakes not to dismiss,
en masse and for political reasons, persons employed at the date of the final transfer in the ceded
territory. It will make their retention in their present duties dependent upon the result of an exa-
mination of the circumstances in each particular case.

The Austrian Government, in principle agrees, to assume responsibility for pensions due to
these employees ; detailed provisions in this connection shall be made by special agreement
between the two Governments.

Having agreed on the foregoing, the Austrian and Hungarian Plenipotentiaries undertake
to use all their influence to ensure that the above-mentioned provisions shall be carried into effect
in accordance with the constitutional laws of their respective countries.

(Signed) TORRETTA, (Signed) SCHOBER.
(Signed) BETHLEN. (Signed) BANFFY.

Additional Article.
If, as a result of the plebiscite, the city of Odenburg and its environs should be assigned to

Hungary, the Hungarian Government undertakes to grant Austria all necessary facilities for the-
control of frontier traffic as regards both persons and the transport of goods on the railways which
pass through the city and its neighbourhood.

Hungary shall also grant to Austria, in consideration of the payment of tolls or on any other
basis which may be considered expedient, every facility for the use of the above-mentioned rail-
ways.

The details of this question shall be settled in a convention to be concluded between the two
Governments.

(Signed) TORRETTA. (Signed) SCHOBER.
(Signed) BETHLEN. (Signed) BANFFY.

Done in three copies at Venice on October 13, 1921.

(L. S.) TORRETTA. (L. S.) SCHOBER.
(L. S.) BETHLEN. (L. S.) BANFFY.
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No. 255. - CONVENTION I RELATIVE A LA NON-FORTIFICATION
ET A LA NEUTRALISATION DES ILES D'ALAND, SIGNE A
GENEVE LE 20 OCTOBRE 1921.

Texte ol/iciel en franfais. L'enregistrement de cette Convention a eu lieu le 6 avril 1922.

Le President de 1'ALLEMAGNE, Sa Majcst6 le Roi de DANEMARK et d'ISLANDE, le Chef d'Etat
de la R~publique d'ESTHONIE, le President de la R~publique de FINLANDE, le Prdsident de la
R1kPUBLIQUE FRAN9AISE, Sa Majest6 le Roi du Royaume-Uni de GRANDE-BRETAGNE ET D'IRLANDE

ET DES TERRITOIRES BRITANNIQUES AU DELA DES MERS, Empereur des Indes, Sa Majest6 le
Roi d'ITALIE, le Chef d'Etat de la R6publique de LETTONIE, le Chef de l'ETAT POLONAIS et Sa
Majest6 le Roi de SUhDE, 6tant tombds d'accord pour r~aliser le voeu 6mis par le Conseil de la
Soci6t6 des Nations dans sa rsolution du 24 juin 1921, visant la conclusion d'une Convention
entre les Puissances intdressees, en vue de la non-fortification et de la neutralisation des iles
d'Aland, afin de garantir que ces iles ne deviendront jamais une cause de danger au point de vue
militaire :

Ont rdsolu h cette fin de completer, sails y porter atteinte, l'effet de 1'engagement pris par la
Russie dans la Convention 2 du 30 mars 1856, relative aux iles d'Aland, annexde au Trait6 de Paris
du m~me jour ;

Et ont d~sign6 comme leurs plhnipotentiaires, savoir

Pour l'ALLEMAGNE:

M. Oskar TRAUTMANN, Conseiller actuel de Lgation.

Pour le DANEMARK :
M. Herman Anker BERNHOFT, Envoy6 extraordinaire et Ministre plhnipotentiaire h Paris,

et M. Henri Lucien Erik WENCl, Capitaine de vaisseau, Chef de 'Etat-Major de la Marine
danoise.

Pour 'EsTHONIE:

M. Antoine PIIp, Ministre des Affaires 6trangres.

Pour la FINLANDE :

M. le Gn6ral Oscar Paul ENcKELL, Chef d'Etat-Major gdn6ral de l'armie finlandaise.

M. Rafael Waldemar ERICH, ancien Prdsident du Conseil, Professeur h la Facult6 de Droit
de l'Universit6 de Helsingfors.

M. Carl ENCKELL, Envoy6 extraordinaire et Ministre pl6nipotentiaire h Paris.

Le d~p6t des ratifications de l'Allemagne, le Danemark, la Finlande, la France, l'Empire bri-
tannique et la Suede a eu lieu 5 Gen~ve le 6 avril 1922; celui de 'ltalie le ir mai x922, celui de ]a
Pologne le 29 juin 1922 et celui de la Lettonie le 9 septembre 1922.

2 De Martens, Nouveau Recuel G6ndral des Trait6s, tome XV, page 788.
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1 TRADUCTION.' - TRANSLATION.

No. 255. - CONVENTION 2 RELATING TO THE NON-FORTIFICATION
AND NEUTRALISATION OF THE AALAND ISLANDS, SIGNED
AT GENEVA, OCTOBER 20, 1921.

Ol/icial text in French. The registration ol this convention took place April 6, 1922.

The President of GERMANY, His Majesty the King of DENMARK and of ICELAND, the Head
of State of the ESTHONIAN REPUBLIC, the President of the REPUBLIC of FINLAND, the President
of the FRENCH REPUBLIC, His Majesty the King of the UNITED KINGDOM'[ OF GREAT BRITAIN
AND IRELAND and of the BRITISH DOMINIONS BEYOND THE SEAS, Emperor of INDIA, His Majesty
the King of ITALY, the Head of State of the REPUBLIC of LATVIA, the Head -of the POLISH
STATE, and His Majesty the King of SWEDEN, having agreed to carry out the recommendation
formulated by the Council of the League of Nations in its Resolution of June 24, 1921, that a
Convention should be concluded between the interested Powers with a view to the non-fortification
and neutralisation of the Aaland Islands in order that these islands may never become a cause
of danger from the military point of view ;

Have resolved for this purpose to supplement without prejudice thereto, the obligations as-
sumed by Russia in the Convention 3 of March 30, 1856, regardingthe Aalandls lands, annexed to
Treaty of Paris of the same date ;

And have appointed the following as their plenipotentiaries

For GERMANY :

M. Oscar TRAUTMANN, Counsellor of Legation;

For DENMARK:

M. Herman Anker BERNHOFT, Envoy Extraordinary and Minister Plenipotentiary at
Paris,

and Captain Henri Lucien Erik WENCK, Chief of Staff of the Danish Navy;

For ESTHONIA :
M. Antoine PiiP, Minister of Foreign Affairs

For FINLAND :

General Oscar Paul ENCKELL, Chief of the General Staff of the Finnish Army
M. Rafael Waldemar ERICH, Former President of the Council of Ministers, Professor in

the Faculty of Law at the University of Helsingfors ;
M. Carl ENCKELL, Envoy Extraordinary and Minister Plenipotentiary at Paris;

Traduit par le Secretariat de ]a Socit6 des 1 Translated by the Secretariat of the League of
Nations. Nations.

2 The instruments of ratification of Germany, Denmark, Finland, France, the British Empire
and Sweden were deposited at Geneva, April 6, 1922; those of Italy May 1i, 1922, those of
Poland June 29, 1922 and those of Latvia, September 9, 1922.

3 British and Foreign State Papers, vol. 46, page 23.
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Pour la FRANCE:

M. Jean GouT, Ministre plnipotentiaire de premiere classe.

Pour I'EMPIRE BRITANNIQUE

M. John Duncan GREGORY, C.M.G., Conseiller d'Ambassade, Chef de Section au Foreign
O'ttice.

Pour 1'ITALIE
M. Arturo Ricci BUSATTI, Ministre pltnipotentiaire de premiere classe.

Pour la LET'ONIE :
M. Michael WALTERS, Envoy6 extraordinaire et Ministre pldnipotentiaire h Rome.

Pour ]a POLOGNE:
M. Szymon ASKENAZY, Envoy6 extraordinaire et Ministre pl~nipotentiaire, D61gu6 h la

Soci6t6 des Nations.

Po r la SUItDE:

M. Eric Birger de TROLLE, Gouverneur de Province, ancien Ministre des Affaires 6trang~res.
L. Baron Erik Teodor Marks von WURTEMBERG, Pr~sident de la Cour d'Appel de Svea,

ancien Ministre.

Lesquels, apr~s avoir d~pos6 leurs pleins pouvoirs, trouv6s en bonne et due forme, sont convenus
des stipulations suivantes :

Article I.

La Finlande, confirmant en tant que de besoin, en ce qui la concerne, la d~claration faite par
la Russie dans la Convention du 30 mars 1856, relative aux fles d'Aland, annex~e an Traitd de Paris
du m~me jour, s'engage h ne pas fortifier la partie de l'archipel finlandais, dite ales ies d'Aland D.

Article 2.

I. Par la d~nomination ales iles d'Aland ) la pr~sente Convention entend l'ensemble des iles,
ilots et r~cifs, situds dans l'6tendue de mer d6limit~e par les lignes suivantes

a) Au Nord, par le parall~le de latitude 600 41' N.
b) A l'Est, par les lignes droites reliant successivement les points gdographiques suivants

i) lat. 60041'.o N et long. 210 oo'.o E de Greenwich
2) 60035.9 N )) 210 o6'.9 E
3) 600 33'.3 N > >, 2i o8'.6 E
4) } 600 15 '.8 N , > 21005'.5 E
5) 600 I'.4 N > ' 210 00'.4 E )
6) 6oo 09'.4 N > 21001'.2 E
7) 6o~o5'.5 N > )) 210 04'.3 E
8) " 60o1'.1 N > )1 2 1 0 I1..3 E
9) )) 590 59'.o N P 2 1 O8'.3 E

1O) )) 590 53'.o N )) 210 20'.o E
II) ,> 590 48'.5 N ) 2 io 20'.o E
12) ) 59027'.o N , 20046'.3 E >, ,)

c) Au Sud par le parall~le de latitude 590 27' N.
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For FRANCE:

M. Jean GOUT, Minister Plenipotentiary of the First Class;

For the BRITISH EMPIRE :
M. John Duncan GREGORY, C.M.G., Assistant Secretary of His Britannic Majesty's

Foreign Office

For ITALY:

M. Arturo Ricci BUSATTI, Minister Plenipotentiary of the First Class;

For LATVIA:

M. Michael WALTERS, Envoy Extraordinary and Minister Plenipotentiary at Rome;

For POLAND:

M. Szymon ASKENAZY, Envoy Extraordinary and Minister Plenipotentiary, Delegate
to the League of Nations;

For SWEDEN:

M. Eric Birger de TROLLE, Provincial Governor, Former Minister of Foreign Affairs;
Baron Erik Teodor Marks von WURTEMBERG, President of the Court of Appeal of Svea,

Former Minister ;

Who, having deposited their full powers, found in good and due form, have agreed upon the
following provisions:

Article I.

Finland, confirming, for her part, as far as necessary, the declaration made by Russia in the
Convention of March 30, 1856, regarding the Aaland Islands, annexed to the Treaty of Paris of
the same date, undertakes not to fortify that part of the Finnish Archipelago which is called "the,
Aaland Islands.

Article 2.

I. The name " Aaland Islands " in the present Convention includes all the islands, islets and
reefs situated in the stretch of sea bounded by the following lines:

(a) On the North by the parallel of latitude 600 41' north ;
(b) On the East by the straight lines joining successively the following geographical points:

(I) Lat. 600 41'.o N. and long. 210 oo'.o E. of Greenwich
(2) 600 35'.9 N. ~ ) 210 o6'.9 E. D )

(3) D 600 33.3 N. ), 210o8'.6 E.
(4) 6o 15'.8 N. ) 210 05'.5 E. ,
(5) 600 11.4 N. , ), 210 00'.4 E.
(6) " 600 09'.4 N. , , 2 1

° oi'.2 E. ,
(7 6oo 05'.5 N. ) 210 04'.3 E. ,

8) 600 of'.I N . , , 21o 11'-3 E. , ,
9) 590 59'.o N. ) 2 1o o8'.3 E. D

10 590 53.o N. 210 20' . 0 E..
(II) ) 590 48'.5 N. 210 20'.o E. )

(12) ) 590 27'.o N. > )) 200 46'.3 E.
c) On the South by the parallel of latitude 590 27' North;
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d) A l'Ouest par les lignes droites reliant successivement les points gdographiques suivants

13) lat. 590 27'.o N et long. 200 09'.7 E de Greenwich
14) ) 59047.8 N , 19040'.o E
15) 600 1'.8 N 1900 5'.5 E
I6) Milieu du rocher Mirket

lat. 600 18'.4 N et long. 190 o8'. 5 E
17) )) 60041'.o N ) ) 190 14'.4 E

Les lignes reliant les points 14, 15 et 16 sont celles qui ont 6t6 fixdes par la ((Description topo-
graphique de la frontire entre le Royaume de Sufde et l'Empire de Russie d'apr~s la d.6marcation
de l'annde I8io corrigde d'apr~s la revision de 1888 ).

La position de tous les points indiquds dans le prdsent article se rdf~re gdndralement hi la carte
de l'Amiraut6 britannique N0 2297 de 1872 (avec les corrections apportdes jusqu'au mois d'aofit
1921) ; toutefois, pour plus de prdcision, la position des points I h ii se r6fre aux cartes suivantes:
cartes finlandaises No 32 de 1921, No 29 de 192o, et carte russe No 742 de 1916 (corrig6e en mars
1916).

Un exemplaire de chacune de ces diff6rentes cartes est dposd aux archives du Secrdtariat per-.
manent de la Socidtd des Nations.

II. Les eaux territoriales des iles d'Aland sont considdrdes comme s'6tendant t une distance de
trois milles marins de la laisse de basse mer des ies, ilots et rdcifs non constamment submerg6s,
ddlimitds ci-dessus ; toutefois, sur aucun point ces eaux ne s'6tendent au delht des lignes fixdes dans
le § i du prdsent article.

III. L'ensemble des iles, iots et rdcifs ddlimitds par le § I et des eaux territoriales ddfinies
par le § II constitue la (( zone ) h laquelle s'appliquent les articles suivants.

Article 3.

Aucun 6tablissement ou base d'opdrations militaires ou navales, aucun 6tablissement ou base
d'opdrations d'adronautique militaire, ni aucune autre installation utilisde h des fins de guerre ne
pourra tre maintenue on cr66e dans la zone ddcrite h l'article 2.

Article 4.

Sous rdserve des dispositions de l'article 7, aucune force militaire, navale ou a6rienne d'aucune
Puissance ne pourra pdndtrer ni sdjounmer dans la zone d6crite h l'article 2 ; la fabrication, l'impor-
tation, le transit et la rdexportation des armes et du matdriel de guerre y sont formellement interdits.

Les dispositions suivantes seront toutefois appliqudes en temps de paix :
a) En dehors du personnel de police rdguli~re ndcessaire pour le maintien de l'ordre et de la sdcu-

ritd publique dans la zone, conformdment aux dispositions gdndrales en vigueur dans la R6publique
finlandaise, la Finlande pourra, si des circonstances exceptionnelles l'exigent, y introduire et y
entretenir temporairement telles autres forces armdes qui seront strictement ndcessaires an maintien
de l'ordre.

b) La Finlande se r6serve dgalement le droit de faire visiter les iles, de temps h autre, par un ou
deux de ses navires de guerre ldgers de surface, qui pourront, dans ce cas, mouiller temporairement
dans leurs eaux. En dehors de ces navires, la Finlande pourra, si des circonstances particulires im-
portantes l'exigent, introduire dans les eaux de la zone et y entretenir temporairement d'autres
navires de surface ne devant en aucun cas ddpasser le d~placement total de 6ooo tonnes.

La facultd d'entrer dans l'archipel et d'y mouiller temporairement ne pourra tre accordde par
le Gouvernement finlandais qu' un seul navire de guerre de toute autre Puissance.

c) La Finlande pourra faire survoler la zone par ses adronefs militaires ou navals, mais leur
atterrissage y est interdit hors le cas de force majeure.
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d) On the West by the straight lines joining successively the following geographical points

(13) Lat. 590 27'.o N. and long. 200 09'.7 E. of Greenwich
(4) 3 590 47.8 N. 19° 40'.0o E. 3
(15) > 600 II1'. 8 N. ) , 190 05'. 5 E. , )

(16) Middle of Market rock
(, 600 18'.4 N. ,, 3, 19 o8'.5 E. # )

(17) ), 600 41'.o N. 0 19o 14'.4 E.,

The lines joining points 14, 15 and 16 are those fixed by " the Topographical Description of
the Frontier between the Kingdom of Sweden and the Russian Empire in accordance with the demar-
cation of the year 181o, corrected to conform with the revision of 1888. "

The position of all the points mentioned in this Article is generally taken from the British Admi-
ralty map No 2297, dated 1872 (corrected up to August 1921) ; but for greater precision the position
of points I to ii is taken from the following maps ; Finnish maps No. 32, 1921, No. 29, 192o, and
Russian map No. 742, 1916 (corrected in March 1916).

A copy of each of these maps is deposited with the Secretariat of the League of Nations.

II. The territorial waters of the Aaland Islands are considered to extend for a distance of three
marine miles from the low-water mark on the islands, islets and reefs not permanently submerged,
delimited above ; nevertheless, these waters shall at no point extend beyond the lines fixed in § I
of this Article.

III. The whole of the islands, islets and reefs delimited in paragraph I and of the territorial
waters defined in paragraph II constitute the zone to which the-following Articles apply.

Article 3.

No military or naval establishment or base of operations, no military aircraft establishment
or base of operations, and no other installation used for war purposes shall be maintained or set up
in the zone described in Article 2.

Article 4.

Except as provided in Article 7, no military, naval or air force of any Power shall enter or remain
in the zone described in Article 2 ; the manufacture, import, transport and re-export of arms and
implements of war in this zone are strictly forbidden.

The following provisions shall, however, be applied in time of peace
(a) In addition to the regular police force necessary to maintain public order and security in

the zone, in conformity with the general provisions in force in the Finnish Republic, Finland may,
if exceptional circumstances demand, send into the zone and keep there temporarily such other
armed forces as shall be strictly necessary for the maintenance of order.

(b) Finland also reserves the right for one or two of her light surface warships to visit the islands
from time to time. These warships may then anchor temporarily in the waters of the islands. Apart
from these ships, Finland may, if important special circumstances demand, send into the waters of
the zone and keep there temporarily other surface ships, which must in no case exceed a total dis-
placement of 6,ooo tons.

The right to enter the archipelago and to anchor there temporarily cannot be granted by the
Finnish Government to more than one warship of any other Power at a time

(c) Finland may fly her military or naval aircraft over the zone, but, except in cases of torce
majeure, landing there is prohibited.
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Article 5.

L'interdiction de faire entrer et stationner des navires de guerre dans la zone d~crite h l'article 2
ne porte pas atteinte h la libert6 du passage inoffensif h travers les eaux territoriales, passage qui
reste soumis aux r~gles et usages internationaux en vigueur.

Article 6.

En temps de guerre, la zone d6crite h l'article 2 sera consid~r~e comme zone neutre et ne sera,
directement ni indirectement, l'objet d'une utilisation quelconque ayant trait h des op6rations mili-
taires.

N~anmoins, au cas oii une guerre int6resserait la mer Baltique, il sera loisible h la Finlande, en
vue d'assurer le respect de la neutralit6 de la zone, de poser des mines h titre temporaire dans ses
eaux. et de prendre ht cet effet les dispositions d'ordre maritime strictement n6cessaires.

La Finlande en r~f6rera imm~diatement au Conseil de la Soci~t6 des Nations.

Article 7.

I. En vue de donner efficacit6 h la garantie pr~vue dans le pr~ambule de la pr6sente Convention,
les Hautes Parties contractantes s'adresseront, soit individuellement, soit conjointement, au Conseil
de la Soci~t6 des Nations,. afin qu'il decide des mesures h prendre soit pour assurer le maintien des
dispositions de cette Convention, soit pour en rdprimer la violation.

Les Hautes Parties contractantes s'engagent h contribuer aux mesures que le Conseil de la
Soci6td des Nations d~cidera h cet effet.

Lorsque, aux fins de cet engagement, le Conseil aura h statuer dans les conditions indiqudes
ci-dessus, il appellera h singer les Puissances qui sont parties h la pr~sente Convention, qu'elles
soient ou non Membres de la Soci6t6. Le vote du repr6sentant de la Puissance accus~e d'avoir viol6
les dispositions de cette Convention ne comptera pas dans le calcul de l'unanimit6 requise pour la
d6cision du Conseil.

Si l'unanimit6 ne peut pas se former, chacune des Hautes Parties contractantes sera autorisde
h prendre les mesures que le Conseil aurait recommand6es h la majorit6 des deux tiers, le vote du
reprdsentant de la Puissance accus~e d'avoir viola les dispositions de cette Convention ne comptant
pas dans le calcul.

II. Dans le cas oii la neutralit6 de la zone serait mise en p6ril par un coup de main dirig6 sou-
dainement, soit contre les ies d'Aland, soit h travers celles-ci contre le territoire continental fin-
landais, la Finlande prendra les mesures ndcessaires dans la zone pour contenir et repousser l'agresseur
jusqu'au moment oh les Hautes Parties contractantes, conform6ment aux dispositions de la pr~sente
Convention, seront en 6tat d'intervenir pour faire respecter la neutralit6.

La Finlande devra en r6f~rer imm6diatement au Conseil.

Article 8.

Les dispositions de la pr6sente Convention demeureront en vigueur quelles que soient les modi-
fications qui pourraient 8tre apport~es au statu quo actuel dans la mer Baltique.

Article 9.

Le Conseil de la Soci6t6 des Nations est pri6 de vouloir bien porter la pr~sente Convention h
la connaissance des Membres de la Soci6t6 afin que 16 r6gime juridique des ies d'Ala.d, partie int-
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Article 5.

The prohibition to send warships into the zone described in Article 2 or to station them there
shall not prejudice the freedom of innocent passage through the territorial waters. Such passage
shall continue to be governed by the international rules and usages in force.

Article 6.

In time of war, the zone described in Article 2 shall be considered as a neutral zone and shall not,
directly or indirectly, be used for any purpose connected with military operations.

Nevertheless, in the event of a war affecting the .Baltic Sea, Finland shall have the right, in
order to assure respect for the neutrality of the Aaland Islands, temporarily to lay mines in the
territorial waters of these islands and for this purpose to take such measures of a maritime nature
as are strictly necessary.

In such a case Finland shall at once refer the matter to the Council of the League of Nations.

Article 7.

I. In order to render effective the guarantee provided in the Preamble of the present Conven-
tion, the High Contracting Parties shall apply, individually or jointly, to the Council of the League of
Nations, asking that body to decide upon the measures to be taken either to assure the observance
of the provisions of this Convention or to put a stop to any violation thereof.

The High Contracting Parties undertake to assist in the measures which the Council of the
League of Nations may decide upon for this purpose.

When, for the purposes of this undertaking, the Council is called upon to make a decision under
the. above conditions, it will invite the Powers which are parties to the present Convention, whether
Members of the League or not, to sit on the Council. The vote of the representative of the Power
accused of having violated the provisions of this Convention shall not be necessary to constitute
the unanimity required for the Council's decision.

If unanimity cannot be obtained, each of the High Contracting Parties shall be entitled to take
any measures which the Council by a two-thirds majority recommends, the vote of the representa.
tive of the Power accused of having violated the provisions of this Convention not being counted.

II. If the neutrality of the zone should be imperilled by a sudden attack either against the Aaland
Islands or across them against the Finnish mainland, Finland shall take the necessary measures in
the zone to check and repulse the aggressor until such time as the High Contracting Parties shall
in conformity with the provisions of this Convention, be in a position to intervene to enforce respect
for the neutrality of the islands.

Finland shall refer the matter immediately to the Council.

Article 8.

The provisions of this Convention shall remain in force in snite of any changes that may take
place in the present status quo in the Baltic Sea.

Articled9.

The Council of the League of Nations is requested to inform the Members of the League of the

text of this Convention, in order that the legal status of the Aaland Islands, an integral part of the
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grante de la R~publique de Finlande, tel qu'il ressort des dispositions de cette Convention, soit
respect6 par tous dans l'int~rft de la paix gdn6rale comme faisant partie des r~gles de conduite
effectives des gouvernements.

La prdsente Convention pourra, du consentement unanime des Hautes Parties contractantes,
6tre prdsentde k toute puissance non signataire dont l'accession paraitrait ultdrieurement soubai-
table en vue de son adhdsion formelle.

Article IO.

La pr6sente Convention sera ratifide. Le proc~s-verbal du premier d6p6t de ratification sera
dress6 aussit6t que la majorit6 des Puissances signataires, y compris la Finlande et la Suede, seront
en mesure d'y procdder.

'La Convention entrera en vigueur pour chaque Puissance signataire ou adh~rente d~s le ddp6t
de sa ratification ou de son acte d'adhdsion. -

Le d6p6t des ratifications se fera h Gen~ve, aupr~s du Secrdtariat permanent de la Soci6t6
des Nations, et les actes d'adhdsion 6ventuels y seront 6galement ddposds.

En foi de quoi, les pldnipotentiaires ont sign6 ]a prdsente Convention et y ont appos6 leur
sceau.

Fait h Gen~ve, le vingt octobre mil neuf cent vingt et un, en un seul exemplaire qui restera
ddpos6 dans les archives du Secrdtariat permanent de la Soci~t6 des Nations et dont une copie certifi~e
conforme sera transmise par les soins du Secrdtariat h chacune des Puissances signataires.

(Sign6) (L. S.) TRAUTMANN.
(L. S.) H. A. BERNHOFT.

(L. S.) WENCK.
(L, S.) ANT. PIP.
(L. S.) O. ENCKELL.
(L. S.) R. ERICH.
(L. S.) CARL ENCKELL.
(L. S.) JEAN GOUT.

(L. S.) J. D. GREGORY.
(L. S.) A. RICCI BUSATTI.
(L. S.) M. WALTERS.
(L. S.) S. ASKENAZY.
(L. S.) ERIC TROLLE.
(L. S.) E. MARKS VON NVORTEMBERG.
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Republic of Finland, as defined by the provisions of this Convention, may, in the interests of general
peace, be respected by all as part of the actual rules of conduct among Governments.

With the unanimous consent of the High Contracting Parties, this Convention may be sub-
mitted to any non-signatory Power whose accession may in future appear desirable, with a view to
the formal adherence of such Power.

Article io.

This Convention shall be ratified. The protocol of the first deposit of ratification shall be drawn
up as soon as the majority of the signatory Powers, including Finland and Sweden, are in a posi-
tion to deposit their ratifications.

The Convention shall come into force for each signatory or acceding Power immediately on
the deposit of such Power's ratification or instrument of accession.

Deposit of ratification shall take place at Geneva with the Secretariat of the League of Nations,
and any future instruments of accession shall also be deposited there.

In faith whereof the plenipotentiaries have signed this Convention and have annexed their
seals thereto.

Done at Geneva, on the twentieth day of October, one thousand nine hundred and twenty-one,
in a single copy, which shall remain in the Archives of the Secretariat of the League of Nations.
A certified copy shall be sent by the Secretariat to each of the signatory Powers.

(Signed) (L. S.) TRAUTMANN.
(L. S.) H. A. BERNHOFT.

(L. S.) WENCK.
(L. S.) ANT. PIIP.
(L. S.) 0. ENCKELL.
(L. S.) R. ERICH.
(L. S.) CARL ENCKELL.

(L. S.) JEAN GOUT.
(L. S.) J. D. GREGORY.
(L. S.) M. RICCI-BUSATTI.
(L. S.) M. WALTERS.

(L. S.) S. ASKENAZY.
(L. S.) ERIc TROLLE.
(L. S.) E. MARKS VON WVORTEMBERG.
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No. 256. CONVENTION 1 ENTRE LA BELGIQUE ET LE GRAND-
DUCHE DE LUXEMBOURG, ETABLISSANT UNE UNION tICONO-
MIQUE ENTRE LES DEUX PAYS, SIGNJRE A BRUXELLES LE
25 JUILLET 1921.

Texte o/iciel jranais communique par le Ministre des Alfaires glrangres de Belgique. L'enregistre-
ment de cette Convention a eu lieu le i0 avril 1922.

Sa Majest6 le Roi des Belges et Son Altesse royale la Grande-Duchesse de Luxembourg
d6sirant resserrer les liens 6conomiques qui unissent la BELGIQrUE et le GRAND-DUCHIf, DE
LUXEMBOURG, ont rdsolu de conclure h cet effet une Convention et ont d6sign6 dans ce but
pour leurs Plnipotentiaires, savoir:

SA MAJESTI LE Roi DES BELGES:

M. Henri JASPAR, membre de la Chambre des reprdsentants, son ministre des Affaires
.trangres, et

SON ALTESSE ROYALE LA GRANDE-DUCHESSE DE LUXEMBOURG:

M. Emile REUTER, ministre d'Etat, prsident du Gouvernement.

Lesquels, apr~s s'6tre communiqu6 leurs pleins pouvoirs, trouv6s en bonne et due forme,
sont convenus des articles suivants

Article i.

Une union douanire est conclue entre le royaume de Belgique et le Grand-Duch6deLuxem-
bourg.

Article 2.

D~s l'entrde en vigueur de la prdsente Convention, les territoires des deux Etats contractants
seront consid6rds comme ne formant qu'un seul territoire au point de vue de la douane et des accises
communes, et la fronti&re douanire entre les deux pays sera supprim6e.

Article 3.

Sauf les exceptions prdvues au pr6sent Trait6, il y aura entre les pays de 1'Union libert6 de com-
merce pleine et enti6re, sans entraves ni prohibitions d'importation, de transit ou d'exportation,
et sans perception de droits ou taxes quelconques.

I L'dchange des ratifications a eu lieu h Pruxelles le 6 mars 19-72.
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1 TRADUCTION. - TRANSLATION.

No. 256. - CONVENTION 2 BETWEEN BELGIUM AND THE GRAND-
DUCHY OF LUXEMBURG FOR THE ESTABLISHMENT OF AN
ECONOMIC UNION BETWEEN THE TWO COUNTRIES, SIGNED
AT BRUSSELS, JULY 25, 1921.

French official tevt communiatei by the Belgian Minister for Foreign A/fairs. The registration of
this Convention took place April IO, 1922.

His Majesty the King of the B~lgians and Her Ryal Highness the Grand-Duchess of
Luxemburg, being desirous of strengthening the economic ties which unite BELGIUM and the GRAND-
DUCHY OF LUXEMBURG, have for that purpose decided to conclude a Convention, and to this end have
appointed as their plenipotentiaries :

His MAJESTY THE KING OF THE BELGIANS,

M. Henri JASPAR, Member of the Chamber of Representatives, Minister for Foreign
Affairs;

HER ROYAL HIGHNESS THE GRAND-DUCHESS OF LUXEMBURG:

M. Emile REUTER, Minister of State, Prime Minister;

Who, having communicated their full powers, found in good and due form, have agreedot
the following articles.:

Article I.

A customs union shall be concluded between the Kingdom of Belgium and the Grand-Duchy
of Luxemburg.

Article 2.

From the coming into force of the present Convention the territories of the two contracting
States shall be considered as forming one single territory as regards customs and common excise
duties, and the customs boundaries between the two countries shall be abolished.

Article 3.

Fxcept as otherwise provided in the present Treaty, commerce between the countries of the
Union shall be entirely free and unrestricted and subject to no import, transit or export limitations
or prohibitions nor to duties or charges of any kind.

1 Traduit par le Secretariat de la Soci6t6 des 1 Translated by the Secretariat of the League of
Nations. Nations.

2 The exchange of ratifications took place at Brussels March 6, 1922.
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Les sujets d'un des Etats de l'Union qui s'6tablissent, r~sident temporairement dans le
territoire de l'autre Etat, on empruntent le territoire de cet Etat, ses installations de transport
par terre, par eau ou par les airs, ne pourront y tre soumis, soit en raison du produit de leur agri-
culture, de leur commerce, de leur industrie, de leurs capitaux on de leur travail, soit en raison
des op6rations agricoles, commerciales, industrielles, financi&res, des occupations et professions
qu'ils y exercent, soit en raison du transport de leurs marchandises, de leur personne et de leurs
biens, h des modes de perception on de circulation ni h des droits, taxes, tarifs, imp6ts
ou patentes, sous quelque d~nomination que ce soit, autres que ceux qui seront appliquds aux
nationaux ; et les privileges, immunit~s ou faveurs quelconques, dont jouiraient en mati~re de
commerce on d'industrie les ressortissants de Fun des pays contractants, seront communs h ceux
de l'autre.

Toutefois, en vue de sauvegarder les intrfts de l'industrie mdtallurgique nationale des deux
pays, une commission paritaire recherchera un juste 6quilibre dans les conditions d'approvisionne-
ment en mati~res premieres et d'6coulement de la production. En cas de ddsaccord; ce juste 6qui-
libre sera formulM en des mesures tarifaires h ddfinir par le tribunal arbitral pr~vu h l'article 28.

Les autorisations de faire le commerce en Belgique seront valables dans le Grand-Duch6 de
Luxembourg et rdciproquement.

Pour l'approvisionnement en combustibles et autres mati~res premieres, les deux pays doivent
6tre placis sur le pied d'une parfaite 6galit6.

Les commer~ants, les industriels et leurs repr~sentants, 6tablis dans Fun des Etats contractants,
pourront faire dans l'autre des achats pour les besoins de leur commerce, de leur industrie, re-
cueillir des commandes avec ou sans 6chantillons, mais sans colporter des marchandises ; et ils
i'y seront soumis h aucune patente ou imp6t s'ils justifient que, eux on la maison qu'ils reprdsentent,
ont satisfait aux obligations imposdes de ce chef par le pays oii ils sont 6tablis.

Pour les foumitures et travaux mis en adjudication par l'Etat, les provinces, les communes
et, en gtn~ral, par les administrations publiques et les administrations et 6tablissements contr6ls
par les pouvoirs publics, les sujets de Fun des Etats contractants pourront soumissionner dans
l'autre Etat aux m~mes conditions que les sujets de celui-ci.

Article 4.

Toutes les dispositions ldgales et r~glementaires actuellement en vigueur dans le Grand-Duch6
de Luxembourg en mati~res de douanes (droits et taxes d'entrde, de sortie, de transit et de sta-
tistique) et accises communes seront abrog~es ht la date fixde h l'article 21 et remplac~es par les
dispositions affdrentes aux douanes et accises en vigueur en Belgique h la date de la .ratification
de la prdsente Convention.

Les modifications que la Belgique aurait l'intention d'y introduire apr~s cette date seront,
dans tous les cas, soumises h l'avis du Conseil sup6rieur de l'Union belgo-luxembourgeoise, prdvu

F l'article 27.

Article 5.

D~s l'entr~e en vigueur de la pr~sente Convention, le Gouvernement belge s'efforcera d'obtenir
que, sur la demande du Gouvernement grand-ducal, les trait~s de commerce et accords 6cono-
miques existants entre la Belgique et d'autres nations soient 6tendus an Grand-Duch6 de Luxem-
bourg.

Les futurs trait~s de commerce et accords 6conomiques seront conclus par la Belgique an nom
de l'Union douanire.

Aucun trait6 de commerce ni accord 6conomique ne-pourra ftre conclu ni modifi6 sans que le
Gouvernement luxembourgeois ait 6t6 entendu.
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The subjects of one of the States of the Union, who are settled or reside temporarily in the
territory of the other State, or make use of the territory of that State or its land, water or air trans-
port installations, may not be subjected in the latter State, either in respect of the produce of their
agriculture, trade, industry, capital or labour, or in respect of the agricultural, commercial, indus-
trial or financial operations, or of the trades and professions which they practise in that State,
or in respect of the transport of their merchandise, persons or property, to methods of taxation,
traffic regulations, duties, charges, tariffs, taxes or licences, under whatever name they may be
described, other than those which may be applied to nationals ; and the privileges, immunities
or benefits of any description whatever which would be enjoyed by the nationals of one of the
Contracting Parties as regards trade or industry shall be shared by the nationals of the other.

Nevertheless, for the purpose of safeguarding the interests of the national metallurgical in-
dustry in each of the two countries, a Joint Commission will endeavour to ensure equitable condi-
tions as regards the supply of raw materials and the export of the manufactured product. In the
event of any dispute arising, this adjustment shall be effected by means of tariff measures to be
drawn up by the arbitral tribunal provided for in Article 28.

Permits to carry on trade in Belgium shall be valid in the Grand-Duchy of Luxemburg and
vice versa.

As regards the supply of fuel and other raw materials the two countries shall be placed on a
footing of absolute equality.

Merchants, manufacturers and their representatives who are established in one of the con-
tracting States may make purchases in the other State to meet their commercial and industrial
requirements and may obtain orders, with or without samples, but without actually introducing
the goods for sale, and they shall not be liable in that State to any trade licence or tax if they fur-
nish satisfactory proof that they themselves, or the firm which they represent, have complied
with all the obligations imposed in this connection by the country in which they are established,

As regards supplies and work the contracts for which are given out by the State, provinces,
communes and, generally speaking, by public administrations and administrations and establish-
ments controlled by the public authorities, subjects of one of the contracting States may submit
tenders in the other State under the same conditions as the subjects of the latter.

Article 4.

All legal provisions and regulations at present in force in the Grand-Duchy of Luxemburg
as regards customs (import, export, transit and statistical duties and charges) and common excise
duties shall be abolished on the date appointed in Article 21 and replaced by the provisions relating
to customs and excise in force in Belgium at the date of the ratification of the present Conven-
tion.

Such modifications as Belgium may intend to introduce into these regulations after this date
shall, in all cases, be submitted to the Superior Council of the Belgo-Luxemburg Union, provided
for in Article 27, for their opinion.

Article 5.

From the coming into force of the present Convention the Belgian Government shall endeavour,
at the request of the Grand-Ducal Government, to secure the extension to the Grand-Duchy of
Luxemburg of the existing commercial treaties and economic agreements between Belgium and
other countries.

Future commercial treaties and economic agreements shall be concluded by Belgium on behalf
of the Customs Union.

No commercial treaty or economic agreement may be concluded or modified without the
Luxemburg Government having been consulted.
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Article 6.

Pour 6carter toute entrave h la libre circulation'des personnes, des marchandises et des biens
entre les deux pays contractants, le Gouvernement grand-ducal conformera, pour autant que pos-
sible, la legislation luxembourgeoise en mati6re d'accises non communes h celles de la Belgique
et 6tablira en tout cas un droit d'accise au mons 6gal au droit d'accise sur les produits qui sont
grevs en Belgique d'un droit d'accise h la date de la ratification de la pr~sente Convention.

Il sera accord6 d~charge de l'accise h l'exportation du territoire de l'Union.

Les vins naturels indig~nes non mousseux fabriquis h l'aide de raisins frais ne pourront 6tre
grev~s d'un droit d'accise.

Les vins artificiels, c'est-h-dire ceux qui ne proviennent pas de la fermentation du jus ou moit
de raisins frais ne seront admis h la circulation et h la consommation que si les r6cipients portent
en termes bien apparents une denomination ne laissant aucun doute sur la nature du produit.

Au point de vue de l'application des alin~as 3 et 4, les vins rdcolt~s dans le grand-duch6 et trait6s
conformdment h la lgislation luxembourgeoise sont consid6r~s comme vins naturels indig~nes.

Article 7.

Les marchandises sujettes h des droits d'accise pour lesquels une communaut6 de recettes
a 6t6 convenue circuleront entre le Grand-Duch6 et la Belgique, et rdciproquement sans droit de
passage et sans remboursement de l'imp6t.

Des conventions spdciales r~gleront la circulation, entre les Etats contractants, des marchandises
sujettes h un droit d'accise pour lequel une communaut6 de recette n'aura pas 6t6 stipul~e.

Article 8.

I1 ne pourra tre accord6 de prime d'exportation directe ni indirecte pour les produits et objets
quelconques dirig6s de Fun des Etats de l'Union sur 'autre.

Si l'une des Hautes Parties contractantes juge utile de fixer des prix maxima pour Fun ou
1'autre produit, les deux Etats s'entendront en vue de l'introduction d'une r~glementation uni-
forme.

n1 est entendu que cette disposition ne s'appliquera pas aux scories Thomas h fournir h l'agricul-
ture luxembourgeoise en vertu des actes de concessions mini res.

Article 9.

Chacune des Hautes Parties contractantes se r~serve le droit de prononcer les prohibitions de
trafic et de circulation qu'elle jugerait n~cessaire d'6tablir pour la s6curit6 publique ou pour des
motifs sanitaires, notamment pour emp~cher lapropagation d'6pid6mies ou d'6pizooties, ou pour
prot~ger les cultures contre l'importation ou la propagation d'insectes nuisibles, sous condition

'que ces prohibitions ne frappent le trafic entre les Etats contractants autrement ni plus ddfavora-
blement que le trafic int6rieur de l'Etat qui y a recouru.

Les autorisations et permis de transport de mati~res dangereuses, telles que les explosifs
d6livr~s par les autorit6s comp6tentes de Belgique, sont valables pour le Grand-Duch6 de Luxem-
bourg et r~ciproquement.

La circulation des marchandises destinies h Fun des Etats de l'Union et transitant par le terri-
'toire de l'autre ne pourra, sous aucune condition, Atre'entrav6e ni prohib~e.
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Article 6.

To remove any impediment to the unrestricted movement of persons, merchandise and pro-
perty between the two contracting countries the Grand-Ducal Government will, as far as7'possible,
assimilate the laws of Luxemburg as regards excise duties not common to both countriesto those
of Belgium, and will in all cases impose an excise duty not less than the excise duty on products
which are subject in Belgium to an excise duty at the date of ratification of the present Conven-
tion.

A drawback on the excise duty will be granted when goods are exported from the territory
of the Union.

No excise duty may be imposed upon natural still wines of native origin manufactured from
fresh grapes.

Artificial wines, i.e., those which are not produced by the fermentation of the juice or must
of fresh grapes, may not be transported or exposed for sale unless the vessels which contain them
are clearly marked with a name leaving no doubt at to the nature of the product.

For the purpose of § § 3 and 4, wines manufactured from the vintages of the Grand-Duchy and
dealt with in accordance with the laws of Luxemburg shall be held to be natural wines of native
origin.

Article 7.

Goods subject to excise duties, in regard to which it has been agreed to pool the receipts, may
pass from the Grand-Duchy to Belgium and vice versa without payment of frontier dues and without
repayment of duty.

Special conventions will be concluded laying down regulations for the circulation from one
Contracting State to the other of goods subject to an excise duty in regard to which no provisions
have been laid down for pooling the receipts.

Article 8.

No export bounty, direct or indirect, may be granted on produce and goods of any kind passing
from one of the States of the Union to the other.

Should one of the High Contracting Parties deem it desirable to fix maximum prices for any
product, thp. two States shall consult together for the purpose of introducing uniform regulations.

This provision, however, shall not apply to slag obtained from the Thomas process which
is to be supplied, under mining concessions, for agricultural purposes in Luxemburg.

Article 9.

Each of the High "Contracting Parties reserves the right to issue such decrees prohibiting traffic
and movement as it may deem necessary in the interests of law and order or for sanitary reasons,
more particularly to prevent the spread of epidemics and epizootic diseases or to protect agriculture
from the introduction or propagation of noxious insects, provided always that such prohibitions
do not affect traffic between the Contracting States in any other way, or affect it more injuriously
than they affect the internal traffic of the State which has resorted to them.

Licences or permits for the transport of dangerous goods, such as explosives, which have been
issued by the competent authorities in Belgium shall be valid for the Grand-Duchy of Luxemburg
and vice versa.

The movement of goods which are consigned to one of the States of the Union and are in tran-
sit through the territory of the other may under no condition be subjected to any hindrance or
prohibition.
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Article io.

Sons rserve des attributions du Conseil administratif mixte, chacun des deux Gouvernements
assurera sur son territoire l'administration et la perception en mati~re de douane et accise, con-
form~ment aux lois et r~glements de l'Union douani~re.

Article ii.

Sera considr6 comme recette commune le produit
a) Des droits d'entree, de sortie, de transit
b) Des droits d'accise sur les vins 6trangers, les vins mousseux, les vins de fruits

secs, les bires, les vinaigres de bire et autres, l'acide actique, les sucres de canne et de
betteraves, les glucoses et autres sucres~hon cristallisables, la margarine, les tabacs 6tran-
gers, les tabacs indig~nes, ainsi que le produit du proportionnel de consommation sur
les tabacs ou de tous autres droits d'accise qui deviendraient communs h l'avenir ;

c) Des recettes douani~res extraordinaires (taxes d'ouvertures des entrep6ts,
taxes pour travaux extraordinaires de chargement et de d6chargement des navires).

Cette recette commune, ddduction faite des remboursements, bonifications, frais de perception
et d'administration (article 12) sera r~partie entre les Parties contractantes proportionnellement h la
population de leurs territoires.

Tous les dix ans il sera fait, h ces fins, un recensement de la population sur tout le territoire
de l'Union douani~re le m~me jour et d'apr~s les m~mes principes. L'accord qui fixera ult6rieure-
ment les modalit~s de ces recensements arr~tera en mme temps la date du premier.

Le Conseil administratif mixte 6tablira, h la fin de chaque trimestre, un d~compte provisoire
des recettes en question et des dpenses ddductibles, et fixera, d'apr6s le mode de repartition indiqu6
ci-dessus, la part revenant h chacune des Parties contractantes ainsi que la somme h rembourser
par le pays dont les recettes ddpassent cette part.

La m.me procedure sera suivie pour le d~compte d~taillI qui doit avoir lieu immddiatement
apr~s la cl6ture d6finitive de chaque exercice.

Article 12.

Dans les d~comptes p~riodiques figureront comme d~penses communes ddductibles du produit
des recettes communes :

i. Les traitements, allocations et autres frais du Conseil sup6rieur de l'Union belgo-luxem-
bourgeoise ainsi que ceux du Conseil administratif mixte, qui seront avances par le Gouvernement
belge ;

2. Les d~penses d'administration et celles aff6rentes h la perception des droits d'entr6e; ceux-ci
comprennent, d'une part, les droits de douanes, d'autre part, les droits d'accises sur les produits
6trangers, y compris celles des administrations centrales.

Ces ddpenses comprendront :
a)* Les traitements, indemnit~s et autres 6moluments du personnel de lFadministra-

tion de la douane dans les provinces belges et de l'administration grand-ducale des douanes
y assimili~es, au cas oh le taux des traitements et indemnits de vie chore du personnel
luxembourgeois serait supdrieur h celui du personnel belge; ces frais ne pourront 8tre mis
h charge de la communaut6 que jusqu'h concurrence de la moyenne de la d6pense aff6rente
de l'administration belge, fix~e annuellement pour chaque cat6gorie d'employ~s ;

b) Une somme forfaitaire pour l'allocation, l'entretien, l'ameublement, le chauffage
et l'clairage des immeubles ou partie d'immeubles affect~s an service de l'administration
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Article io.

Unless otherwise provided for by the Mixed Administrative Council, each of the two Govern-
ments will arrange for the administration and collection of customs and excise duties within its
own territory in accordance with the laws and regulations of the Customs Union.

Article ii.

The proceeds of the following shall be regarded as common receipts
(a) Import, export, transit duties ;
(b) Excise duties on foreign wines, sparkling wines, wines produced from dried

fruits, beers, vinegar derived from beer and other sources, acetic acid, cane and beet
sugar, glucoses and other non-crystalisable sugars, margarine, foreign tobaccos, native
tobaccos, together with the proceeds of the ad valorem tax on the sale of tobaccos or of
any other excise duties which may become common in the future ;

(c) Extraordinary customs receipts (duties for the opening of bonded stores, fees
for extra work in connection with the loading and unloading of vessels).

These common receipts, less repayments, bonuses, expenses of collection and administration
(Article 12), shall be divided between the Contracting Parties in proportion to the population of
their territories. 7-1

For this purpose, a census of the population shall be taken every ten years in the whole territory
of the Customs Union on the same day and in accordance with the same principles. The agreement
which will subsequently determine the procedure for taking this census shall at the same time
fix the date of the first census.

The Mixed Administrative Council shall, at the end of each quarter, draw up provisional
accounts of the receipts in question and of the expenses to be deducted and shall, in accordance
with the method of distribution indicated above, determine the share due to each of the Contracting
Parties, together with the sum to be repaid by the country whose receipts may exceed this share.

The same procedure shall be followed with regard to the detailed accounts to be taken imme-
diately after the final close of each financial year.

Article 12.

The following shall be entered in the periodical accounts as common expenses to be deducted
from the common receipts :

(I) Salaries, allowances and other costs of the Superior Council of the Belgo-Luxemburg
Union, together with the salaries, allowances and other costs of the Mixed Administrative Council
which shall be advanced by the Belgian Government ;

(2) The expenses of administration and of the collection of import duties (customs duties
and excise on foreign products), including the expenses of the central administrations.

These expenses shall include
(a) Salaries, aliowances and other emoluments of the staff of the Customs Admi-

nistration in the Belgian Provinces and of the Grand-Ducal Administration of the Customs
assimilated thereto ; if the rate of salaries and allowances for the high cost of living of
the Luxemburg staff should be higher than that of the Belgian staff, this expense may
only be charged to the Union to an amount equal to the average corresponding expense
of the Belgian Administration fixed yearly for each class of employee ;

(b) A lump sum for the hire, up-keep, furnishing, heating and lighting of premises,
or portions of premises, set apart for the use of the Administration, for office supplies
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pour les fournitures de bureau et l'armement du personnel ; cette somme sera fixde par le
Conseil sup6rieur de l'Union sur avis du Conseil administratif mixte ;

c) Les frais d'entretien et de mise en marche des embarcations de la douane
d) Une somme forfaitaire de 15 % des traitements et indemnit~s de vie chbre du per-

sonnel d6sign6 sub a), pour la charge resultant des pensions h payer h ce personnel par
chacun des Etats contractants ;

3. Les d~penses d'administration et cellos affdrentes i la perception des accises communes 4
l'exception des droits d'accises sur les produits 6trangers. Ces derniers frais seront fix~s par le Conseil
sup~rieur de l'Union, sur avis du Conseil administratif mixte.

Article 13.

Chaque fois qu'il sera constat6, I la fin de 'anne, que pendant une ou plusieurs p~riodes de cette
ann&e les prix moyens de vente des cdrdales panifiables dans I'Union douanihre ont 6t6 inf~rieurs
aux prix moyens des c&r ales en Lorraine, il sera pr~lev6 sur les recettes communes une somme
6tablir comme suit :

Le nombre de quintaux mtriques reprsentant la production int~rieure pendant ]a ou les p6-
riodes d~ficitaires sera multipl par la diffdrence entre la moyeme des prix de vente du quintal
m~trique sur la place d'Anvers et celle des prix de vente sur le march6 de Metz, pendant la ou les
p6riodes en question, sans que, toutefois, ce multiplicateur puisse tre supdrieur h six francs, ou, le
cas 6chdant, la diffrence entre six francs et los droits qui seraient 6ventuellement introduits dans
le tarif douanier.

TI est convenu que les chiffres de la production intdrieure vis~e ci-dessus seront 6tablis sur la
moyenne des chiffres relatifs-i la production des deux pays et publis par le Bureau international
d'agriculture de Rome pour les cinq dernihres ann~es, abstraction faite des ann~es 1914 h 1918
inclus.

Le partage de la somme ainsi obtenue se fera entre la Belgique et le Grand-Duch de Luxem-
bourg, proportionnellement au nombre d'hectares emblavds en c~r~ales panifiables dans chacun
de ces pays, ce nombre 6tant 6galement d6termine de ]a manire pr~vue au paragraphe pr cdent.

Los dispositions du present article seront applicables aussi longtemps que le tarif douanier
ne comportera pas de droits sur les cdrales panifiables ou ne comportera que des droits inf6.rieurs
i six francs les IOO kilogrammes.

A rticle 14.

Chaque gouvernement de l'Union douani~re sera responsable de toutes los sommes non perues,
6gar6es ou soustraites sur son territoire, sans 6gard si la perte est due t un accident, une n6gligEnce
ou un fait d~lictueux.

Exceptionnellement, le Conseil administratif mixte peut, pour des raisors d'6quit6, mettre ces
pertes h charge de la communaute, s'il constate que toutes los mesures propres it los 6viter avaient
6td dcr&tdes et ex~cut~es par le gouvernement responsable.

Article 15.

Chaque Etat de l'Union douani~re recrutera exclusivement parmi ses sujets le personnel des
douanes et accises.

Le personnel luxembourgeois adoptera l'uniforme, cocarde except&e, ainsi que l'6quipement
et les armes du personnel belge.

Sur avis du Conseil sup~rieur de I'Union, des fonctionnaires des administrations des deux pays
pourront effectuer ensemble des tourn~es d'inspection dans le territoire de l'Union.
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and the equipment of the staff; such sum will be determined by the Superior Council
of the Union on the advice of the Mixed Administrative Council;

(c) The cost of up-keep and operation of customs vessels;
(d) A lump sum of 15 % of the salaries and high-cost-of-living indemnities of the

staff specified under (a), for pensions to be paid to this staff by each of the Contracting
Parties.

(3) . The expenses of administration and those connected with the' collection of the common
excise, except as regards excise duties on foreign products. These latter expenses shall be de-
termined by the Superior Council of the Union on the advice of the Mixed Administrative Council.

Article 13.

Whenever it is shown at the end of a year that, for one or more periods of such year, the ave-
rage sale prices of bread cereals in the Customs Union have fallen below the average prices of
cereals in Lorraine, a sum to be fixed as follows shall be levied on the common receipts

The number of metric quintals representing the home production during the period or periods
for which such a difference of price has been recorded shall be multiplied by the difference between
the average sale price of the metric quintal on the Antwerp market and the average sale price on
the Metz market during the period or periods in question; provided, however, that the figure
taken as multiplier does not exceed six francs or the difference between six francs and any duties
which may subsequently be introduced into the Customs tariff.

'It is agreed that the figures for the home production referred to above shall be based on the
average of the figures relating to the production of the two countries published by the International
Office of Agriculture at Rome for the last five years, omitting the years 1914-1918 inclusive.

The sum thus determined shall be divided between Belgium and the Grand-Duchy of Luxem-
burg in proportion to the number of hectares under bread cereals in each of these countries, this num-
ber being also determined as laid down in the previous paragraph.

The provisions of the present article will remain in force so long as the Customs Tariff contains
no duties on bread cereals or only such duties as are lower than six francs per ioO kilogrammes.

Article 14.

Each Government in the Customs Union shall be responsible for the whole of such sums as
are not collected or are lost or abstracted in its territory, regardless of the fact whether the loss
is due to accident, negligence or criminal act.

In exceptional cases the Mixed Administrative Council may, if such a course appears equitable,
place such losses as a charge on the Union if it is satisfied that all measures calculated to avoid
such loss had been enacted and carried out by the Government responsible.

Article 15.

Each State of the Customs Union shall appoint the Customs and Excise staff exclusively from
among its own subjects.

The Luxemburg staff shall adopt the uniform, with the exception of the cockade, and the
arms and equipment of the Belgian staff.

Officials in the administrations of the two countries may, at the discretion of the Superior
Council of the Union, make joint tours of inspection in the territory of the Union.
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Article 16.

Tous les fonctionnaires luxembourgeois des douanes seront maintenus. Ils prendront rang
dans les cadres grands-ducaux d'apr~s la classification pr~vue par l'organisation provinciale en
Belgique, avec le grade et la situation comparative qu'ils occupaient dans l'administration des
douanes luxembourgeoises.

Dans le cas oii les traitements du personnel belge seraient adopt~s pour le personnel luxem-
bourgeois, les anmes de service portdes en compte dans l'administration des douanes luxembour-
geoises en vue du calcul des triennales, serviront de base pour ]a fixation et l'augmentation des nou-
veaux traitements. La bonification pour services militaires effectifs ne pourra d~passer huit annes
de service.

Les examens pr6vus en Belgique pour l'avancement h certains grades seront imposs aux fonc-
tionnaires actuels des douanes luxembourgeoises deux ans seulement apr~s la ratification de la
pr~sente Convention. Pendant ce d6lai, l'avancement se fera en tenant compte des ann6es de service,
des aptitudes professionnelles et de la conduite des fonctionnaires intresss.

Article 17.

La classification hidrarchique des grades 6tablis en Belgique pour l'administration des douanes
et accises dans les provinces sera adopt6e pour l'administration des douanes luxembourgeoises.

Le personnel luxembourgeois des douanes sera rdmunr6 suivant le bareme des traitements
et indemnit~s ou allocations, quels qu'ils soient, attach6s en Belgique h ces grades, sans que, toutefois,
ces r~munrations puissent 6tre infdrieures h celles que toucheraient dans le Grand-Duch6 les fonc-
tionnaires de mme rang. Si, par application de cette dernire disposition, les traitements et indem-
nit6s du personnel luxembourgeois 6taient supdrieurs. h ceux du personnel belge, le surcroit des d6-
penses ne pourra 6tre mis h charge de la communaut6.

Article 18.

Dans ses rapports avec le Gouvernement grand-ducal, le directeur des douanes h Luxembourg
est assimil6 aux chefs d'administration. Pour le surplus, il aura les droits et les devoirs d'un direc-
teur provincial et effectuera les services d'inspection g~n~rale.

Les fonctionnaires des douanes et accises des deux pays sont autoris~s h correspondre directe-
ment entre eux pour toutes les affaires qui sont de leur compdtence.

Cette correspondance se fera en langue fran aise et en franchise de port.

Article 19.

Pour assurer l'unit6 dans l'administration de l'Union douani~re, il sera form6, avec si~ge h
Bruxelles, un conseil administratif mixte compos6 de trois membres dont deux, parmi lesquels
le pr6sident, seront sujets belges et nomm6s par le Gouvemement belge, et le troisikme, sujet luxem-
bourgeois, nomm6 par le Gouvernement grand-ducal.

Les membres du Conseil administratif mixte seront soumis aux droits et devoir des fonction-
naires de l'Etat auquel is ressortissent.

Le president du Conseil administratif mixte aura le titre, le rang au moins, le traitement et les
6moluments de directeur gdn6ral des douanes belges ; les deux autres membres auront au moins le
titre, le rang et toucheront au moins le traitement maximum aff6rent au grade de directeur de la
m~me administration.

Le Gouvernement belge fournira les locaux n6cessaires pour le fonctionnement du Conseil
administratif mixte.

No 256..



1922 League of Nations - Treaty Series. 235

Article 16.

All Luxemburg Customs officials will be retained. They will rank in the Grand-Duchy staff
organisation according to the classification provided for in the provincial organisation in Bel-
gium, with the grade and relative position which they held in the Luxemburg Customs Admin-
istration.

Should the salaries of the Belgian staff be adopted for the Luxemburg staff, the years of
service credited to an official in the Luxemburg Customs Administration for the purpose of granting
triennal increases will serve as a basis for fixing and augmenting the new salaries. The allow-
ance made for service with the colours may not exceed eight years' service.

The examinations provided for in Belgium for promotion to certain ranks will only be made
compulsory for officials at present serving in the Luxemburg Customs two years after the ratifi-
cation of the present Convention. During this period promotion shall be given in accordance with
the length of service, professional ability and conduct of the officials concerned

Article 17.

The classification of ranks adopted in Belgium for the Customs and Excise Administration
in the provinces shall be adopted in the Luxemburg Customs Administration.

The remuneration of the Luxemburg Customs staff shall be fixed in accordance with the scale
of salaries and allowances or grants, whatever they may be, assigned in Belgium to such ranks,
provided, however that such remuneration shall not be less than that which officials of the same
rank would receive in the Grand-Duchy. If under the last-mentioned provision the salaries and
allowances of the Luxemburg staff should be higher than those of the Belgian staff, the increased
expenditure occasioned thereby may not be charged to the Union.

Article 18.

In his relations with the Grand-Ducal Government the Customs Director in Luxemburg shall
be placed on the same footing as the Administrative Directors. He shall, moreover, enjoy the
rights and discharge the duties of a provincial director, and shall be responsible for the work of
general inspection.

The Customs and Excise officials of the two countries are empowered to carry on direct corres-
pondence with each other on all matters within their competence.

This correspondence shall be carried on in the French language and shall be carried post free.

Article 19.

To ensure uniformity in the administration of the Customs Union a Mixed Administrative
Council shall be established, with its seat at Brussels. It shall consist of three members, of whom
the President and one other will be Belgian subjects appointed by the Belgian Government, and the
third a Luxemburg subject appointed by the Grand-Ducal Government.

The members of the Mixed Administrative Council shall have the rights and duties of officials
of the State of which they are nationals.

The president of the Mixed Administrative Council shall have the title, the rank (or higher
rank), the salary and emoluments of a director general of the Belgian Customs ; the two other
members will be given the title (or a higher title) and the rank of a director of the same Adminis-
tration, and shall receive not less than the maximum salary appertaining to that rank.

The Belgian Government shall supply premises for the Mixed Administrative Council.

No. 256.



236 Socidt6 des Nations - Recuei des Traite's. 1922

Les Hautes Parties contractantes nommeront les membres du Conseil administratif mixte ds
la ratification de la prdsente Convention.

Article 20.

Le Conseil d'administration mixte exercera les attributions suivantes
1. I1 donne son avis motiv6 :

a) Sur les changements h l'organisation 6tablie en exdcution de la prdsente Convention
et tendant h l'augmentation ou la rdduction du personnel ou h la cr6ation ou la suppression
des postes de -surveillance ou de recettes. Si l'avis est ndgatif, les ddpenses occasionndes
ne seront inscrites au budget de la communaut6 qu'apr~s accord intervenu h ce sujet entre
les deux Gouvernements. Si cet accord n'est pas obtenu, la mesure peut 6tre ddcr6tde
aux frais exclusifs du Gouvernement qui l'ordonne, h moins qu'elle ne soit contraire aux
principes de l'Union douanire 6tablie par le present Trait;

b) Sur les rdductions ou remises des droits pouvant grever le budget de l'Union et
qui ne sont pas une application pure et simple d'une disposition lgale ;

c) Sur toutes les questions en mati~re de douanes et accises que les gouvernements
respectifs lui soumettront ;

2. I1 examine au point de vue administratif les questions d'application et d'interprdtation
des lois, tarifs et r~glements en mati~re de douanes et accises. Son avis motiv6 est transmis aux ad-
ministrations respectives qui prennent les ddcisions opportunes ;

3. I1 soumet aux deux Gouvernements des propositions en vue d'dtablir le budget des ddpenses
communes et la part revenant h chacun des Etats contractants dans les recettes communes ;

4. Il a le droit de prendre tous les renseignements utiles h sa t.che et de se faire produire par
les administrations de l'Union toutes les pikes qu'il juge ndcessaires h l'accomplissement de ses
fonctions.

Article 21.

D~s la ratification du Trait6, le Gouvernement grand-ducal publiera, pour avoir force obligatoire
dans le Grand-Duch6, les lois, r6glements et autres dispositions qu'il devra adopter en vertu de ]a
prdsente Convention.

La communaut6 des recettes et des ddpenses entrera en vigueur a partir du premier du mois
qui suivra la publication prdvue h l'alinda ci-dessus.

A la m~me date, l'organisation de l'administration luxembourgeoise des douanes et des accises
communes sera en gdndral mise en concordance avec l'organisation des administrations similaires
beiges.

Article 22.

En vue de permettre au Gouvernement luxembourgeois d'opdrer l'6change des billets provi-
soires actuellement en circulation et provenant de l'6change des marks contre les billets de banque
belges, le Gouvernement luxembourgeois crdera un emprunt de cent soixante-quinze millions de
francs, qui sera 6mis en Belgique par les soins de la- Banque Nationale au taux ndcessaire pour le
placement. Le Gouvernement luxembourgeois recevra le produit de cet emprunt en.billets de banque
belges.

Quelle que soit la charge r~elle de cet emprunt, le Gouvernement luxembourgeois n'aura h
payer que 2 % d'int~rt par an.

La durde de l'emprunt sera 6gale h la duree de la prdsente Convention.
Le Gouvernement luxembourgeois est 6galement autoris6 i laisser en circulation, dans les limites

du territoire grand-ducal, des coupures d'un import ne d~passant pas dix francs jusqu'h concurrence
de vingt-cinq millions.
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The High Contracting Parties shall appoint the members of the Mixed Administrative Council
as soon as the present Convention is ratified.

Article 20.

The Mixed Administrative Council will be vested with the following powers:

(i) It shall furnish a reasoned statement of its opinions :
(a) On modifications in the organisation set up to give effect to the present Conven-

tion tending to increase or reduce the staff or to set up or abolish control stations or
collecting stations. If it disapproves, expenditure resulting from such modifications
shall be entered in the budget of the Union only by agreement between the two Govern-
ments. Failing such agreement, the measure may be carried out at the sole charge of
the Government which orders it, unless such measure is inconsistent with the principles
of the Customs Union as laid down in the present Treaty;

(b) On reductions and remissions of duties which may be charged to the budget
of the Union, and which do not merely give effect to a legal provision;

(c) On all such questions relating to Customs and Excise as the respective Govern-
ments may submit to it ;

(2) It shall consider from the administrative point of view questions relating to the appli-
cation and interpretation of Customs and Excise laws, tariffs and regulations. Its reasoned opifnion
shall be transmitted to the respective Administrations; the latter shall take such decisions as may
be deemed expedient ;

(3) It shall lay before the two Governments a draft budget of common expenditure, showing
also the share of the common receipts due to each of the contracting States

(4) It shall be entitled to make all the enquiries relevant to its'work and to-call upon the
Administrations of the Union. to lay before it all the papers which it may deem necessary to enable
it to carry out its duties.

Article 21.

On the ratification of the Treaty, the Grand-Ducal Government shall promulgate the laws,
regulations and other provisions which it is bound to adopt under the present Convention, and shall
give them the full force of law in the Grand-Dachyj.

The pooling of receipts and expenditure shall be put in practice as from the first of the month
following the promulgation referred to in the previous paragraph.

On the same date the organisation of the Luxemburg administration of common Customs
and Excise shall, in general, be made to correspond with the organisation of similar Belgian ad-
ministrations.

Article 22.

To enable the Luxemburg Government to effect the exchange of the temporary notes at present
in circulation as a result of the exchange of'marks for Belgian bank notes, the Luxemburg Govern-
ment shall raise a loan of one hundred and seventy, five million francs, which will be floated in Bel-
gium by -the National Bank at a rate necessary to attract investors.

The Luxemburg Government will receive the proceeds of this loan in Belgian bank notes.
Irrespective of the actual costs of this loan, the Luxemburg Government shall be called upon

to pay only two per cent interest per year.

The duration of the loan shall be for the same period as the present Convention.
The Luxemburg Government is also empowered to retain in circulation within the boundaries

of the Grand-Ducal territory notes of a face value not exceeding ten francs up to an amount of
twenty-five millions.
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Article 23.

Pour le cas ob une nouvelle Convention serait conclue entre la Belgique et l'Allemagne, en ce
qui concerne les marks, que le Gouvernement allemand admette les marks luxembourgeois dans
la Convention on non, le Gouvemement belge assurerait au Gouvernement luxembourgeois, pour
les marks d~tenus par lui, le m~me traitement qu'il obtiendrait pour l'ensemble des marks pos-
s~d~s par le Gouvernement belge lui-m~me.

Le Gouvernement luxembourgeois est autoris6 h placer son stock de marks allemands h court
terme, tout en conservant la possibilit6 de b~ndficier, le cas 6ch~ant, de l'arrangement pr~vu au
paragraphe qui pr6c~de. La nature du on des placements sera ddtermine d'accord avec le Gouverne-
ment belge.

Article 24.

L'exploitation de tout le rdseau des chemins de fer luxembourgeois h section normale fera
i'objet d'un arrangement entre les deux pays, en vue d'assurer la dite exploitation avec le con-
cours de la Soci6t6 luxembourgeoise Prince-Henri.

Si cet arrangement n'est pas conclu dans le d~lai de six mois h dater de la signature de la pr6-
sente Convention on une date plus rapproch~e, au cas ob le Gouvernement luxembourgeois en
exprimerait le ddsir, le Gouvernement belge assurera provisoirement l'exploitation du Guillaume-
Luxembourg par les soins de i'administration des chemins de fer de i'Etat belge aux conditions
actuelles, c'est-4-dire conformdment aux lois luxembourgeoises et aux Conventions de 1902-1903
avec l'Allemagne, en attendant la mise en vigueur du rdgime ddfinitif.

I1 est toutefois entendu qu'en sus de la redevance de deux cent cinquante mille (250.000) francs
par an due au Gouvernement luxembourgeois, le Gouvernement belge payera h ce dernier, en francs
belges une somme annuelle de trois millions huit cent soixante-six mille quatre cents (3.866.400)
francs en acquit du fermage dC h la soci6t6 du Guillaume-Luxembourg ; ce paiement se fera par
trimestre et par quarts.

Pendant un an h partir de la reprise de l'exploitation par l'Etat belge, le Gouvernement luxem-
bourgeois pourra ddclarer qu'il entend intervenir dans les r~sultats de cette exploitation pour la
moiti6 ou pour une fraction moindre, moyennant l'apport des capitaux correspondants.

Le r6gime ddfinitif sera 6tabli par une Convention entre les deux Etats qui d~terminera les con-
ditions d'exploitation en s'inspirant des clauses d'ordre technique inscrites dans le projet de Conven-
tion du 7 fdvrier 192o, arr~t6 entre le Gouvernement luxembourgeois et le Gouvernement franqais.
L'exploitation devra 8tre assur~e soit par 'Etat belge seul, soit avec le concours de i'Etat luxem-
bourgeois, soit par l'interm6diaire d'un organisme ddlgu6 par les deux Gouvernements.

Sauf accord des Parties., il ne pourra 6tre mis fin au regime provisoire d'exploitation que par
une d~cision du tribunal arbitral pr~vu h l'article 28 du present Trait.

Article 25.

A l'effet de rendre plus 6troites les relations intellectuelles entre la Belgique et le Grand-Duch6
de Luxembourg, les deux Gouvernements concluront un accord ayant pour base le projet soumis
an Gouvernement luxembourgeois sous' la date du 20 janvier 1921.

Article 26.

Dans les localitds oil le Grand-Duch6 de Luxembourg ne possde pas d'agents consulaires,

la ddfense des intdr~ts luxembourgeois sera confide aux agents consulaires belges.
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Article 23.

Should a new Convention be concluded between Belgium and Germany regarding marks
the Belgian Government will, whether or not the German Government admits Luxemburg marks
to the Convention, guarantee to the Luxemburg Government the same treatment in respect of
the marks held by it as it will obtain for the whole of the marks which the Belgian Government
itself possesses.

The Luxemburg Government is authorised to invest its stock of German marks for short
periods while retaining the power of taking advantage, should occasion arise, of the arrangements
provided in the preceding paragraph. The nature of the investment or investments will be settled
by agreement with the Belgian Government.

Article 24.

The operation of the whole system of standard-gauge railways in Luxemburg will be dealt
with in an agreement to be concluded between the two countries for the purpose of enabling the said
operation to be carried on with the assistance of the Luxemburg Prince-Henri Company.

If this' agreement should not be concluded within six months from the date of the signature
of the present Convention, the "Belgian Government will, provided the Luxemburg Government
signifies such a desire, temporarily operate the Guillaume-Luxemburg system through the Belgian
State Railways Administration, on the same conditions as those at present governing its operation,
i.e., in accordance with the laws of Luxemburg and the Conventions of 1902-1903 with Germany,
pending the coming into force of the final arrangement.

Nevertheless it is agreed that, in addition to the rent of two hundred and fifty thousand (250,000)
francs per year due to the Luxemburg Government, the Belgian Government will pay the latter
in Belgian francs a yearly sum of three million eight hundred and sixty-six thousand four hundred
(3,866,400) francs in settlement of the rent due to the Guillaume-Luxemburg Company; this
payment will be made in equal quarterly instalments.

During a period of one year from the resumption of the operation of the railways by the Belgian
State the Luxemburg Government may express its intention to participate in the results of this
operation to the extent of one-half or a smaller fraction on contributing the corresponding capital.

The final system will be established by a Convention between the two States which will settle
the conditions of operation in accordance with the technical clauses contained in the draft Conven-
tion of February 7, 192o, drawn up between the Luxemburg Government and the French Govern-
ment. The operation will be effected by the Belgian State alone, or with the assistance of the Luxem-
burg Government, or by means of an organisation with powers delegated to it by the two Govern-
ments.

Except by agreement between the parties the temporary regime for operating the railways
may only be terminated by a decision of the arbitral tribunal provided for in Article 28 of the present
Treaty.

Article 25.

In order to bring Belgium and the Grand-Duchy of Luxemburg into closer intellectual relations,
the two Governments will conclude an agreement based on the draft submitted to the Luxemburg
Government on January 20, 1921.

Article 26.
In districts where the Grand-Duchy of Luxemburg has no consular officers the protection of

Luxemburg interests shall be entrusted to Belgian consular officers.
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Article 27.

II est cr 6 sous le titre de ((Conseil sup6rieur de l'Union ,, un organe consultatif charg6 d'as-
surer la liaison entre les deux Gouvernements belge et luxembourgeois en vue de l'ex~cution de la
pr6sente Convention.

II comprend cinq membres, dont trois d~sign~s par le Gouvernement belge et deux par le Gouver-
nement lu.embourgeois.

Les Hautes Parties contractantes nommeront les membres du Conseil sup6rieur de l'Union
ds la ratification de la prdsente Convention.

Le r~glement d'ordre intrieur ci-annex6, approuv6 par les deux Gouvernement et ayant la
m~me force obligatoire que la pr~sente Convention, arr~te la composition, les attributions et le
fonctionnement de ce Conseil ainsi que la r6mun~ration de ses membres.

Article 28.

S'il s'61levait entre les Parties contractantes un diff6rend sur l'interpr6tation et l'application
d'une clause du pr6sent Trait6, le litige, si l'une des Parties en fait la demande, sera r~gl6 par la
voie de l'arbitrage. Pour chaque litige, le tribunal arbitral sera constitu6 de la mani6re suivante:
chacune des Parties nommera comme arbitre parmi ses nationaux, une personne comptente, et les
deux Parties s'entendront sur le choix d'un tiers arbitre, ressortissant h un tiers Etat ami. En cas de
d6saccord sur ce choix, le tiers arbitre sera d6sign6 h la requite de la partie la plus diligente par le
Bureau de la Soci~t6 des Nations.

Le tribunal arbitral si6gera h Bruxelles. Ses d~cisions seront prises h la majoriti des voix.
Le tribunal sera pr6sid6 par le tiers arbitre.
Pour la transmission des citations h comparaitre devant le tribunal arbitral et pour les com-

missions rogatoires 6man6es de ce dernier, les autorit6s de chacune des Parties contractantes pr8te-
ront, sur la r~quisition du tribunal arbitral adress6e au Gouvernement comp6tent, leur assistance
de la m~me mani~re que pour les requisitions des tribunaux civils du pays.

Le Gouvernement belge fournira les locaux, les employ~s de bureau et le personnel de service
n~cessaires pour le fonctionnement du tribunal.

Les Parties contractantes s'entendront sur la r6partition des frais h l'occasion de chaque arbi-
trage.

Article 29.

Le prdsent Trait6 est conclu pour une durde de cinquante ans h partir de la date de sa ratifi-
cation.

Dans le cas oh aucune des Parties contractantes n'aurait notifi6, un an avant l'expiration du
terme ci-dessus fix6, son intention de faire cesser les effets de la pr6sente Convention, celle-ci res-
tera en vigueur aux m8mes clauses et conditions pendant une nouvelle p~riode de dix annes.

Article 30.

La pr6sente Convention, apr6s avoir 6t6 approuvde par les Chambres belges et par la Chambre
du Grand-Duch6, sera ratifi6e, et les ratifications en seront 6changdes h Bruxelles aussit6t que faire
se pourra.

En foi de quoi, les Pl6nipotentiaires respectifs ont sign6 la pr6sente Convention et l'ont revftue
de leurs cachets.

Fait en double original, h Bruxelles, le 25 juillet 1921.

(L. S.) (Sign6) HENRI JASPAR.
(L. S.) (Sign6) E. REUTER.
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Article 27.

An advisory body entrusted with the duty of maintaining close touch between the Govern.
ments of Belgium and Luxemburg for the purpose of carrying out the present Convention shall
be set up Under the name of "The Superior Council of the Union."

It shall consist of five members, three of whom shall be appointed by the Belgian Government
and two by the Luxemburg Government.

The High Contracting Parties will appoint the members of the Superior Council of the Union
as soon as the present Convention is ratified.

The rules of procedure annexed hereto, approved by the two Governments and having the same
binding force as the present Convention, shall determine the composition, powers and duties of
this Council and the remuneration of its members.

Article 28.

In the event of any difference of opinion as to the interpretation of a clause of the present
Treaty arising between the Contracting Parties, the question at issue will, on application being
made by one of the parties, be settled by arbitration.

For each dispute the arbitral tribunal shall be constituted as follows : Each of the parties shall
appoint a competent person from among its own nationals as arbitrator, and the two parties shall
by agreement select a third arbitrator who shall be a national of a third friendly State. In the event
of disagreement with regard to this selection, the third arbitrator shall be appointed by the Office
of the League of Nations at the request of the party who first applies to it.

The arbitral tribunal shall sit at Brussels. Its decisions shall be taken by a majority vote.
The third arbitrator shall be president of the tribunal.
As regards the transmission of summonses to appear before the arbitral tribunal and in respect

of special commissions of enquiry appointed by it, the authorities of each of the Contracting Parties
shall, on application being made to the competent Government by the arbitral tribunal, afford
assistance in the same manner as in the case of applications from the national civil tribunals.

The Belgian Government shall provide premises, office, clerks and staff for the tribunal.

The allocation of the costs arising out of each arbitration case shall be settled by agreement

between the Contracting Parties.

Article 2o.

The present Treaty shall remain in force for a period of fifty.years from the date of its ratifi-
cation.

Should neither of the Contracting Parties have, one year before the expiration of the period
determined above, notified its intention of ceasing to give effect to the present Convention, it shall
remain in force with the same clauses and under the same conditions for a further period of ten years.

Article 30.

The present Convention, after approval by the Belgian Chambers and the Chamber of the
Grand-Duchy of Luxemburg, shall be ratified and the ratification thereof shall be exchanged at
Brussels as soon as possible.

In faith whereof the respective plenipotentiaries have signed the present Convention and affixed
their seals thereto.

Done in two authentic copies at Brussels on July 25, 1921.

(L. S.) (Signed) HENRI JASPAR.
(L. S.) (Signed) E. REUTER.
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ANNEXE.

CONSEIL SUPIRIEUR DE L'UNION BELGO-LUXEMBOURGEOISE.

I.

Le Conseil supdrieur de l'Union est l'organisme de liaison, charg6 de faciliter aux Gouvernements
belge et luxembourgeois l'exdcution de la Convention 6tablissant une Union 6conomique entre
la Belgique et le Grand-Duchd de Luxembourg.

II.

I1 comprend cinq membres dont trois ddsign6s par le Gouvernement belge et deux par le
Gouvernement luxembourgeois.

La durde de leur mandat, qui peut tre renouvel6, est de cinq ann6es.
Le Gouvernement belge d6signe le pr6sident.
Le president a voix prdpond6rante.
Les 6moluments des membres du Conseil seront fixes par les deux Gouvernements.

III.

Le Conseil sup6rieur est comptent pour examiner et 6tudier toutes les questions soulev~es
par l'application de la Convention prdcitie et notamment :

a) I1 propose les modifications h apporter aux lois, arrtds et 6ventuellement aux
r~glements d'administration actuellement en vigueur dans 1t Grartd-DucbH de Luxem-
bourg, dans le domaine social, fiscal et 6conomique proprement dit (industrie, commerce,
transport, agriculture) et pouvant avoir une influence certaine sur I'application de ]a
Convention prdcit~e ; il signale les propositions au Gouvernement luxembourgeois pour
le mettre en situation de les adapter progressivement, et dans la mesure du possible, aux
lois, arrt~s et r~glements appliqu6s en Belgique.

b) I1 donne son avis motiv6 sur les projets de loi, d'arretds, de r~glements d'admi-
nistration proposas dans les deux pays, de mani6re h mettre les deux parties en situation
de les concilier autant que possible avec les dispositions de la Convention ;

c) I1 formule son avis sur toutes modifications qui pourraient tre apportdes aux
tarifs de douane et droits d'accises (Caisse commune) en vigueur h dater de la signature
de la Convention ;

d) I1 6tudie, & l'invitation de l'un ou l'autre des gouvernements, toutes questions
pouvant toucher aux intdrats communs de l'Union ;

e) I1 sugg~re respectivement h chacun d'eux telles mesures qu'il estimerait con-
formes h la bonne execution de ]a Convention.

Le Conseil supdrieur s'adresse, pour les diverses communications qu'il doit faire aux deux
Gouvernements, aux ddpartements administratifs respectivement comptents.

IV.

En cas de besoin, le Conseil ddsigne des experts ou des commissions chargdes de l'ttude de cer-
taines questions d'ordre spdcial.

Dans chaque cas, il les choisit dans les deux pays.
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ANNEX.

THE SUPERIOR COUNCIL OF THE BELGO-LUXEMBURG UNION.

I.

The Superior Council of the Union is the body entrusted with maintaining contact iwith and
assisting the Belgian and Luxemburg Governments to give effect to the Convention, and with
establishing an economic union between Belgium and the Grand-Duchy of Luxemburg.

II.

It shall consist of five members, three of whom shall be appointed by the Belgian Govern-
ment and two by the Luxemburg Government.

Their term of office, which may be renewed, shall be five years.
The Belgian Government shall appoint the President.
The President shall have a casting vote.
The emoluments of the members of the Council shall be determined by the two Govern-

ments.

III.

The Superior Council shall have full powers to consider and investigate all questions arising
out of the application of the afore-mentioned Convention and more particularly :

(a) It shall propose the modifications to be made in the laws and decrees and, if
necessary, in the administrative regulations at present in force in the Grand-Duchy of
Luxemburg as regards social, fiscal and economic matters strictly so-called (industry,
trade, transport, agriculture) which may have a certain influence on the application of
the above Convention ; it shall bring the proposals to the notice of the Luxemburg Govern-
ment in order to place it in a position to adapt the Luxemburg laws, decrees and regu-
lations, gradually and as far as possible, to the laws, decrees and regulations in force in
Belgium ;

(b) It shall give a reasoned opinion on draft laws, decrees and administrative re-
gulations suggested in the two countries, in order to place the two parties in a position
to bring them into harmony, as far as possible, with the provisions of the Convention;

(c) It shall give an opinion regarding all modifications which might be made in
customs tariffs and excise duties (common funds), in force as from the date of the signature
of the Convention ;
. (d) It shall, at the request of either of the Governments, investigate all questions

which may affect the common interests of the Union;
(e) It shall suggest to the respective Governments such measures as it may deem

necessary for the due application of the Convention.
The Superior Council shall address any communications which it has to make to the two Govern-

ments to the respective competent administrative departments.

IV.

The Council shall, where necessary, appoint experts or commissions to investigate certain
special questions.

In every case it shall select them from the two countries.
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V.

Un secr6tariat administratif est adjoint au Conseil.
II est dirig6 par un secr6taire, assist6 d'un secr6taire adjoint. Le secrdtaire est de nationalit6

belge ; le secrdtaire adjoint est de nationalit6 luxembourgeoise. L'un et 1 autre sont d6sign6s par le
Conseil sup6rieur.

Un ou plusieurs employ6s peuvent, en cas de besoin, 6tre adjoints au secretariat.
Le Conseil fixe, d'accord avec les deux Gouvemements, les traitements des secr6taires et du

personnel adjoint.

Vi.

Le Conseil sup6rieur arr~te son r~glement d'ordre int6rieur. Celui-ci est soumis h l'approbation
des deux Gouvernements.

I1 se r6unit une fois par mois et chaque fois qu'il sera convoqu6 par le pr6sident.

VII.

Les deux Gouvernements s'engagent h envoyer au secretariat du Conseil supdrieur, tous docu-
ments, tels que lois, arrft~s, r glements et projets de loi, d'arr.t~s et de r'glements, requis pour
l'exercice de sa mission.

VIII.

Le si~ge du Conseil sup6rieur est fix6 h Bruxelles dans les locaux fournis par le Gouvernement
belge.

Le pr6sent Trait6 a 6t6 ratifi6 et les ratifications ont 6t6 6changdes h Bruxelles le 6 mars 1922,

Certifi6 par le Secr6taire gdndral
du Minist~re des Affaires 6trangres

H. COSTERMANS.
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V.

An administrative secretariat shall assist the Council.
It shall be under the control of a secretary with an assistant secretary. The secretary shall

be a Belgian national, the assistant secretary a Luxemburg national. Both shall be appointed by the
Superior Council.

One or more employees may, if necessary, be attached to the Secretariat.
The Council shall, subject to the approval of the two Governments, determine the salaries

of the secretaries and the assistant staff.

VI.

The Superior Council shall draw up its own rules of procedure, which shall be submitted to
the two Governments for approval.

The Council shall meet once every month and whenever convened by the President.

VII.

The two Governments undertake to send to the secretariat of the Superior Council all documents,
such as laws, decrees, regulations and draft laws, decrees and regulations, required to enable it to
discharge its duties.

VIII.

The seat of the Superior Council shall be at Brussels in premises provided by the Belgian Govern-
ment.
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No. 257. - ACCORD POLITIQUE 1 ENTRE LA REPUBLIQUE FEDERALE
D'AUTRICHE ET LA REPUBLIQUE TCHECOSLOVAQUE, SIGNE
A PRAGUE LE 16 DICEMBRE 1921.

Texte olliciel frangais communiqud par le Ministre des Af/aires Rtrangdres de Tchicoslovaquie.
L'enregistrement de cet Accord a eu lieu le ii avril 1922.

Le GOUVERNEMENT DE LA Ri PUBLIQUE TCHkCOSLOVAQUE, d'une part, et le 'GOUVERNEMENT DE

LA Ri PUBLIQUE F DARALE D'AUTRICHE, d'autre part, dans le but de maintenir la paix en Europe
et de r~gler leurs relations politiques et 6conomiques r6ciproques, ont convenu de conclure un accord
politique et ont, h cet effet, d~signd pour leurs pl~nipotentiaires, savoir

Le PRASIDENT DE LA RWPUBLIQUE TCHkCOSLOVAQUE :

M. Edouard MNPS, pr~sident du conseil et ministre des Affaires 6trang~res

Le PRtSIDENT FiDARAL DE LA RIPUBLIQUE D'AUTRICHE:

M. Jean SCHOBER, chancelier f~d6ral et g~rant du minist~re f~dral des Affaires 6trangres

Lesquels, apr~s avoir dchangd leurs pleins pouvoirs reconnus en bonne et due forme, ont
convenu des dispositions suivantes :

Article i.

Les deux Etats, se basant sur le Trait6 de paix conclu avec l'Autriche h Saint-Germain-en-Laye,
le io septembre 1919, et le Trait6 de paix conclu avec la Hongrie h Trianon, le 4 juin 1920, s'enga-
gent h ex~cuter dans toute leur pl6nitude toutes les stipulations des deux trait~s susmentionnds.

Article 2.

Les deux Etats se garantissent mutuellement leurs territoires tels qu'ils sont fix~s par les trai-
tds de paix mentionnds dans P'article i; et, dans le but de maintenir la paix et de sauvegarder
I'int4gritM des dits territoires, s'engagent h se soutenir mutuellement au point de vue politique et
diplomatique.

Article 3.

Les deux Etats s'engagent h observer une neutralitd dans le cas oli Iun des deux, ayant dt6
attaqu6, serait contraint de se d6fendre.

Article 4.

Les deux Etats s'engagent h ne tol6rer sur leurs territoires aucune organisation politique ou
militaire qui serait dirigde contre l'int~grit6 et la s6curitd de 'autre Partie contractante. Les deux

1 L'dchange des ratifications a eu lieu & Prague le 15 mars 1922.
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1 TRADUCTION. - TRANSLATION.

No. 257. - POLITICAL AGREEMENT 2 BETWEEN THE FEDERAL
REPUBLIC OF AUSTRIA AND THE CZECHOSLOVAK REPUBLIC,
SIGNED AT PRAGUE, DECEMBER 16, 1921.

French official text communicated by the Minister for Foreign Affairs of Czechoslovakia. The
registration of this Agreement took place April 1i, 1922.

The Government of the CZECHOSLOVAK REPUBLIC on the one part and the Government
of the FEDERAL REPUBLIC OF AUSTRIA on the other part, with a view to maintaining peace in
Europe and to regulating their mutual political and economic relations, have arranged to conclude
a political Agreement and have for this purpose appointed as their Plenipotentiaries:

The PRESIDENT OF THE CZECHOSLOVAK REPUBLIC:
M. Edouard BENES, the President of the Council and Minister for Foreign Affairs;

The FEDERAL PRESIDENT OF THE REPUBLIC OF AUSTRIA :

M. Jean SCHOBER, Federal Chancellor and Director of the Federal Ministry for Foreign Affairs.
who, having exchanged their full powers found in good and due form, have agreed upon the

following provisions :

Article i.

Both States undertake to carry out in full all the provisions of the Treaty of Peace concluded
with Austria at St. Germain-en-Laye on September Io, 1919, and the Treaty of Peace concluded with
Hungary at Trianon on June 4, 1920.

Article 2.

The two States mutually guarantee their territories as fixed by the Treaties of Peace referred
to in Article i ; and, with a view to maintaining peace and safeguarding the integrity of these terri-
tories, they undertake to afford each other mutual political and diplomatic support.

Article 3.
Each State undertakes to remain neutral should the other be compelled to defend itself against

attack.

Article 4.

. Both States undertake not to tolerate on their territories any political or military organisation
directed against the integrity and security of the other contracting party. They agree to work

I Traduit par le Secretariat de la Socit6 des ' Translated by the Secretariat of the League
Nations. of Nations.

1 Ratifications exchanged at Prague, March 15, 1922.
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Etats s'engagent h travailler et h s'aider mutuellemeiit contre tous les plans et tous les essais d'une
restauration de l'ancien r~gime, tant au point de vue de la politique ext6rieure on int6rieure que
par rapport h la forme d'Etat et de gouvernement. Les autorit~s comp6tentes des deux Etats se
pr~teront 'aide mutuelle dans le but de pouvoir combattre efficacement dans ce sens les intrigues
clandestines.

Article 5.

La Rdpublique tch~coslovaque communique k la R6publique f6d~rale d'Autriche des conven-
tions politiques et 6conomiques que la R~publique tch~coslovaque a conclues avec le Royaume des
Serbes, Croates et Slov~nes, le Royaume de Roumanie et la R6publique de Pologne. Les conventions
similaires qui ont dt6 conclues par la R6publique f6d6rale d'Autriche, seront communiqu6es d'autre
part h la R6publique tch6coslovaque.

Article 6.

Les deux Etats s'engagent h veiller h ce que les accords concernant la r6glementation des ques-
tions 6conomiques, financi~res, des questions relatives aux minorit~s et autres, qui ont 6t6 ou seront
conclus, soient dfment observes, et h s'entendre le plus tOt possible sur toutes les questions liti-
gieuses qui pourraient n'6tre pas encore r6gl6es.

Article 7.

Dans le cas oh des questions litigieuses surgiraient da'ns.l'avenir entre les deux Etats apr&s la
conclusion du present Accord, les deux Gouvernements s'engagent h tAcher de se mettre d'accord
par l'entente h l'amiable ; ils pr~senteraient 6ventuellement le litige & la Cour permanente de Justice
internationale ou 4 un arbitre ou h des" arbitres choisis ad hoc.

Article 8.

Les deux Etats s'engagent h he conclure avec aucun autre Etat aucun accord qui serait en
contradiction avec l'accord conclu actuellement par les deuxParties contractantes. Ils d~clarent,
en outre, que le present Accord n'est pas]en contradiction avec les accords conclus ant~rieurement.

Article 9.

Le present Accord est conclu pour une dur6e de cinq ans h dater du jour de 'dchange des instru-
ments de ratification; apr~s un d6lai de trois ans bL dater du dit jour, chacune des Parties contrac-
tantes est libre de r6silier le present Accord, sous condition d'un prdavis de six mois.

Article io.

Le present Accord sera ratifid et les instruments de ratification seront 6changs 4 Prague le
plus tbt possible.

Article ii.

Le present Accord sera communiqu6 h la Soci~t6 des Nations.
En foi de quoi, les deux pldnipotentiaires ont sign6 le prdsentAccord et y ont appos6 leurs

sceaux.
Fait & Prague, le seize d~cembre mil neuf cent vingt et un, en double exemplaire.

(L. S.) Dr EDOUARD BENtS (L. S.) SCHOBER.

Copie certifi~e conforme.
Chel des Archives du Ministdre des A//aires itrangdres.

JAN OPOCENSKY.
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together and afford each other mutual aid against any plans or attempts to restore the former re-
gime, either as regards foreign and domestic policy, or in respect of the form of the State and of
Government. The .competent authorities of both States shall afford each other mutual assistance
n ffectively combating secret intrigues having this object.

Article 5.

The Czechoslovak Republic will communicate to the Federal Republic of Austria certain
political and economic conventions which the Czechoslovak Republic has concluded with the
Kingdom of the Serbs, Croats and Slovenes, the Kingdom of Roumania and the Republic of
Poland. Similar conventions concluded by the Federal Republic of Austria shall be communicated
to the Czechoslovak Republic.

Article 6.

Both States undertake to enforce the observance of agreements concluded or to be concluded
for the settlement of economic and financial questions, or of questions relating to minorities, and to
arrive at an understanding as soon as possible with regard to any disputes which may not yet have
been settled.

Article 7.

Should disputes arise between the two States after the conclusion of the present agreement,
the two Governments undertake to endeavour to settle them by amicable arrangement ; they will
if need be submit the dispute to the Permanent Court of International Justice or to an arbitrator
or arbitrators chosen ad hoc.

Article 8.

Each State undertakes not to conclude with any other State any agreement which would
conflict with the Agreement now entered into by the two contracting parties. They further declare
that the present Agreement is not in conflict with agreements previously concluded.

Article 9.

The present Agreement is concluded for a period of five years dating from the day on which
the instruments of ratification are exchanged ; after a period of three years dating from the said
date, each of the contracting parties is free to denounce the present Agreement, six months'notice
being given.

Article io.

The present Agreement shall be ratified and the instruments of ratification shall be exchanged
at Prague as soon as possible.

Article ii.

The present Agreement shall be communicated to the League of Nations.
In witness whereof the two Plenipotentiaries have signed the present Agreement and affixed

their seals thereto.
Done in duplicate at Prague on December 16, 1921.

(L. S.) Dr. EDOUARD BENES (L. S.) SCHOBER.
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No. 258. - ECHANGE DE NOTES
ENTRE LES GOUVERNEMENTS
ESPAGNOL ET NORVP-GIEN,
PROLONGEANT POUR UN MOIS
A PARTIR DE SON EXPIRA-
TION, LE 31 MARS 1922, L'AR-
RANGEMENT INTtRIMAIRE DE
COMMERCE 2 CONCLU LE Ier
DPCEMBRE 1921. MADRID, LE
4 AVRIL 1922.

Textes ol/iciels espagnol et /raniais communiquis
par le Ministre des A//aires itrangires de
Norv~ge. L'enregistrement de cet !change de
notes a eu lieu le 29 avril 1922.

MADRID, le 4 avril 1922.

MONSIEUR LE MINISTRE,

J'ai l'honneur de porter h la connaissance de
Votre Excellence que, en attendant la r~ponse
du Gouvernement de Sa Majest6 Catholique au
projet d'un nouvel arrangement provisoire de
commerce, formul6 dans ma note du 16 f~vrier
dernier, le Gouvernement du Roi est d'accord
avec la prorogation pour un mois, h partir de
son expiration, le 31 mars 1922, de l'Arrange-
ment int6rimaire de commerce conclu entre
]a NORVILGE et ']ESPAGNE le Ier d~cembre 1921.

Ainsi donc, le contingent dont il est question
h Particle IV du dit Arrangement sera, pour
ce qui concerne cette p~riode d'un mois, de
37.500 (trente-sept mille cinq cents) litres.
I1 est entendu que les marchandises de Pun

des deux pays, embarqu~es avec destination
directe h 1 autre avant l'expiration, le 3o avril

1 Traduit par le Secrdtariat de la Socit des
Nations.

Voir page 69 de ce volume.

1 TRAD.UCTION. - TRANSLATION.

No. 258. - EXCHANGE OF NOTES
BETWEEN THE -SPANISH AND
NORWEGIAN GOVERNMENTS
PROLONGING FOR A MONTH
AS FROM ITS EXPIRATION,
MARCH 31, 1922, THE PROVI-
SIONAL COMMERCIAL AGREE-
MENT 2 CONCLUDED DECEM-
BER i, 1921. MADRID, APRIL 4,
1922.

Spanish and French o//icial texts communicated
by the Norwegian Minister lor Foreign
A//airs. The registration o/ this exchange ol
Notes took place on April 29, 1922.

MADRID, April 4, 1922.

YOUR EXCELLENCY,

I have the honour to inform your Excellency
that, pending the reply of His Catholic Ma-
jesty's Government to the scheme for a new
provisional commercial Arrangement, set forth
in my Note of February 16 last, the Royal
Government agrees that the interim commer-
cial Arrangement between NORWAY and SPAIN
concluded on December I, 1921, shall be
extended-for a period of one month as from its
expiration on March 31, 1922.

For this period of one month the quantity
referred to in Article IV of this Arrangement
will thus be 37,500 (thirty-seven thousand
five hundred) litres.

It is understood that goods of either of the
two countries which are shipped direct to the
other country before the expiration of this

1 Translated by the Secretariat of the League ot.
Nations.

2 See page 69 of this volume.
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1922, de cette prorogation, seront admises aux
b nefices de l'Arrangement, pourvu qu'elles
arrivent au pays respectif de destination avant
le 15 mai 1922.

Je dois ajouter que par cette note et la note
analogue de Votre Excellence acceptant cet
Arrangement, le Gouvernement norvdgien le
considdrera comme 6tabli.

Je profite de cette occasion pour renouveler
h Votre Excellence les assurances de ma tr~s
haute consideration.

(Sign6) M. LIE.

Son Excellence
M. FERNANDEZ PRIDA,

Ministre d'Etat, etc., etc., etc.

period of extension, April 30, 1922, will be
admitted to the benefits of the Arrangement,
provided they arrive in the country for which
they are bound before May 15, 1922.

I am to add that the Norwegian Government
will consider this Arrangement as concluded
in virtue of this Note and of Your Excellency's
Note accepting it.

I have the honour to be, etc.

(Signed) M. LIE.
To His Excellency

M. FERNANDEZ PRIDA,
Minister of State, etc., etc., etc.

Pour copie certifi6e conforme
Christiania, le 22 avril 1922,

Le chel de la division des pays latins.

(Sign6) C. SMITH.

TEXTE ESPAGNOL. - SPANISH TEXT.

MINISTERIO DE ESTADO,
COMERCIO.

Ndrm io.
MADRID, 4 de abril 1922.

EXCMO. SEIROR,

Muy Sefior mio : En contestacion a su atenta Nota de hoy tengo ]a honra de participarle
qUe el Gobierno de S. M. estd conforme en prorrogar por un mes, A partir del 31 de Marzo de 1922,

echa de su espiracid6n, el arreglo commercial provisional concluido entre ESPAA y NORUEGA el
I o de Diciembre de 1921.

Asi pues, el contingente a que hace referencia el articulo 40 de dicho arreglo, serA en lo que
concierne a este periodo de un mes, de 37.500 (treinta y siete mil quinientos) litros. Queda entendido
que las mercancias de uno de los dos paises embarcadas con destino al otro antes de terminar, el
3o de Abri] de 1922, esta pr6rroga, disfrutar~n de los ben6ficios del arreglo con tal que leguen al
respectivo pas de destino antes del 15 de mayo de 1922.

Estimando que mediante la Nota de V. E. a que contesto y la presente queda ultimado el
acuerdo entre los Gobiernos espafiol y noruego, aprovecho la oportunidad para reiterarle, Sefior
Ministro, las seguridades de mi mds distinguida consideracion.

Excmo. Sefior Michael S. LIE,
Enviado Extraordinario y

Ministro. Plenipotenciario de
S. M. el Rey de Noruega, etc., etc., etc.

Pour copie certifi~e conforme
Christiania, le 22 avril 1922,

Le chef de la division des Pays latins.
(Signed) C. SMITH.

No. 358.

(Firmado) FERNANDEZ PRIDA.
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1 TRADUCTION. - TRANSLATION.

MINISTERE D'I TAT,

COMMERCE.

No lO.

MADRID, le 4 avril 1922.

MONSIEUR LE MINISTRE,

En r6ponse . votre note de ce jour, j'ai
l'honneur de porter h votre connaissance que
le Gouvernement de Sa Majest6 est d'accord de
proroger pour un mois, h partir du 31 mars 1922,
date de son expiration, l'Arrangement int6ri-
maire de commerce conclu entre l'Espagne et
la Norv~ge le Ier d~cembre 1921.

Dans ces conditions, le contingent dont il est
question h l'article 4 dudit Arrangement sera,
pour ce qui concerne cette p6riode d'un mois,
de 37.500 (trente-sept mille cinq cents) litres.
I1 est entendu que les marchandises de l'un
des deux pays, embarqu~es h destination directe
de l'autre, avant l'expiration, le 30 avril 1922,
de cette prorogation seront admises au b~n~fice
de l'Arrangement, pourvu qu'elles arrivent aux
pays respectifs de destination avant le 15 mai
1922.

La Note de Votre Excellence et la pr~sente
r6ponse ayant ddfinitivement 6tabli l'accord
entre les Gouvernements espagnol et norvdgien,
je saisis cette occasion pour vous renouveler,
Monsieur le Ministre, les assurances de ma
haute consid6ration.

(Sign6) FERNANDEZ PRIDA.

A Son Excellence
Sefior Michael H. LIE,

Envoy6 extraordinaire et
Ministre pl6nipotentiaire

de S. M. le Roi de Norv~ge,
etc., etc., etc.

MINISTRY OF STATE

COMMERCE.

No io.

MADRID, April 4, 1922.

YOUR EXCELLENCY,

In reply to your Note of to-day's date, I
have the honour to inform you that His Majes-
ty's Government agrees to extend for a period
of one month as from March 31, 1922 - the
date of expiration - the provisional commer-
cial Arrangement concluded between Spain and
Norway on December i, 1921.

For this period of one month, the quantity
referred to in Article 4 of this Arrangement
will thus be 37,500 (thirty-seven thousand
five hundred) litres. It is understood that
goods of either of the two countries which
are shipped to the other country before the
expiration, on April 30, 1922, of this period
of extension, will enjoy the benefits of the
Arrangement provided they arrive in the
cotintry for which they are bound before May
15, 1922.

It being understood that the Agreement
between the Spanish and Norwegian Govern-
ments is concluded in virtue of Your Excel-
lency's Note and my present reply, I have the
honour to be, etc.

(Signed) FERNANDEZ PRIDA.

To His Excellency
M. Michael H. LIE,

Envoy Extraordinary and
Minister Plenipotentiary of

H. M. the King of Norway,
etc., etc., etc.

I Translated by the Secretariat of the League of
Nations.

N- e8.

I Traduit par le Secretariat de la Soci6t6 des
Nations.
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ESPAGNE ET PAYS-BAS

Echange de notes au sujet du regle-
ment des relations commerciales
entre les deux pays. Madrid, les
3o de'cembre j92j, 5 et 6 jan-

vier 1922.

SPAIN
AND THE NETHERLANDS

Exchange of Notes with regard to
the regulation of the Commercial
relations between the two coun-
tries. Madrid, December 3o, 192 1,

January 5 and 6, 1922.
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No. 259. - ECHANGE DE NOTES
ENTRE LES GOUVERNEMENTS
ESPAGNOL ET NtERLANDAIS
AU SUJET DU RtGLEMENT DES
RELATIONS COMMERCIALES
ENTRE LES DEUX PAYS, MA-
DRID, LES 30 DP-CEMBRE 1921,
5 ET 6 JANVIER 1922.

Textes ol/iciels espagnol et /ranpais communiquis
par le Ministre des Pays-Bas t Berne. L'en-
registrement de cet ichange de notes a eu lieu
le 2 mai 1922.

LiGATION DES PAYS-BAS,

NO 2171.

MADRID, le 3o dkembre 1921.

MONSIEUR LE MINISTRE,

Par son office du 19 de ce mois, No 112,
Votre Excellence a bien voulu me faire connaitre
que, pour des motifs qui s'y trouvaient exposes,
le Gouvernement de Sa Majest6 Catholique s'est
vu obligd de d~noncer le modus vivendi r~glant
les relations commerciales qui existaient jus-
qu'alors entre nos deux pays en vertu de deux
6changes de notes 2, l'un des 16 et 24 juin de
cette annie, l'autre, se rapportant plus" sp~cia-
lement aux provenances coloniales, dat des
14 et 24 octobre dernier.

Votre Excellence ajouta qu'inspir6 par la
bonne amiti6 qui umt nos deux Gouverne-
ments, le Gouvernement espagnol se trouve

1 Traduit par le Secretariat de la Soci6td des
Nations.

Voir vol. VII, pages i i5 etl2I, de cea Recueil.p

1 TRADUCTION - TRANSLATION.

No. 259. - EXCHANGE OF NOTES
BETWEEN THE SPANISH AND
THE NETHERLANDS GOVERN-
MENTS WITH REGARD TO THE
REGULATION OF THE COM-
MERCIAL RELATIONS BE-
TWEEN THE TWO COUNTRIES,
MADRID, DECEMBER 30, 1921;
JANUARY 5 AND 6, 1922.

Spanish and French ol/icial texts communicated
by the Minister lor the Netherlands at Berne.
The registration o/this exchange o/ Notes took
place on May 2, 1922.

NETHERLANDS LEGATION,

No. 2171.

MADRID, December 30, 1921.

YOUR EXCELLENCY,

In your communication' dated the 19, in-
stant, Your Excellency was good enough to
inform me that, for reasons stated therein,
the Government of His Catholic Majesty had
been obliged to denounce the modus vivendi
which regulated the commercial relations
hitherto existing between our two countries
in virtue of Notes2 exchanged on June 16 and
24 of this year and of October 14 and 24 of last
year, the latter dealing more particularly with
Colonial exports.'

Your Excellency added that, actuated by
the feelings of friendship which unite our two
Governments, the Spanish Government was

I Translated by the Secretariat of the League
of Nations.

I See Vol. VII, pages 115 and 121, of this Series.
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dispos6 h continuer d'appliquer, provisoire-
ment, h partir du 19 janvier prochain h minuit,
h quel moment le tarif provisoire espagnol du
17 mai cessera d'6tre en vigueur, aux marchan-
dises d'origine et de provenance des Pays-
Bas ou des colonies et possessions nerlandaises
un traitement analogue & celui en vigueur
actuellement, c'est-i-dire la deuxi~me colonne
du nouveau tarif espagnol dont la publication
est envisag~e incessamment, h condition que
les marchandises originaires et provenant de
l'Espagne et de ses possessions paient h leur
entree aux Pays-Bas et leurs colonies ou posses-
sions les m~mes droits dont elles sont frapp~es
en ce moment.

Ayant fait part de cette communication h
M. le Ministre des Affaires 6trangres h La
Haye, je viens de recevoir hier soir un t6l6
gramme me chargeant de porter la con-
naissance de Votre Excellence que le Gouver-
nement de Sa Majest6 ]a Reine prend note de
la d6nonciation du modus vivendi commercial
dont il est question et qui cessera, en cons&
quence, d'6tre appliqu6 le 19 janvier 1922 i
minuit.

Le Gouvernement de la Reine, aussi vive-
ment dsireux que le Gouvernement du Roi
de maintenir les relations de bonne amiti6
existant entre l'Espagne et les Pays-Bas,
s'empresse d'accepter la proposition sus-in-
diqude de Votre Excellence et suivant laquelle,

partir du I9 janvier prochain ht minuit, les
marchandises d'origine et de provenance des
Pays-Bas ou des colonies et possessions n~er-
landaises seront frapp~es par la deuxi~me co-
lonne du nouveau tarif espagnol qui sera cette
6poque entr6 en vigueur, tandis que les marchan-
dises originaires ou provenant de l'Espagne
ou de ses possessions continueront, h leur entr~e
aux Pays-Bas ou dans leurs colonies et posses-
sions, h payer les mmes droits qu'actuelement.

En portant ce qui pr&c de h la connaissance
de Votre Excellence, je saisis cette occasion
de vous r6it~rer, Monsieur le Ministre, les assu-
rances de ma tr~s haute consideration.

(Sign6) MELVILL VAN CARNBEE.

Son Excellence
Monsieur le Ministre d'Etat

etc., etc., etc.
Madrid.

prepared to continue to grant provisionally,
as from January 19 next at midnight - the
date on which the provisional Spanish tariff
of May 17 ceases to be in force - to goods
originating in or coming from the Netherlands,
or from the Colonies and Possessions of the
Netherlands, the same treatment as that in
force at the present moment. That is to say,
the second column of the new Spanish tariff,
which is to be published immediately, shall
apply, subject to the payment of the same
duties as are levied at present on entry into
the Netherlands and their Colonies or Posses-
sions on goods originating in or coming from
Spain and her Possessions.

After having brought this communication
to the knowledge of the Minister for Foreign
Affairs at The Hague, I received last night a
telegram instructing me to inform Your Excel-
lency that the Government of the Queen takes
note of the denunciation of the commercial
modus vivendi in question, which will, there-
fore, not be applied after midnight of January
19, 1922.

The Government of the Queen, which,
as earnestly as the Government of the King,
desires to maintain the friendly relations
existing between Spain and the Netherlands,
readily accepts Your Excellency's proposal set
forth above, to the effect that, as from midnight
of January 19 next, the second column of
the new Spanish tariff, which will then have
come into force, shall be. applied to goods
originating in or coming from the Netherlands
or their Colonies and Possessions, while goods
originating in or coming from Spain or her
Possessions shall, on entering the Netherlands
or their Colonies and Possessions, be subject
to payment of the same duties as at present.

In bringing the above to the knowledge of
Your Excellency,

I have the honour to be, etc.

(Signed) MELVILL VAN CARNBEE.

To His Excellency
the Minister of State

etc., etc., etc.
Madrid.

No. 259.
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TEXTE ESPAGNOL - SPANISH TEXT.

MINISTERIO DE ESTADO.

No .

MADRID, 5 de enero de 1922.
EXCMO SEROR:

Muy Sefior mio : He recibido la Nota de V. E. numero 2. 171 de 3o de diciembre ultimo, por
la cual, y en respuesta a la mia del 19 de dicho mes se sirve participarme que el Gobierno de los
Paises Bajos ha tornado nota de la denuncia formulada en mi citada comunicacion, del modus
vivendi establecido por los canjes de Notas de 16-24 de junio y de 14 y 24 del octubre del pasado
aflo, y me manifiesta, al mismo tiempo, que deseando su Gobierno, de igual mo'do que el de S. M.
mantener las relaciones de buena amistad que existen entre Espafla y los Paises Bajos se apresura
a aceptar la propuesta contenida en mi expresada Nota, segiin la cual, a contar del dia 19 del mes de
enero corriente a media noche a las mercancias originarias y procedentes de los Paises Bajos o de
sus colonias y posesiones, les serh aplicada la segunda columna del nuevo Arancel espafiol que haya
entrado en vigor en esa 6poca, mientras que las mercancias originarias y procedentes de Espafia
o de sus posesiones, seguirAn adeudando a su importacion en los Paises Bajos o en sus colonias y
posesiones los mismos derechos que actualmente pagan.

Tomo nota con satisfaccion de la aceptaci6n dada a mi propuesta por el Gobierno de los Paises
Bajos ; bien entendido que si el 19 de enero no se hubieran dictado nuevas disposiciones arancelarias,
continuard aplicdndose alas mercancias de origen o procedencia de los Paises Bajos y de sus colhnias
los derechos de la segunda columna del Arancel de r7 de mayo con las modificaciones de Ia R. 0.
de 3 de julio, todavia en vigor; pues el espiritu y alcance de la modificacion introducida
en nuestro r6gimen convencional, en cuanto a las obligaciones de Espafia toca, es unicamente que,
en vez de estar ligado el Gobierno de S. M. por la aplicacion de dicho Arancel precisamente,
otorgue a las referidas procedencias la segunda columna del Arancel que rija en cualquier tiempo,
mientras continuen los dos paises unidos por este nuevo Pacto. Su denuncia, segun V. E. tuvo la
bondad de declarar verbalmente al sefior Subsecretario de este Departamento en el dia de ayer,
debera hacerse con un mes de anticipacion.

Aprovecho esta oportunidad para reiterar a V. E. las seguridades de mi mhs distinguida consi-
deracion.

(Firmado) MANUEL GONZALEZ HONTORIA.

Su Exceleacia el Jonkheer R. MELVILL VAN CARNBEE
Enviado Extraordinario y Ministro Plenipotenciario

de S. M. la Reina de los Paises-Bajos.

NO 950.
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1 TRADUCTION - TRANSLATION.

MINISTRY OF FOREIGN AFFAIRS.

No. i.

MADRID, le 5 janvier 1922.

MONSIEUR LE MINISTRE,

J'ai reu la Note de Votre Excellence No 2171
du 30 ddcembre dernier, par laquel]e, et en r-
ponse ht la mienne du 19 du dit mois, vous avez
l'amabilit6 de m'informer que le Gouvernement
des Pays-Bas a pris note de la d6nonciation
formulae dans ma communication susmention-
n~e, du modus vivendi 6tabli par les 6changes de
notes des 16 et 24 juin et des 14 et 24 octobre
de l'ann6e 6coul~e, et me faites savoir, en mme
temps, que Votre Gouvernement d~sirant, comme
celui .de Sa Majest6, maintenir les rapports de
bonne amiti6 ui existent entre l'Espagne et
les Pays-Bas, s empresse d'accepter la proposi-
tion contenue dans ma dite note, selon laquelle,
a partir du 19 du mois de janvier courant h
minuit, la seconde colonne du nouveau tarif
douanier espagnol qui est entr6 en vigueur a
cette 6poque, sera appliqu~e aux marchandises
d'origine et de provenance des Pays-Bas et de
leurs colonies et possessions, tandis que les
marchandises originaires et provenant de l'Es-
pagne et de ses possessions continueront h
s'acquitter, lt leur entrde aux Pays-Bas et dans
leurs colonies et possessions, des -m~mes droits
qu'elles paient actuellement.

C'est avec satisfaction que je prends note
de l'acceptation que le Gouvernement des
Pays-Bas a donnde h ma proposition; bien
entendu que si, le 19 janvier, on ri'a pas dict6
de nouvelles dispositions douani~res, on conti-
nuera hL appliquer aux Tnarchandises d'origine
et de provenance des Pays-Bas et de leurs
colonies les droits de la seconde colonne du
tarif douanier du 17 mai avec les modifications
de l'ordonnance Royale du 3 juillet, encore en
vigueur; done l'esprit et la port~e de la modifi-
cation introduite dans notre syst~me convention-
nel, pour ce qui concerne les obligations de l'Es-

I Communiqu6 par le Ministre des Pays-Bas h

Berne.

No. 259.

MADRID, January 5, 1922.

YOUR EXCELLENCY,

I have received Your Excellency's Note, No.
2171 of December 30 ult., in which, in reply
tomyletter of the I 9th of that month, you were
good enough to inform me that the Government
of the Netherlands has taken note of the
denunciation contained in my letter of the
modus vivendi established by the exchange
of Notes of June 16-24 and October 14-24 of
last year, and in which you also informed me
that, as your Government desires, as does that
of His Majesty, to maintain the friendly re-
lations existing between Spain and the Ne-
therlands, it will readily accept the proposal
contained in my Note, according to which,
as from midnight of January 19 of this year,
goods originating in and coming from the
Netherlands or their Colonies and Posses-
sions shall be dealt with under the second
column of the new Spanish tariff, which will
have come into force at that time, while goods
originating in and coming from Spain or her
Possessions shall, when imported into the
Netherlands or their Colonies and Possessions,
be subject to the same duties as they pay at
present.

I am glad to note that the Government
of the Netherlands has accepted my proposal ;
it is, of course, understood that, should the new
provisions with regard to tariffs not have
been decreed by January I9, goods originating
in or coming from the Netherlands and their
Colonies shall continue to be subject to the
duties laid down in the second column of the
Customs tariff of May 17, with the modifica-
tions laid down by the Royal Decree of July 3,
which is still in force. Thus the spirit and scope
of this modification of the regime of our con-
ventions, so far as it affects Spain's obligations,

Translated by the Secretariat of the League
of Nations.

MINISThRE D'ETAT.
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pagne, sont uniquement qu'elle accorde aux
marchandises en question la seconde colonne
du tarif douanier qui est en vigueur en tout
temps, au lieu que le Gouvernement de Sa
Majest4 sera li6 pr6cis4ment par l'application
du dit tarif douanier, tandis que les deux pays
continuent k 6tre unis par ce nouvel Accord.
Sa d~nonciation, comme Votre Excellence eut
la bont6 de le d6clarer verbalement h M. le Sous-
secr6taire de ce D6partement, le jour d'hier,
devra se faire avec un mois d'anticipation.

Je profite de cette occasion pour r~it6rer ht
Votre Excellence les assurances de ma consi-
deration la plus distingude.

(Sign6) MANUEL GONZALEZ HONTORIA.

Son Excellence
le Jonkheer R. MELVILL VAN CARNBEE,

Envoy6 extraordinaire
et Ministre pl~nipotentiaire

de Sa Majest6 la Reine des Pays-Bas.

LtGATION DES PAYS-BAS.
No 36.

MADRID, le 6 janvier 1922.

MONSIEUR LE MINISTRE,

Par son office No'i dat6 d'hier Votre Excel-
lence a bien voulu accuser r~ception de la let-
tre No 217r que j'eus l'honneur de lui adresser
en date du 30 d~cembre dernier et par laquellee lui fis connaitre que le Gouvernement de la
Reine, en prenant note de la d6nonciation par
le Gouvernement de Sa Majestd Catholique de
1'Accord provisoire r6glant les relations com-
merciales entre nos deux pays, laquelle d6non-
ciation m'avait 6t6 notifi6e par l'office de
Votre Excellence du 19 d~cembre dernier,
No 112, accepte la proposition du Gouverne-
ment espagnol suivant laquelle, h partir du
I9. j.anvier prochain h minuit, les marchandises
ongmaires on provenant des Pays-Bas ou des
colonies ou possessions n~erlandaises paieront h

1 Traduit par le Secrtariat de la Socidt6 des
Nations.

is confined to the fact that instead of His
Majesty's Government being bound to Lpply
the said tariff rigidly, it grants to the said
imports the regime laid down in the second
column of the agreement, which shall apply
at any time so long as the two countries remain
united by this new Agreement. As Your Ex-
cellency was so gobd as to state verbally yester-
day to the Under-Secretary of this Department,
one month's notice will be necessary for the
denunciation of this Agreement.

I have the honour to be, etc.

(Signed) MANUEL GONZALEZ HONTORIA.

His Excellency
M. R. MELVILL VAN CARNBEE,

Envoy Extraordinary
and Minister Plenipotentiary of

Her Majesty the Queen of the Netherlands.

1TRADUCTION. - TRANSLATION.

NETHERLANDS LEGATION.

No 36.

MADRID, January 6, 1922.

YOUR EXCELLENCY,

In your communication No. i of yesterday's
date, Your Excellency acknowledged receipt of
my letter No. 2171, dated December 30 last,
in which I had the honour to inform Your Ex-
cellency that the Government of the Queen
takes note of the denunciation by His Catholic
Majesty's Government of the provisional Agree-
ment regulating the commercial relations be-
twee our two countries*- of which denunciation
I had been notified by Your Excellency's com-
munication dated December 19 last, No. 112, and
accepts the Spanish Government's proposal
that, as from midnight of January 19 next,
goods originating in or coming from the
Netherlands or their Colonies or Possessions
shall be subject, on entering Spain or her Pos-

I Traiislated by the Secretariat of the League of
Nations.

No 259.
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leur entree en Espagne ou dans ses possessions
la seconde colonne du nouveau tarif douanier,
tandis que les marchandises provenant ou
originaires de 'Espagne et de ses possessions
continueront h b6n6ficier h leur entree aux Pays-
Bas on dans nos possessions et colonies du tarif
le plus r~duit.

A la m~me occasion, Votre Excellence m'a
fait savoir qu'il est bien entendu que dans le
cas oii le nouveau tarif espagnol ne serait pas
encore entr6 en vigueur ou n'aurait pas encore
06 publi6 le 19 janvier prochain, les marchan-
dises d'origine et de provenance des Pays-Bas
ou de nos colonies et possessions continueront,
jusqu'k l'entr~e en vigueur du nouveau tarif
espagnol, h payer & leur entree en Espagne et
ses possessions le tarif douanier du 17 mai 192i,
en tenant compte des modifications conques
dans 1 ordonnance Royale du 3 juillet suivant.

II s'ensuit, comme Votre Excellence a la
bont6 de faire ressortir, que l'esprit et la
port6e de la modification introduite dans notre
syst~me conventionnel, en ce qui concerne les
obligations de 'Espagne, se rdsument en l'ap-
plication, par cette dernire, de la seconde co-
lonne du tarif douanier qui sera en vigueur,
tandis qu'en effet les deux pays continuent
h 6tre unis par le nouvel Accord.

Quant h la d6nonciation de ce nouvel arran-
gement provisoire, je m'empresse de confirmer
ici la declaration verbale que j eus 1'honneur
de faire h Son Excellence M. le Sous-Secr6-
taire d'Etat, que le Gouvernement de la Reine,
apprdciant vivement que le Gouvernement
du Roi ait manifest6 la gracieuse intention
de vouloir bien se ranger A son avis con-
cernant le d6lai & convenir pour la r~siliation
du nouvel accord, accepte la proposition dont
Votre Excellence a bien voulu me faire part
lors de notre entrevue du 3o d6cembre, c est-
h-dire que ce nouvel arrangement pourra 6tre
ddnonc6 par l'une des deux Parties contrac-
tantes avec un d6lai d'un mois.

Je saisis avec empressement cette" nouvelle
occasion pour rditrer h Votre Excellence les
assurances de ma tr~s haute consideration.

(Sign6) MELVILL VAN CARNBEE.

Son Excellence
Monsieur GONZALEZ HONTORIA

Ministre d'Etat
Madrid.

NoA 259.

sessions, to payment of the duties laid down in
the second column of the new Customs tariff,
while goods coming from or originating in
Spain and her Possessions shall on entering the
Netherlands or their Possessions and Colonies,
continue to benefit by the lower tariff.

Your Excellency informed me at the same
time that it was understood that, should the
new Spanish tariff not have come into force,
or not have been published on January 19 next,
goods originating in and coming from the
Netherlands or their Colonies and Possessions
shall, up to the coming into force of the new
Spanish tariff, continue, on entering Spain and
her Possessions, to be subject to payment of
duties under the Customs tariff of May 17, 1921,
subject to the modifications laid down in the
Royal Decree of July 3, 1921.

As Your Excellency is good enough to point
out, the spirit and scope of the modification
made in our Agreement, so far as it affects
Spain's obligations, is confined to the applica-
tion by the latter of the second column of the
Customs tariff in force, so long as the two
countries continue to be united by the new
Agreement.

As to the denunciation of this new provi-
sional Agreement, I have the honour to confirm
hereby the verbal declaration I made to His
Excellency the Under-Secretary of State, to
the effect that the Government of the Queen,
being highly sensible of the gracious intention,
expressed by the Government of the King, of
concurring in the former's opinion regarding
the period of delay to be fixed for the cancel-
ling of the new Agreement, accepts the proposal
of which Your Excellency informed me in our
interview of December 3o, namely, that this
new Agreement may be denounced by one of
the two Contracting Parties on one month's
notice being given.

I have the honour to be, etc.

(Signed) MELLVILL VAN CARNBEE.

To His Excellency
M. GONZALEZ HONTORIA

Minister of State
Madrid.
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BULGARIE ET PAYS-BAS
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AND THE NETHERLANDS

Exchange of Notes regarding the
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No. 260. - ECHANGE DE NOTES ENTRE LES GOUVERNEMENTS DE
BULGARIE ET DES PAYS-BAS CONCERNANT L'IMPORTATION
EN BULGARIE DES MARCHANDISES PROVENANT DES PAYS-BAS.
SOFIA, LES Ier ET 9 MARS 1922.

Texte ol/iciel /rangais communiqud par le Ministre des Pays-Bas a Berne. L'enregistrement de cet
ichange de notes a eu lieu le 21 mai 1922.

GEZANTSCHAP DER NEDERLANDEN.

'SOFIA le 1er mars 1922.
MONSIEUR LE PRtISIDENT DU CONSEIL,

En r~ponse & sa note du 25 novembre 1921, No 18165, j'ai l'honneur de faire savoir h Votre
Excellence que le Gouvernement de la Reine m'a autoris6 h faire avec Votre Excellence un arran-
gement tendant h r6gler provisoirement les relations commerciales entre nos deux pays sur la base
de la nation la plus favoris~e.

Les produits originaires on en provenance des Pays-Bas on de leurs colonies qui seront import6s
en Bulgarie, et les produits bulgares qui seront import~s dans les Pays-Bas, seront, sous tons les
rapports, r6ciproquement soumis an m~me traitement que les produits de la nation la plus favoris6e.
Egalement, les personnes et soci6t6s ressortissants des 6tats susmentionnus, seront trait~es de part
et d'autre comme celles de la nation la plus favoris6e.

En cons6quence, j'ai l'honneur de proposer hL Votre Excellence, par la pr6sente note, de faire
un arrangement dans le sens susindiqu6. Au cas oii le Gouvernement bulgare pourrait se rallier
h cette proposition, le pr6sent Arrangement temporaire serait suffisamment dtabli par un 6change de
la pr~sente note contre celle que Votre Excellence voudra avoir l'obligeance de me faire temir en
r~ponse. L'Arrangement sortira ses effets jusqu'5 trois mois apr~s le jour qu'il aura t6 ddnonc6
par les Gouvernements respectifs.

Veuillez agr~er, Monsieur le Pr6sident du Conseil, l'assurance de ma haute consideration.

(Sign6) F. J. DOMELA NIEUWENHUIS.

A Son Excellence
Monsieur Alexandre STAMBOLIISKY,

President du Conseil
Ministre des Affaires ftrang~res, etc., etc., etc.

Sofia.
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1 TRADUCTION. - TRANSLATION.

No. 260. - EXCHANGE OF NOTES BETWEEN THE GOVERNMENTS
OF BULGARIA AND THE NETHERLANDS REGARDING THE
IMPORTATION INTO BULGARIA OF GOODS COMING FROM THE
NETHERLANDS. SOFIA, MARCH I AND 9, 1922.

French official text commi4,nicated by the Minister for the Netherlands at Berne. The registration of
this exchange of Notes took place on May 2i, 1922.

NETHERLANDS LEGATION.

SOFIA, March I, 1922.
MONSIEUR LE PRISIDENT DU CONSEIL,

In reply to Your Excellency's note dated November 25, 1921, No, 18165, I have the honour
to inform you that the Government of the Queen has authorised me to conclude an Agreement
with Your Excellency for the provisional regulation of the commercial relations between our two
countries on the basis of the most-favoured nation clause.

Goods originating in or coming from the Netherlands or their Colonies, which are imported
into Bulgaria, and Bulgarian goods imported into the Netherlands shall mutually be granted
the same treatment as the goods of the most-favoured nation. Persons and companies who are
nationals of these States shall also be treated by both parties in the same way as those of the most-
favoured nation.

I have the honour, therefore, to propose to Your Excellency, by the present Note, to cohclude
an Agreement to the above effect. Should the Bulgarian Government see fit to agree to this pro-
posal, the present temporary Agreement would be sufficiently established by the present Note
and the one which Your Excellency may be good enough to send me in reply. The Agreement shall
remain in force until three months from the day on which it is denounced by the respective
Governments.

I have the honour to be, etc.,

(Signed) F. J. DOMELA NIEUWENHUIS.

His Excellency
M. Alexandre STAMBOLIISKY,

President of the Council,
Minister of Foreign Affairs. etc., etc., etc.

Sofia.

1 Translated by the Secretariat of the League of
Nations.

1 Traduit par le Secretariat de la Soci6t6 des
Nations.
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MINISTkRE DES AFFAIRES tTRANGtRES
ET DES CULTES.

No 3524

SOFIA, le 9 mars 1922.
MONSIEUR LE MINISTRE,

Me r6f~rant h la lettre NO 292 du Ier courant, j'ai l'honneur de confirmer h Votre Excellence
que le Gouvernement royal de Bulgarie et le Gouvernement de S. M. la Reine des Pays-Bas sont
tombds d'accord pour conclure un arrangement tendant h r~gler provisoirement les relations commer-
ciales entre nos deux pays sur la base de la clause de la nation la plus favorise.

Les produits bulgares qui seront imports dans les Pays-Bas ou leurs colonies et les produits
originaires ou de provenance des Pays-Bas ou de leurs Colonies qui seront import6s en Bulgarie
seront, sous tous les rapports, r6ciproquement soumis au mfme traitement que les produits de la
nation la plus favorisde. Egalement, les personnes et soci6ts ressortissants des Etats susmentionn&s
seront trait~es de part et d'autre comme celles de la nation la plus favorise.

Le prgsent Arrangement temporaire restera en vigueur trois mois apr~s le jour ofi il sera d~nonc6
par l'une des deux Parties contractantes.

L'Accord entrera en vigueur le 9 de ce mois.

Veuillez agrder, Monsieur le Ministre, l'assurance de ma haute considdration.

Pour le Ministre,

(Sign6) DOBREFF.

Son Excellence 
Secritaire giniral,

Monsieur Domela NIEUWENHUIS
Ministre pl6nipotentiaire des Pays-Bas,

En Ville.

N o 260.



1922 League Of Nations - Treaty Series. 269

MINISTRY OF FOREIGN AFFAIRS

AND PUBLIC WORSHIP.

No. 3524.

SOFIA, March 9, 1922.
YOUR EXCELLENCY,

With reference to your letter No. 292 of the Ist inst., I have the honour to confirm to Your
Excellency that the Royal Bulgarian Government and the Government of Her Majesty the Queen
of the Netherlands have agreed to conclude an arrangement for the provisional regulation of the
commercial relations between our two countries on the basis of the most-favoured-nation clause.

Bulgarian goods imported into the Netherlands and goods originating in or coming from the
Netherlands or their Colonies which are imported into Bulgaria shall, in every respect, be granted
the same treatment as the goods of the most-favoured nation. Persons and companies who are
nationals of these States shall also be treated by both Parties in the same way as those of the most-
favoured nation.

The present temporary agreement shall remain in force for three months after the day on
which it is denounced by one of the two Contracting Parties.

This agreement shall come into force on the 9 th of this month.
I have the honour to be, etc.,

For the Minister:

(Signed) DOBREFF,

Secretary- General.
His Excellency

M. Domela NIEUWENHUIS,
Minister Plenipotentiary for the Netherlands,

Sofia.

No. 26o.
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ALLEMAGNE ET CHINE

Accords concernant le retablissement
de ]a paix. Pekin, le 20 mai j921.

GERMANY AND CHINA

Agreements regarding the restora-
tion of the state of peace. Pekin,
May 20, 1921.
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No. 261. - DEUTSCH-CHINESI-
SCHE VEREINBAR[UNGEN
UEBER DIE WIEDERHER-
STELLUNG DES FRIEDENS-
ZUSTANDES. PEKIN DEN
20. MAI 1921.

Textes officiels allemand et frangais communiquds
par le Minist~re des A//aires itrangdres
d'Allemagne. L'enregistrement de ces Accords
a eu lieu le 15 mai 1922.

TEXTE ALLEMAND. - GERMAN TEXT.

I. a) ERKLXRUNG DES DEUTSCHEN BEVOLL-

MACHTIGTEN.

Der Unterzeichnete, ordnungsmtdssig bevoll-
machtigter Vertreter der Regierung des DEUT-
SCHEN REICHS, hat die Ehre, im Namen seiner
Regierung dem Herrn Minister der Auswbr-
tigen Angelegenheiten der CHINESISCHEN RE-
PUBLIK das Folgende zur Kenntnis zu bringen :

Die Regierung des Deutschen Reichs, von
dem Wunsche geleitet, die Freundschafts-
und Handelsbeziehungen zwischen Deutsch-
land und China wiederherzustellen, und in
der Erwdigung,

dass diese Beziehungen auf den Grundsatzen
vollkommener Gleichstellung und absoluter
Gegenseitigkeit entsprechend den Regeln des
allgemeinen V61kerrechts beruhen mfissen,

dass ferner unter dem 15. September 1919
der Prasident der Chinesischen Republik einen
Erlass iber die Wiederherstellung des Friedens
mit Deutschland verbffentlicht hat,

dass ferner Deutschland sich verpflichtet,
gegeniiber China die aus den Artikeln 128 bis

No. 261. - ACCORDS ENTRE
L'ALLEMAGNE ET LA CHINE
CONCERNANT LE RETABLIS-
SEMENT DE LA PAIX. PEKIN
LE 20 MAI 1921.

German and French official texts communicated
by the Ministry for Foreign A /lairs of Germany.
The registration o/ theseA greements took place
on May 15, 1922.

TEXTE OFFICIEL. - OFFICIAL TEXT.

i. a) DACLARATION DU PLtNIPOTENTIAIRE
ALLEMAND.

Le soussigne, representant du Gouvernemen-
de la RtPUBLIQUE ALLEMANDE, d-iment auto-
ris6, a ]'honneur de faire connaitre, au nom de
son Gouvernement, h Monsieur le Ministre
des Affaires 6trang res de la R1tPUBLIQUE CHI-
NOISE ce qui suit :

Le Gouvernement de la R~publique allemande,
anim6 du d6sir de r6tablir les relations d'amiti6
et de commerce entre la Chine et l'Alle-
magne,

consid6rant
que ces relations devront se baser sur les

principes d'une parfaite 6galit6 et d'une r6ci-
procit6 absolue, conformes aux r~gles du droit
des gens g~n~ral,

consid6rant
que, sous la date du 15 septembre 1919, le

Pr6sident de la R6publique chinoise a publi6
un mandat concernant le rdtablissement de la
paix avec l'Allemagne,

consid~rant
que l'Allemagne s'engage h remplir vis-a-vis

de la Chine les obligations d~rivant des articles

1922
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134 des am io. Januar 1920 in Kraft getretenen
Vertrags von Versailles vom 28. Juni 1919 her-
vorgehenden Verpflichtungen zu erfiilen,

stellt fest, dass Deutschland durch die
Ereignisse des Krieges und durch den Vertrag
von Versailles gezwungen worden ist, auf alle
seine Rechte, Ansprfiche und Vorrechte zu
verzichten, die es auf Grund seines Vertrags
mit China vom 6. Marz 1898, sowie durch alle
sonstigen die Provinz Schantung betreffenden
Abkommen erworben hat, und dadurch die
M6glichkeit sie an China zuriickzugeben, sich
genommen sieht,

und erkliirt in aller Form:

der Abschaffung der Konsulargerichtsbarkeit
in China zuzustimmen,

zugunsten Chinas auf alle Rechte zu ver-
zichten, die die Deutsche Regierung auf dem
zur Deutschen Gesandtschaft in Peking ge-
h6renden <(Glacis > besitzt, indem sie zugibt,
dass man unter dem Ausdruck (( 6ffentliches
Eigentum * im ersten Absatz des Artikels 130
des Vertrags von Versailles auch das erwahnte
Geldnde zu verstehen hat,

sowie bereit zu sein, der Chinesischen Re-
gierung die Kosten der Internierung von
deutschen Militflrpersonen in den verschiedenen
Internierungslagern in China zu erstatten.

Der Unterzeichnete ergreift diese Gelegenheit,
um dem Herrn Minister der Auswartigen Ange-
legenheiten die Versicherung seiner ausge-
zeichneten Hochachtung zu erneuem.

PEKING, den 20. Mai 1921.

(Gez.) VON BORCH,
Verireter der Deutschen Regierung.

128-134 du Trait6 de Versailles du 28 juin 1919,
entr6 en vigueur le io janvier T920,

constate
que 'Allemagne, par les .v6nements de la

guerre et par le Trait6 de Versailles, a 6t6 oblig~e
de renoncer h tous ses droits, titres et privileges
qu'elle a acquis, en vertu du Trait6 pass6 par
elle avec la Chine le 6 mars 1898 et de tous autres
actes concernant la province du Chantoung, et
se trouve ainsi privde de la possibilit6 de les
restituer h la Chine,

et d~clare formellement

consentir h l'abrogation de la juridiction con-
sulaire en Chine,

renoncer, en faveur de la Chine, A tous les
droits que le Gouvernement allemand poss~de
sur le ,( glacis , d~pendant de la L6gation d'Alle-
magne h P~kin, admettant que, par l'expression
,t propri6t6s publiques ), dans le premier para-
graphe de l'article 13o du Trait6 de Versailles,
on devra 6galement comprendre le terrain men-
tionn6,

et 6tre prt i rembourser au Gouvernement
chinois les frais de l'internement des militaires
allemands dans les diff6rents camps d'interne-
ment 6n Chine.

Le soussign6 saisit cette occasion pour renou-
veler h Monsieur le Ministre des Affaires 6tran-
g~res Jes assurances de sa haute consid6ration.

P6kin, le 20 mai 1921. .

(Sign6) VON BORCH,
Reprisentant du Gouvernement allemand.

LETTRE DE CONFIRMATION DU MINISTRE DES AFFAIRES tTRANGtRES DE CHINE.

b) Le soussign6, Ministre des Affaires 6trang-res de la Rdpublique chinoise, a l'honneur
d'accuser r~ception 4 Monsieur le repr~sentant du Gouvernement de la R6publique allemande de
sa communication dat~e de ce jour, par laquelle Monsieur le repr~sentant du Gouvernement de la
Rdpublique allemande, dfiment autoris6, lui a fait connaitre, au nom de son Gouvernement, ce
qui suit :

( Le Gouvernement de la R~publique allemande, anim6 du ddsir de rtablir les relations
d'amiti6 et de commerce entre la Chine et l'Allemagne,

No. 26!. I8
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consid~rant
que ces relations devront se baser sur les principes d'une parfaite dgalit6 et d'une r6ciprocit6

absolue, conformes aux r~gles du droit des gens g~ndral,

consid~rant
que sous la date du 15 septembre 1919, le President de la R~publique chihoise a publi un

mandat concernant le r~tablissement de la paix avec l'Allemagne,

consid~rant
que I'Allemagne s'engage h remplir, vis-h-vis de ]a Chine, les obligations d6rivant des articles

128-134 du Trait6 de Versailles du 28 juin 1919, entr6 en vigueur le io janvier 1920,

constate
que l'Allenagne, par les 6v~nements de la guerre et par le Traitd de Versailles, a't oblig~e

de renoncer hi tous ses droits, titres et privileges qu'elle a acquis, en vertu du Trait6 pass6 par elle
avec la Chine le 6 mars 1898 et de tous autres actes concernant la province du Chantoung, et se
trouve ainci priv~e de la possibilit6 de les restituer h la Chine,

et d6clare formellement :
consentir h l'abrogation de la juridiction consulaire en Chine,
renoncer, en faveur de la Chine, h tous les droits que le Gouvernement allemand poss de sur

le ( glacis ,, d6pendant de la Lgation d'Allemagne h P~kin, admettant que, par l'expression (pro-
pri6t~s publiques ), dans le premier paragraphe de l'article 13o du Trait6 de Versailles, on devra
6galement comprendre le terrain mentionn6,

et 6tre pr.t it rembourser au Gouvernement chinois les frais de l'internement des militaires
allemands dans les diffdrents camps d'internement en Chine.

Le soussign6 saisit cette occasion pour renouveler h Monsieur le reprsentant du Gouver-
nement de ]a R6publique allemande les assurances de sa haute consideration.

Pkin, le 20 mai 1921.
(Sign6) W. W. YEN,

Ministre des A/aires 6trangres.

1 TRADUCTION. - TRANSLATION.

2. BEGLEITSCHREIBEN DES DEUTSCHEN BEVOLL- 2. LETTRE D'ENVOI DU PIINIPOTENTIAIRE ALLE-
MACHTIGTEN AN DEN CHINESISCHEN MINISTER MAND AU MINISTRE DES AFFAIRES fTRAN-
DER AUSWXRTIGEN ANGELEGENHEITEN. GERES DE CHINE.

PEKING, den 20. Mai 1921. P6kin, le 20 mai 1921.

HERR MINISTER, MONSIEUR LE MINISTRE,

In Uebereinstimmung mit den Weisungen Conform6ment aux instructions de mon Gou-
meiner Regierung habe ich die Ehre, Ihnen vernement, j'ai l'honneur de vous d6clarer h
erneut zu erkliaren, dass die Deutsche Regierung nouveau que le Gouvernement allemand ne
den Versailler Vertrag jetzt nicht nochmals saurait proc6der actuellement h une nouvelle

' Traduit par le Secr6tariat de la Soci6td des 1 Translated by the Secretariat of the League of
Nations. Nations.

No 261.
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generell anerkennen kann, da ein solcher
Schritt mit der freiwilligen Annabme dieses
Vertrags von ihrer Seite gleichbedeutend sein
und seiner spaiteren Revision prdjudizieren
wirde ; sie wird jedoch keine Einwendungen
dagegen erheben, dass China sich ausser den
Artikeln 128 bis 134- des Vertrags auch gewisser
anderer Vertragsrechte, die fdr das eigene
Land von Belang erscheinen, in ihrer gegen-
wiirtigen Festlegung oder, falls die Revision
stattfindet, in ihrer abgednderten Form be-
dienen wird.

Ich benfitze die Gelegenheit, urn Ihnen,
Herr Minister, die Versicherung meiner aus-
gezeichneten Hochachtung zu erneuern.

(Gez.) VON BORCH.

3. DEUTSCH-CHINESISCHES UEBEREINKOMMEN.

Die Regierung des DEUTSCHEN REICHS und
die Regierung der CHINESISCHEN REPUBLIK, von
dem Wunsche geleitet, die Freundschafts-
"und Handelsbeziehungen durch ein Ueber-
einkommen zwischen den beiden Landern wie-
derherzustellen, haben, indem sie die Erklarung
des Deutschen Reichs vorn heutigen Tage als
Grundlage nehmen und anerkennen, dass die
Anwendung der Grundsidtze der Achtung der
territorialen Souverldnitdt, der Gleichstellung
und der Gegenseitigkeit das einzige Mittel ist,
das gute Einvernehmen zwischen den V61kern
zu erhalten, demzufolge zu ihren Bevollmach-
tigten ernannt :

DIE REGIERUNG'DES DEUTSCHEN REICHS

Herrn H. VON BORCH, Generalkonsul;

DIE REGIERUNG DER CHINESISCHEN REPUBLIK:

Herrn W. W. YEN, Minister der Auswartigen
Angelegenheiten.

Die Bevollmiachtigten haben sich, nachdem
sie einander ihre Vollmachten mitgeteilt und
diese in guter und geh6riger Form befunden
haben, biber folgende Bestimmungen geeinigt:

Artikel i.
Die beiden Hohen vertragschliessenden Teile

haben das Recht, geh6rig beglaubigte diploma-

No. 26z.

reconnaissance g~nerale du Trait6 de Versailles.
Une telle manifestation 6quivaudrait de sa
part h une acceptation volontaire du trait6
et pr~judicierait h une revision ultdrieure de
ce trait6. Par contre, le Gouvernement allemand
ne soul~vera aucune objection au cas ohi la
Chine, ind6pendamment des privileges qui lui
sont accord~s par les articles 128 h 134 du
trait6, se prdvaudrait de certains autres droits
stipul~s dans le trait6, sous leur forme actuelle,
ou, si la revision avait lieu, sous leur forme mo-
difide, pour autant que ces droits lui semble-
ront avoir de l'importance pour elle.

Je saisis cette occasion pour vous renouveler,
Monsieur le Ministre, I'assurance de ma haute
consid6ration.

(Sign6) VON BORCH.

3. ACCORD GERMANO-CHINOIS.

Le Gouvernement de la RAPUBLIQUE ALLE-
MANDE et le Gouvernement de la RtPUBLIQUE
CHINOISE, animus du d~sir de r~tablir les rela-
tions d'amiti6 et de commerce par un accord
entre les deux pays, en prenant comme base
la D~claration de la R~publique allemande
datde de ce jour et reconnaissant que l'ap-
plication des principes du respect de la sou-
verainet6 territoriale, de l'dgalit6 et de la r6ci-
procit6 est'1e seul moyen de maintenir la bonne
entente entre les peuples, ont nomm6 h cet
effet pour leurs pldnipotentiaires, savoir:

LE GOUVERNEMENT DE LA RtIPUBLIQUE ALLE-
MANDE:

M. H. VON BORCH, Consul g~nral;

LE GOUVERNEMENT DE LA RtPUBLIQUE CHI-
NOISE :

M. W. W. YEN, Ministre des Affaires
trang~res

Lesquels, apr s s'8tre communiqu6 leurs pleins
pouvoirs, trouv6s en bonne et due forme, ont
convenu des dispositions suivantes

Article i.

Les deux Hautes Parties contractantes auront
le droit d'envoyer mutuellement des agents
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tische Agenten gegenseitig zu entseliden, welche
auf Grundlage der Gegenseitigkeit im Lande
ihres Aufenthalts die Vorrechte und Befreiungen
geniessen, die ihnen das V61kerrecht gew5.hrt.

Artikel 2.

Die beiden Hohen vertragschliessenden Teile
gewdhren sich gegenseitig das Recht, an allen
Orten, wo ein Konsulat oder ein Vizekonsulat
einer anderen Nation errichtet ist, Konsuln,
Vizekonsuln und Konsularagenten zu ernennen,
die mit der Achtung und den Riicksichten be-
handelt werden werden, die den Beamten des-
selben Ranges der anderen Nationen gewahrt
werden.

Artikel 3.

Staatsangeh6rigen einer der beiden Republi-
ken, die in dem Gebiete der anderen sich auf-
halten, steht es frei, in Uebereinstimmung
mit den Gesetzen und Verordnungen des Landes
zu reisen, sich niederzulassen und Handel oder
Industrie zu betreiben an allen Orten, wo Staats-
angeh6rige einer anderen Nation es tun k6nnen.

Sie unterstehen, beziiglich ihrer Person sowie
ihres Vermgens, der Gerichtsbarkeit der 6rt-
lichen Gerichtsh6fe; sie miissen sich nach den
Gesetzen des Aufenthaltslandes richten. Sic
zahlen keine hiheren Steuern, Abgaben oder
Kontributionen als die Landesangeh~rigen.

Artiket 4.

Die beiden Hohen vertragschliessenden Teile
erkennen an, dass alle Zollangelegenheiten
allein durch die innere Gesetzgebung eines
jeden von ihnen geregelt werden. Indessen
werden keine hbheren Z61le als die von den
Landesangeh6rigen entrichteten erhoben auf
Rohstoffe oder Fabrikate vom Ursprung einer
der beiden Republiken oder eines anderen
Landes, bei ihrer Einfuhr, Ausfuhr oder Durch-
fuhr.

Artikel 5.

Die Erkldrung des Deutschen Reichs vom
heutigen Tage und die Bestimmungen des
gegenwdrtigen Uebereinkommens werden als
Grundlage genommen werden fdr die Verhand-
lung des endgiiltigen Vertrags.

diplomatiques dfiment acer~dit~s qui jouiront
rciproquement dans le pays de leur residence
des privileges et immunit6s que leur accorde le
droit des gens.

Article 2.

Les deux Hautes Parties contractantes s'ac-
cordent r~ciproquement le droit de nommer,
dans toutes les localits oh s'est 6tabli un consu-
lat ou vice-consulat d'une autre nation, des
consuls, vice-consuls et agents consulaires qui
seront trait~s avec la consid6ration et les 6gards
qui sont accord~s aux agents de la meme cat&
gorie des autres nations.

Article 3.

Les ressortissants d'une des deux' Rpubli-
ques r~sidant sur le territoire de l'autre auront
la facult6, conform6ment aux lois et rglements
du pays, de voyager, de s'6tablir et d'exercer
le commerce ou l'industrie, dans toutes les loca-
lit~s oh des ressortissants d'une autre nation
peuvent le faire.

Ils sont places, tant leurs personnes que leurs
biens, sous la juridiction des tribunaux locaux ;
ils doivent se conformer aux lois du pays oh
ils r6sident. Ils ne payeront aucun imp6t,
taxe ou contribution sup6rieurs h des natio-
naux du pays.

Article 4.

Les deux Hautes Parties contractantes recon-
naissent que toutes les mati~res douani~res sont
r~gl~es uniquement par la legislation intrieure
de. chacune d'elles. Toutefois, aucuns droits
sup~rieurs h ceux acquitt6s par les nationaux
du pays ne seront prlev6s sur les produits
bruts ou manufactures d'origine d'une des deux
R~publiques ou d'un autre pays h leur impor-
tation, exportation ou transit.

Article 5.

La D~claration de la R~publique allemande
de ce jour et les stipulations du pr6sent Accord
seront prises comme base pour la n~gociation
du Trait6 d~finitif.
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Artikel 6.
Das gegenwdirtige Uebereinkommen ist in

Deutsch, Chinesisch 1 und Franz6sisch abge-
fasst; im Falle einer Auslegungsverschiedenheit
gilt der franzbsische Text.

Artikel 7.
Das gegenwartige Uebereinkommen wird so-

bald als m6glich ratifiziert werden und tritt
in Kraft mit dem Tage, an dem die beiden
Regierungen einander mitgeteilt haben, dass
die Ratifikationen erteilt worden sind.

Ausgefertigt in doppelter Urschrift in Peking
am 20. Mai 1921, entsprechend dem 2o. Tage
des 5. Monats des Io. Jahres der chinesischen
Republik.

(L. S.) (Gez.) VON BORCH.
(L. S.) (Gez.) W. W. YEN.

4. NOTENWECHSEL ZWISCHEN DEM DEUTSCHEN
BEVOLLMACHTIGTEN UND DEM CHINESISCHEN

MINISTER DER AUSWKRTIGEN ANGELEGEN-

HEITEN.

a) Note des Deutschen Bevollmdchtigten.

PEKING, den 2o. Mai 1921.

HERR MINISTER,
Im Auftrag der Deutschen Regierung beehrt

sich der Unterzeichnete, in der Absicht, den
Text der deutschen Erkldrung und des deutsch-
chinesischen Uebereinkommens ndher zu er-
lhutern, Ihnen, Herr Minister, nachstehende
Erklhrungen abzugeben :

i. Verzollung chinesischer Waren in Deutschland.

Die im Artikel 4 des Uebereirikommens be-
zeichnete Zollregelung, nach der die Einfuhr,
Ausfuhr und Durchgangszlle beider Lander
die von den Angehdrigen des eigenen Landes zu
zahlenden Zollsatze nicht fibersteigen dilrfen,
hindert China nicht, sich der im Artikel 264
des Versailler Vertrags gegebenen Vergfinstigun-
gen zu bedienen.

1 Le texte chinois n'a pas 6t6 pr6sentd h l'en-
registrement.

- Traduit par le Secr~tariat de la Scci&dt des
Nations.
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Article 6.
Le present Accord est r~dig6 en allemand,

en chinois1 et en fran~ais; en cas de divergence
d'interpr6tation, le texte fran ais fera foi.

Article 7.
Le prdsent Accord sera ratifi6 le plus t6t

possible et entrera en vigueur ds le jour oii
les deux Gouvernements ont fait connaitre,
l'un h l'autre, que les ratifications ont 6t6
effectu~es.

Fait h P6kin, en double exemplaire, le
20 mai 1921, correspondant au 2 0 e jour de la
5e lune de la IOe ann6e de la R6publique chi-
noise.

(L. S.) (Sign6) VON BORCH.
(L. S.) (Sign6) W. W. YEN.

1 TRADUCTION. - TRANSLATION.

4. ]CHANGE DE NOTES ENTRE LE PL1 NIPO-

TENTIAIRE ALLEMAND ET LE MINISTRE DES

AFFAIRES fTRANGERES DE CHINE.

a) Note du plinipotentiaire allemand.

PkKIN, le 20 mai 1921.

MONSIEUR LE MINISTRE,

En vue de pr6ciser le sens de la d6claration
allemande et de l'accord germano-chinois, le
soussign6 a l'honneur de vous adresser, Monsieur
le Ministre, de la part du Gouvernement alle-
mand, les explications suivantes

I. Droits de douane sur les marchandises chinoises
en Allemagne.

Le r~glement douanier, stipul6 h I'article 4
de l'Accord et suivant lequel les droits d'entr6e,
de sortie et de transit pr6lev6s sur les marchan-
dises appartenant h des ressortissants de l'autre
pays ne doivent pas &tre sup6rieurs aux droits
acquitt6s par les ressortissants du pays int6-
ress6, n'emp&hera pas la Chine de se pr6valoir
des avantages qui lui sont accord6s par l'article
264 du Trait6 de Versailles.

1 The Chinese text was not presented for registra-
tion.

2Translated by the Secretariat of the League of
Nation.
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2. Ersatz von Schden.

Die in der deutschen Erklirung ausgespro-
chene Bereitwilligkeit, China die Auslagen
in den verschiedenen Internierungslagern zu
erstatten, ist so zu verstehen, dass Deutschland
bereit ist, diese Zahlung zu leisten neben dem
Schadenersatze gemrss den Grundsatzen des
Versailler Vertrages.

Die Deutsche Regierung verpflichtet sich,
eine Teilzahlung von vier Millionen Dollar
bar und den Rest in Tientsin-Pukou und
Hukuang-Eisenbahnobligationen auf die chine-
sische Kriegsschadenersatzforderung in der noch
zu vereinbarenden Gesamth6he des halben
Erl6ses des liquidierten Verm6gens der Deut-
schen in China und des halben Wertes des se-
questriarten Verm6gens an die Chinesische Re-
gierung zu machen.

3. Chinesisches Eigentum in Deutschland.

Das chinesische bewegliche und unbewegliche
Eigentum in Deutschland wird nach Ratifizie-
rung des Uebereinkommens voll zurUckgegeben.

4. Chinesische Studenten in Deutschland.

Die Deutsche Regierung wird den chinesi-
schen Studenten in Deutschland gern nach allen
Kraften behilflich sein, dass sie Aufnahme in
den Schulen erhalten oder sich praktisch aus-
bilden k6nnen.

Ferner ware der Unterzeichnete dem Herrn
Minister zu Dank verpflichtet ftir eine Mit-
teilung iber folgende Punkte

I. Kiinltige Sicherheiten /iir das Eigentum
Deutscher.

Kann die Chinesische Regierung versprechen,
dass sie Deutschen in China vollen Schutz in
der friedlichen Ausfibung ihres Berufs gewahren
und deren Verm6gen nicht noch einmal be-
schlagnehmen wird, ausser in Uebereinstim-
mung mit den allgemein anerkannten Grund-
satzen des V61kerrechts oder den Bestimmungen
des chinesischen Rechts ?

2. Riparations des dommages.

Le passage de la d6claration allemande, dans
lequel l'Allemagne se d6clare prfte h rembourser
h la Chine les d6penses faites par elle dans les
camps d'internement, doit 6tre interpr&t6 com-
me signifiant que l'Allemagne est prate h ex6-
cuter ce paiement en sus des r~parations, con-
form6ment aux principes pos6s dans le Trait6
de Versailles.

Le Gouvernement allemand s'engage h effec-
tuer entre les mains du Gouvernement chinois
un versement partiel s'6levant h 4 millions de
dollars et le reste en obligations des chemins de
fer de Tientsin-Poukou et de Hou-Kouang, h
valoir sur les sommes r~clam6es par la Chine
au titre des reparations de dommages de guerre.
Ce versement partiel, dont le montant total est
encore h fixer d'un commun accord, s'6lvera h
la moiti6 du produit des biens allemands liquids
en Chine et a la moiti6 de la valeur des biens
allemands mis sous sdquestre.

3. Biens chinois en Allemagne.

Les biens meubles et immobiliers apparte-
nant a des Chinois en Allemagne seront int6-
gralement rendus apr~s la ratification de l'Ac-
cord.

4: Etudiants chinois en Allemagne.

Le Gouvernement allemand se fera un plaisir
d'aider dans toute la mesure de ses forces les
6tudiants chinois r6sidant en Allemagne
trouver acc~s aux universit6s et h parfaire leur
instruction par la pratique.
; D'autre part, le soussign6 serait oblig6 h
M. le Ministre des Affaires 6trang6res de Chine
de bien vouloir lui donner une r~ponse aux
questions suivantes :

i. Sicuritj dont jouiront, a t'avenir, les biens
appartenant d des Allemands.

Le Gouvernement chinois peut-il promettre
d'accorder enti~re protection aux Allemands
qui se livreront en Chine h I'exercice pacifique
de leur profession et de ne pas confisquer h
nouveau leurs biens, sauf dans les cas ohi cette
mesure serait prise en conformit6 des principes
g~n6ralement reconnus du droit international
ou des dispositions du droit chinois sous r6serve
que le Gouvernement allemand adoptera la
m~me ligne de conduite h l'6gard des Chinois
rdsidant en Allemagne.
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2. Rechtsgarantien.

Werden deutsche Rechtsfalle in China s5.mt-
lich von den neu eingerichteten Gerichten mit
dem Rechte der Berufung und nach den neuen
Gesetzen erledigt und wird ein ordnungs-
massiges Prozessverfahren dabei angewandt ?

Diirfen fir die Dauer des Prozesses deutsche
Rechtsanwdlte und Dolmetscher, die bei den
Gerichten offiziell zugelassen sind, als Rechts-
beistainde fungieren ?

3. Fille vor den Gemischten Gerichten.

Welches Verfahren hat die Chinesische Re-
gierung fur Prozesse vor den Gemischten Ge-
richten im Auge, bei denen Deutsche aktiv
oder passiv beteiligt sind ?

4. Chinesische Bestimmungen 4iber den Handel
mit dem Feinde :

Werden alle derartigen Bestimmungen mit
dem Tage der Ratifizierung des Uebereinkom-
mens hinfiillig ?

5. Regelung von chinesisch-deutschen Verbind-
lichkeiten.

Hat die Chinesische Regierung die Absicht,
dem im Artikel 296 des Versailler Vertrags vor-
gesehenen allgemeinen Ausgleichsamte beizu-
treten ?

Indem ich mich beehre, das Vorstehende zu
Ihrer Kenntnis zu bringen, bitte ich Sie, sehr
geehrter Herr Minister, den Ausdruck meiner
ausgezeichneten Hochachtung zu genehmigen.

(Gez.) VON BORCH,
Vertreter der Deutschen Regierung.

b) Antwortnote des Chinesischen Ministers der

Auswairtigen Angelegenheiten.

PEKING, denl 20. Mai 1921.

SEHR GEEHRTER HERR,

Ich beehre mich, den Empfang Ihres gef dlligen
Schreibens zu bestdtigen, in dem Sie in der
Absicht, den Text der deutschen Erkldrung
und des chinesisch-deutschen Uebereinkom-
mens naher zu erlautern, nachstehende Er-
klirungen abgegeben haben:

No. 261.

2. Garanties juridiques.

Les litiges dans lesquels les Allemands se
trouveraient impliquds en Chine seront-ils jug~s
devant les tribunaux nouvellement institu~s ?
Pourra-t-il 8tre fait appel des decisions de ces
tribunaux ? Ces litiges donneront-ils lieu h une
procedure r~gulire ?

Des avocats et des interpr~tes allemands,
officiellement accrddit6s aupr s des tribunaux,
pourront-ils faire fonction de conseils pendant
Ia dur~e du proc~s ?

3. Cas relevant des tribunaux mixtes.

Quelle procedure le Gouvernement chinois
envisage-t-il pour les cas relevant des tribunaux
mixtes dans lesquels des Allemands seraient
demandeurs ou d~fendeurs ?

4. Mesures prises par la Chine relativement
au commerce avec l'ennemi.

Toutes les mesures de ce genre deviendront-
elles caduques le jour de la ratification de l'Ac-
cord ?

5. R~glement des obligations sino-allemandes.

Le Gouvernement chinois a-t-il l'intention
d'adh~rer h la procedure g~n~rale d'Offices de
vrification et de compensation pr~vue h Far-
ticle 296 du Trait6 de Versailles ?

En portant h votre connaissance la note qui
precede, je vous prie d'agrder, Monsieur le
Ministre, l'expression de ma haute considdra-
tion.

(Sign6) VON BORCH,
Reprisentant du Gouvernement allemand.

b) Note du Ministre des Al/aires itrangdres

chinois en rponse a la pricddente.

PkKIN, le 20 mai 1921.

MONSIEUR,

J'ai l'honneur de vous accuser r~ception de
votre note dans laquelle, en vue de pr~ciser le
sens de la D~claration allemande et de l'Accord
sino-allemand, vous avez bien voulu m'adresser
les explications suivantes :
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i. Verzollung chinesischer Waren in Deutsch-
land :

Die im Artikel 4 des Uebereinkommens be-
zeichnete Zollregelung, nach der die Einfuhr-,
Ausfuhr- und Durchgangsz6lle beider Lnder
die von den Angeh6rigen des eigenen Landes
zu zahlenden Zollsatze nicht ilbersteigen diirfen,
hindert China nicht, sich der im Artikel 264
des Versailler Vertrags gegebenen Vergiinsti-
gung zu bedienen.

2. Ersatz von Schdden

Die in der deutschen Erkldrung ausgespro
chene Bereitwilligkeit, China die Auslagen in
den verschiedenen Internierungslagern zu er-
statten, ist so zu verstehen, dass Deutschland
bereit ist, diese Zahlung zu leisten neben dem
Schadenersatze gemdss den Grundsatzen des
Versailler Vertrags.

Die Deutsche Regierung verpflichtet sich,
eine Teilzahlung von vier Millionen Dollar
bar und den Rest in Tientsin-Pukou und
Hukuang-Eisenbahnobligationen auf die chine-
sische Kriegsschadenersatzforderung in der noch
zu vereinbarenden Gesamth6he des halben
Erl6ses des liquidierten Verm6gens der Deut-
schen in China und des halben Wertes des se-
questrierten Verm6gens an die Chinesische
Regierung zu machen.

3. Chinesisches Eigentum in Deutschland:

Das chinesische bewegliche und unbewegliche
Eigentum in Deutschland wird nach Ratifi-
zierung des Uebereinkommens voll zurfick-
gegeben.

4. Chinesische Studenten in Deutschland:

Die Deutsche Regierung wird den chinesi-
schen Studenten in Deutschland gem nach
allen Krdften behilflich sein, dass sie Aufnahme
in den Schulen erhalten oder sich praktisch
ausbilden k6nnen.

Auf die von Ihnen gestellten Fragen beehre
ich mich, das Nachstehende zu antworten :

i. Droits de douane sur les marehandises chi-
noises en Allemagne.

Le r~glement douanier, stipul6 h ]'article 4
de 1'Accord et suivant lequel les droits d'entr6e,
de sortie et de transit pr~lev6s sur des marchan-
dises appartenant h des ressortissants de l'autre
pays ne doivent pas 6tre sup6rieurs aux droits
acquittas par les ressortissants du pays int6ress6,
n'empchera pas la Chine de se pr6valoir des
avantages qui lui sont accord~s par l'article 264
du Trait6 de Versailles.

2. Riparation des dommages.

Le passage de la ddclaration allemande dans
lequel l'Allemagne se ddclare prte h rembourser
h la Chine les d~penses faites par elle dans les
diff~rents camps d'internement doit 6tre inter-
pr6t6 comme signifiant que l'Allemagne est
prate h exdcuter ce paiement en sus des r6para-
tions, conform6ment aux principes poss dans
le Trait6 de Versailles.

Le Gouvernement allemand s'engage ht effec-
tuer entre les mains du Gouvernement chinois
un versement partiel s'6levant h 4 millions de
dollars et le reste en obligations des chemins de
fer de Tien-Tsin-Poukou et de Hou-Kouang, h
valoir sur les sommes r6clam6es par la Chine
au titre des reparations des dommages de guerre.
Ce versement partiel, dont le montant total est
encore h fixer d'un commun accord, s'6lvera
t la moiti6 du produit des biens allemands

liquid~s en Chine et h la moitid de la valeur des
biens allemands mis sous sdquestre.

3. Biens chinois en Allemagne.

Les biens meubles et immobiliers appartenant
h des Chinois en Allemagne seront int6gralement
rendus apr~s la ratification de l'Accord.

4. Etudiants chinois en Allemagne.

Le Gouvernement allemand se fera un plaisir
d'aider dans toute la mesure de ses forces les
6tudiants chinois r~sidant en Allemagne h
trouver acc~s aux universitds et h parfaire leur
instruction par la pratique.

Quant aux questions que vous avez bien voulu
me poser, j'ai l'honneur de vous adresser les
rdponses suivantes
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i. Kiinitige Sicherheiten fiat das Eigentum von
Chinesen und Deutschen :

Die Chinesische Regierung verspricht, dass
sie Deutschen in China vollen Schutz in der
friedlichen Ausilbung ihres Berufs gewdhren
und deren Verm6gen nicht noch einmal be-
schlagnahmen wird, ausser in Uebereinstim-
mung mit den allgemein anerkannten Grund-
sitzen des V6lkerrechts oder den Bestimmungen
des chinesischen Rechtes unter der Voraus-
setzung, dass die Deutsche Regierung in glei-
cher Weise gegenilber den in Deutschland
wohnenden Chinesen handelt.

2. Rechtsgarantien:

Deutsche Rechtsfaille in China werden siamt-
lich von den neu eingerichteten Gerichten
mit dem Rechte der Berufufig und nach den
neuen Gesetzen erledigt, und ein ordnungs-
massiges Prozessverfahren wird dabei ange-
wandt. Ffir die Dauer des Prozesses diirfen
deutsche Rechtsanwidlte und Dolmetscher, die
bei den Gerichten offiziell zugelassen sind, als
Rechtsbeistidnde fungieren.

3. Fdlle vor den Gemischten Gerichten

Beziiglich der Prozesse vor den Gemischten
Gerichten, bei denen Deutsche aktiv oder pas-
siv beteiligt sind, wird China ftir die Zukunft
eine L6sung suchen, die allen Seiten gerecht
xvird.

4. Chinesische Bestimmungen i4ber den Handel
mit dem Feinde :

Alle derartigen Bestimmungen werden mit
dem Tage der Ratifizierung des Uebereinkom-
mens von selbst hinfaillig.

Die frither beim Seezollamt eingetragenen
deutschen Handelsmarken werden nach Rati-
fizierung des vorliegenden Uebereinkorimens
durch Wiedereintragung durch den urspriing-
lichen Eigentiimer beim Seezollamte wieder
in Kraft gesetzt werden.

Bis .die autonomen Zollbestimmungen all-
gemein angewendet werden, werden deutsche
•Einfuhrwaren Zblle nach den allgemeinen Zoll-
bestimmungen bezahlen.

No. 261.

i. Sicuritj dont jouiront, d l'avenir, les biens
appartenant e des Chinois et d des Allemands.

Le Gouvernement chinois promet d'accorder
enti~re protection aux Allemands qui se livre-
ront en Chine h l'exercice pacifique de leur pro-
fession et de ne pas confisquer h nouveau leurs
biens, sauf dans les cas oii cette mesure serait
prise en conformit6 des principes g6ndralement
reconnus du droit international ou des disposi-
tions du droit chinois, sous r~serve que le Gou-
vernement allemand adoptera la mme ligne de
conduite ht l'6gard des Chinois r~sidant en Alle-
magne.

2. Garanties ju'ridiques.

Les litiges dans lesquels des Allemands se
trouveraient impliqu~s en Chine seront tous
jugds devant les tribunaux nouvellement insti-
tuds. II pourra etre fait appel des ddcisions de
ces tribunaux. Ces litiges donneront lieu h une
proc6dure r6guli~re. Des avocats et des inter-
prtes allemands, officiellement accrdditds au-
pros des tribunaux, pourront faire fonction de
conseils pendant la dur~e du proc~s.,

3. Cas relevant des tribunaux mixtes.

En ce qui concerne les proc~s relevant des tribu-
naux mixtes, dans lesquels des Allemands
seraient demandeurs ou dfendeurs, la Chine
s'engage h rechercher par la suite une solution
6quitable pour toutes les parties.

4. Mesures prises par la Chine relativement au
commerce avec l'ennemi.

Toutes les mesures de ce genre deviendront
caduques ipso jacto le jour de la ratification de
l'Accord.

Quant aux marques de commerce allemandes
d~pos~es h l'Office des douanes maritimes, les
propritaires primitifs rentreront en possession
de leurs droits ou privileges apr~s ratification
du present Accord, hL condition d'effectuer h
nouveau le d~p6t de leurs marques t l'Office
des douanes maritimes.

Jusqu'au jour oh les dispositions douani~res
autonomes seront appliqu6es d'une faqon gdn6-
rale, les importations allemandes acquitteront
les droits du tarif g~n~ral.
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5. Regelung von chinesisch-deutschen Verbind-
lichkeiten :

Die Chinesische Regierung hat nicht die
Absicht, den im Artikel 296 des Versailler
Vertrags vorgesehenen allgemeinen Ausgleichs-
amte beizutreten.

Ferner verpflichtet sich die Chinesische Re-
gierung im Hinblick auf die obige Erklirung
der Deutschen Regierung, wonach sie sich
zu einer Teilzahlung auf die Kriegsschdden-
ersatzforderung an die Chinesische Regierung
verpflichtet, mit der Vertragsunterzeichnung
die Liquidationen des Eigentums von Deut-
schen sdimtlich tatsiichlich einzustellen und
gegen Empfangnahme der obigen Schaden-
ersatzsumme nach Ratifizierung des deutsch-
chinesischen Uebereinkommens die Liquida-
tionserl6se, sowie alles einbehaltene Eigentum
den Eigentiimern zurfickzugeben.

Die obige Regelung bedeutet die Erledigung
der im Satz 2 des Artikels 133 des Versailler
Vertrags erwidhnten Frage der Liquidation,
Sequestration und Beschlagnahme deutschen
Eigentums.

Mit der Deutsch-Asiatischen Bank und den
Ching-Hsing Minen werden die zustaindigen
chinesischen Beh6rden fiber das Verfahren be-
sonders verhandeln.

Die noch nicht liquidierten Immobilien der
Deutsch-Asiatischen Bank in Peking und Han-
kau werden jedoch dem obigen Verfahren ent-
sprechend den Eigentfimern zuriickgegeben.

Indem ich die Ehre habe, Ihnen Vorstehendes
zu antworten, ergreife ich die Gelegenheit,
Ihnen, sehr geehrter Herr, den Ausdruck
meiner ausgezeichneten Hochachtung zu fiber-
mitteln.

(Gez.) W. W. YEN,
Minister der Auswdrtigen Angelegenheiten.

5. Rdglement des obligations sino-allemandes.

Le Gouvernement chinois n'a pas l'intention
d'adh~rer h la proc6dure gdn~rale d'Offices de
v6rification et de compensation pr6vue t Far-
ticle 296 du Trait6 de Versailles.

En outre, le Gouvernement chinois, en egard
h la d~claration rappel~e ci-dessus du Gouver-
nement allemand, par laquelle celui-ci s'engage
t effectuer, entre les mains du Gouvernement

chinois, un versement partiel h valoir sur les
sommes r6clamdes par le Gouvernement chinois
au titre des r6parations de dommages de guerre,
s'engage de son c6t6 h arr~ter enti~rement et
effectivement, h la date de la signature de l'ac-
cord, la liquidation des biens appartenant h
des Allemands et h rendre h leurs propriftaires,
apr~s ratification- de l'Accord et au regu du
montant des r6parations fix6 ci-dessus, le pro-
duit des liquidations d6jh effectu~es, ainsi que
tous les biens encore sous s6questre.

Par lht se trouvent d6finitivement r6gl6es les
questions de liquidation, de mise sous sdquestre
et de saisies des biens allemands mentionn6s
I la deuxi~me phrase de l'article 133 du Traitd
de Versailles.

Les autorit~s chinoises comp~tentes traiteront
s~pardment avec la e(Deutsch-Asiatische Bank))
et les mines de Ching-Hsing sur la proc6dure I
adopter.

Les biens immobiliers non encore liquid~s
de la ((Deutsch-Asiatischen Bank)) h P~kin et I
Han-K~ou seront toutefois rendus I leurs pro-
priftaires, conform6ment h la procedure indi-
qu~e ci-dessus.

En vous transmettant les r~ponses qui pr6-
cadent, je vous prie d'agr6er, Monsieur, l'ex-
pression de ma haute consideration.

(Sign6) W. W. YEN,
Ministre des A//aires jtrangres.
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I TRADUCTION. - TRANSLATION.

No. 261. - AGREEMENTS BETWEEN GERMANY AND CHINA
REGARDING THE RESTORATION OF THE STATE OF PEACE.
PEKIN MAY 20, 1921.

i. (a) DECLARATION OF THE GERMAN PLENIPOTENTIARY.

The undersigned, duly authorised Representative of the Government of the GERMAN REPUBLIC,
has the honour on behalf of his Government to inform the Minister for Foreign Affairs of the CHINESE
REPUBLIC as follows:

Whereas the Government of the German Republic is desirous of re-establishing friendly and
commercial relations between China and Germany,

And whereas such relations should be based on principles of complete equality and absolute
reciprocity in accordance with the rules of international law,

And whereas, on September 15, I919, the President of the Chinese Republic promulgated
a Decree concerning the re-establishment of peace with Germany,

• And whereas Germany undertakes to fulfil towards China the obligations arising out of Ar-
ticles 128 to 134 of the Treaty of Versailles of June 28, I919, which came into force on January io,
1920,

The German Government points out that, owing to the events of the war and the Treaty of
Versailles, Germany has been obliged to renounce all her rights, titles and privileges acquired
by virtue of the Treaty concluded between Germany and China on March 6, 1898, and by virtue
of all other Acts concerning the province of Shantung, and is thus deprived of the possibility of
restoring them to China,

And the German Government formally declares

That Germany hereby consents to the abrogation of consular jurisdiction in China,

That Germany renounces in favour of China all rights which the German Government possesses
in respect of the "glacis" appertaining to the German Legation at Pekin, and admits that the expres-
sion "public property" in the first paragraph of Article 130 of the Treaty of Versailles applies
to the above-mentioned piece of land,

And that Germany is prepared to reimburse the Chinese Government for the cost of interning
German troops in the different internment camps in China.

The undersigned has the honour to be, etc.,

(Signed) VON BORCH,

Representing the German Government.
Pekin, May 20, 1921.

1 Translated by the Secretariat of the League of
Nations.

1 Traduit par le Secr6tariat de la Soci6t6 des
Nations.
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(b) LETTER OF CONFIRMATION FROM THE CHINESE MINISTER FOR FOREIGN AFFAIRS.

The undersigned, Minister for Foreign Affairs of the Chinese Republic, has the honour to
acknowledge receipt of the letter of to-day's date from the duly authorised representative of the
Government of the German Republic, informing him on behalf of his Government as follows :

" Whereas the Government of the German Republic is desirous of re-establishing friendly
and commercial relations between China and Germany,

" And whereas such relations should be based on principles of complete equality and absolute
reciprocity in accordance with the rules of international law,

"And whereas on September 15, 1919, the President of the Chinese Republic promulgated
a Decree concerning the re-establishment of peace with Germany,

" And whereas Germany undertakes to fulfil towards China the obligations arising out of
Articles 128 to 134 of the Treaty of Versailles of June 28, I919, which came into force on January
10, 1920,

"The German Government points out that, owing to the events of the war and the Treaty of
Versailles, Germany has been obliged to renounce all her rights, titles and privileges acquired by
virtue of the Treaty concluded between Germany and China on March 6th, 1898, and by virtue
of all other Acts concerning the province of Shantung, and whereas she is thus deprived of the pos-
sibility of restoring them to China,

The German Government formally declares

That Germany hereby consents to the abrogation of consular jurisdiction in China,
That Germany renounces in favour of China all rights which the German Government possesses

in respect of the "glacis" appertainin to the German Legation at Pekin, and admits that the
expression "public property" in the first paragraph of Article 130 of the Treaty of Versailles applies
to the above-mentioned piece of land,

And that Germany is prepared to reimburse the Chinese Government for the expense of intern-
ing German troops in the different internment camps in China.

The undersigned has the honour to be,
(Signed) W. W. YEN,

Minister for Foreign Allairs.
Pekin, May 20, 1921.

2. COVERING LETTER FROM THE GERMAN PLENIPOTENTIARY TO THE CHINESE MINISTER FOR

FOREIGN AFFAIRS.

PEKIN, May 20, 1921.
YOUR EXCELLENCY,

In compliance with iistructions from my Government, I have the honour to inform you once
more that it is not prepared at the present time to declare again its general recognition of the Treaty
of Versailles. Such a step would be equivalent to a voluntary acceptance of the Treaty on the part
of the German Government, and would prejudice the subsequent revision of the said Treaty. The
German Government would not, however, raise any objection should China, apart from the pro-
visions of Articles 128 to 134 of the Treaty,'avail herself of certain other rights which she derives
from the Treaty, and which she may consider of importance to herself, either in their present form
or, should the Treaty be revised, in their modified form.

I have the honour to be, etc.
(Signed) VON BORCH.
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3. AGREEMENT BETWEEN GERMANY AND CHINA.

The Government of the GERMAN REPUBLIC and the Government of the CHINESE REPUBLIC, being
'desirous of re-establishing friendly and commercial relations by an agreement between the two
countries, taking as a basis the German Republic's Declaration of this date and recognising that
the application of the principles of respect for territorial sovereignty, of equality and of reciprocity
is the only means of maintaining good relations between peoples, have appointed as their plenipo-
tentiaries for that purpose

FOR THE GOVERNMENT OF THE GERMAN REPUBLIC:

H. von BORCH, Consul-General;

FOR THE GOVERNMENT OF THE CHINESE REPUBLIC:

W. W. YEN, Minister for Foreign Affairs;

Who, having communicated to each other their full powers, which were found in good and
due form, have agreed upon the following provisions:

Article i.

The two High Contracting Parties shall have the right to send to each other duly accredited
diplomatic agents, who shall enjoy, in the countries where they respectively reside, the privileges
and immunities granted to them by international law.

Article 2.

The two High Contracting Par-ties shall reciprocally grant each other the right to appoint,
in all places where Consulates or Vice-Consulates of other nations exist, Consuls, Vice-Consuls and
Consular Agents, who shall be treated with the consideration and respect granted to agents of the
same category in the service of other nations.

Article 3.

The nationals of either of the two Republics residing in the territory of the other shall have the
right, in accordance with the laws and regulations of the country, to travel, settle and carry on
commerce or industry in all places where nationals of any other nation are entitled to do so.

In respect of their persons and property, they shall be subject to the jurisdiction of the local
courts, and must comply with the laws of the country in which they reside. They shall pay no duties,
taxes or contributions in excess of those paid by the nationals of that country.

Art cle 4.

The two High Contracting Parties recognise that all matters relating to Customs shall be
regulated solely by the internal legislation of the respective parties. Nevertheless, no duties
higher than those paid by nationals of the country shall be charged on products, whether raw or
manufactured, coming from one of the two Republics or from another country, when such pro-
ducts are imported, exported or in transit.

No. 26r.
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Article 5.

The German Realm's Declaration of to-day's date and the provisions of this present agreement
shall be taken as a basis for the negotiation of the final treaty.

Article 6.

The present agreement is drawn up in German, Chinese and French ; should there be a dif-
ference as to interpretation, the French shall be the authentic text.

Article 7.

The present agreement shall be ratified as soon as possible, and shall come into force as from
the date on which the two Governments have informed each other that ratification has taken
place.

Done at Pekin, in duplicate, on May 20, 1921, which date corresponds to the twentieth day
of the fifth moon of the tenth year of the Chinese Republic.

(Signed) VON BORCH.
(Signed) W. W. YEN.

4. EXCHANGE OF NOTES BETWEEN THE GERMAN PLENIPOTENTIARY AND THE CHINESE MINISTER

FOR FOREIGN AFFAIRS.

(a) Note Irom the German Plenipotentiary.

PEKIN, May 20, 1921.
YOUR EXCELLENCY,

In pursuance of instructions from the German Government, I have the honour to communi-
cate to you the following additional statements to supplement the texts of the German Declaration
and the German-Chinese Agreement.

(I) Customs Duties on Chinese Goods in Germany.

The Customs regulations referred to in Article IV of the Agreement, under which import,
export and transit duties in both countries are not to exceed'those paid by nationals of the country
imposing them, shall not prevent China from. availing herself of the advantages conferred on her
by Article 264 of the Treaty of Versailles.

(2) Reparations.

The passage in the German Declaration in which Germany declares herself prepared to rein-
burse China for expenditure in connection with the various internment camps is to be understood
to mean that Germany is prepared to make this payme~ft over and above the payments to be made
for reparations in accordance with the principles laid down in the Treaty of Versailles. "

In order to satisfy the Chinese demands for reparations, the German Government undertakes
to pay 4 million dollars in cash and the rest in debentures of the Tientsin-Pukow-f-ukuang Railway.
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This payment, the total amount of which has yet to be fixed by mutual agreement, shall amount
to half the proceeds of the sale of German property in China already liquidated and half the value
of property sequestrated.

(3) Chinese Property in Germany.

Chinese movable and real property in Germany shall, after the ratification of the Agreement,
be restored in toto.

(4) Chinese Students in Germany.

The German Government will have great pleasure in affording every possible assistance to
Chinese students resident in Germany in obtaining admission to universities, or in completing
their training by practical instruction.

Further, the undersigned would be grateful to Your Excellency for information on the follow-
ing points:

(a) Future Security for Property of German Nationals.

Can the Chinese Government promise that it will grant Germans in China full protection in
the peaceful exercise of their vocations and that it will not again confiscate their property, save
in accordance with the generally-recognised principles of international law or the provisions of
Chinese law ?

(b) Legal Guarantees.

Will all law-suits in China in which Germans are involved be decided before the newly-estab-
lished courts, with right of appeal and according to the new laws, and will a regular method of
procedure be applied ?

May German barristers and interpreters, officially accredited to the Courts, act as counsel
during the proceedings ?

(c) Cases before Mixed Courts.

What procedure does the Chinese Government propose for cases before mixed courts in which
Germans are plaintiffs or defendants ?

(d) Chinese Measures with regard to Enemy Trading.

Will all measures of this kind be cancelled as from the date on which the Agreement is ratified ?

(e) Settlement of Chinese-German Obligations.

Does the Chinese Government intend to adhere to the general system of clearing-houses as
laid down in Article 296 of the Treaty of Versailles ?

In bringing the preceding to Your Excellency's notice I have the honour to be, etc.

(Signed) VON BORCH,
Representative of the German Government.

NO. 261.
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(b) Note from the Chinese Minister for Foreign A/fairs in reply to the preceding Note.

PEKIN, May 20, 1921.

SIR,

I have the honour to acknowledge receipt of your Note dated May 20, 1921, in which, with
a view to defining the meaning of the German Declaration and the Chinese-German Agreement,
you were good enough to furnish the following explanations

(I) Customs-Duties on Chinese Goods in Germany.

The Customs regulations laid down in Article IV of the Agreement, under which import, export
and transit duties in both countries are not to exceed those paid by nationals of the country imposing
them, shall not prevent China from availing herself of the advantages conferred on her by Article
264 of the Treaty of Versailles.

(2) Reparations.

The passage in the German Declaration in which Germany declares herself prepared to reim-
burse China for expenditure in connection with the various internment camps is to be understood
to mean that Germany is prepared to make this payment over and above the payments to be made
for reparations in accordance with the principles laid down in the Treaty of Versailles.

In order to satisfy the Chinese demands for reparations, the German Government undertakes
to pay a part payment of 4 million dollars in cash, and the rest in Tientsin-Pukow and Hukuang
Railway debentures. This payment, the total amount of which has yet to be fixed by mutual agree-
ment, shall amount to half the proceeds of the sale of German property in China already liquidated
and half the value of the property sequestrated.

(3) Chinese Property in Germany. .

Chinese movable and real property in Germany shall, after the ratification of the Agreement,
be restored in toto.

(4) Chinese Students in Germany.

The German Government will have great pleasure in affording every possible assistance to
Chinese students resident in Germany in obtaining admission to universities or in completing
their training by practical instruction.

In reply to the questions which you were good enough to put to me, I have the honour to state
the following :

(a) Future Security for the Property of Chinese and German Nationals.

The Chinese Government promises that it will grant full protection to Germans in China in
the peaceful exercise of their profession and that it will not again confiscate their property, save
in accordance with the generally recognised principles of international law or the provisions of
Chinese law, provided that the German Government adopts the same procedure with regard to
Chinese nationals living in Germany.

(b) Legal Guarantees.

All law-suits in China in which Germans are involved will be decided before the newly-estab-
lished courts, with right of appeal. These law-suits will be conducted in accordance with the
regular procedure. German barristers and interpreters, officially accredited to the Courts, may
act as counsel during the proceedings.
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(c) Cases be/ore Mixed Courts.

With regard to proceedings before mixed courts, in which Germans are plaintiffs or defendants,
China will seek a solution as regards the future which shall be just to all parties.

(d) Chinese Measures with regard to Enemy Trading.

All such provisions will be automatically cancelled as from the date of ratification of the
Agreement.

As regards German trade-marks registered at the Maritime Customs Office, the original owners
shall regain their rights and privileges after the ratification of the above-mentioned Agreement,
provided that they register the said trade-marks again at the Maritime Customs Office.

Until the autonomous Customs regulations come into general application, German imports
shall pay Customs duties as provided in the general Customs regulations.

(e) Settlement of Chinese-German Obligations.

The Chinese Government does not intend to adhere to the general system of clearing-offices
as laid down in Article 296 of the Treaty of Versailles.

In view of the above-mentioned declaration of the German Government, by which the latter
promises to make a partial payment to the Chinese Government, to be credited against the demands
for war reparations, the Chinese Government further undertakes to put an end completely and
effectively to the liquidation of German property as from the date of signature of the Agreement,
and, after the ratification of the German-Chinese Agreement and on receipt of the above-mentioned
reparations payment, to hand over to their owners all proceeds of liquidation and all property
still sequestrated.

The above provisions constitute a settlement of the questions referred to in paragraph 2 of
Article 133 of the Treaty of Versailles, respecting the liquidation, sequestration and seizure of
German property.

The competent Chinese authorities will negotiate separately with the German-Asiatic Bank
and the Ching Hsing Mines in regard to the procedure to be adopted.

Any real property of the German-Asiatic Bank in Pekin and Hang-Kow which has not yet
been liquidated shall, nevertheless, be restored to its owners in conformity with the above pro-
visions.

I have the honour to be, etc..
(Signed) W. W. YEN,

Minister for Foreign A/airs.

No. 261.
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No. 262. - ACCORD CONCLU ENTRE L'AUTRICHE, LA HONGRIE,
L'ITALIE, LA POLOGNE, LA ROUMANIE. LE ROYAUME DES
SERBES CROATES ET SLOVtNES ET LA TCHItCOSLOVAQUIE,
AU SUJET DES PASSEPORTS ET DES VISAS, SIGNIZ A GRAZ,
LE 27 JANVIER 1922.

Texte olficiel franpais, communiqui par le Reprisentant de l'Autriche auprs de la Sociti6 des Nations.
L'enregistrement de cet Accord a eu lieu le 15 mai 1922.

Consid~rant que la Conf6rence convoqu6e h Paris en octobre 1920 par la Socit6 des Nations
a adopt6 des r6solutions tendant soit h faciliter considdrablement la d~livrance des passeports et
des visas, soit h unifier et h r6duire les taxes y aff~rentes, r~solutions qui n'ont pas encore 6t6 mises
en execution d'une fagon g~n6rale ;

et consid~rant que la Conftrence de Portorose a renvoy6 la question des passeports et des
visas h une Conf6rence compl6mentaire des Etats successeurs convoqu~e h Graz, afin de traiter
les meilleurs moyens pour l'application des rsolutions ci-dessus mentionn6es

h cet effet, les Parties contractantes reprdsent6es comme il suit

LE PRItSIDENT F]tD1tRAL DE LA RtPUBLIQUE D'AUTRICHE, par:
M. Robert LUKES, consul g6n6ral de Ire classe

M. Egon HEIN, consul g~n6ral de 2me classe;

SON ALTESSE SIRtNISSIME LE GOUVERNEUR DE HONGRIE, par:
M. Ladislas G6M6RY-LAIML DE DEDINA, conseiller minist~iel;

SA MAJESTIk LE RoI D'ITALIE, par:
M. Carlo DE CONSTANTIN DE CHATEAUNEUF, consul de Sa Majest6;

Comm. Av. Michele ADINOLFI, conseiller de prefecture;
Cay. Dr Fausto PIZZICHELLI, chef de section;

LE CHEF D'ETAT DE LA RkPUBLIQUE POLONAISE, par:
M. Stanislas MILLAK, sous-chef de division;
M. Zbigniew Auguste MISZKE, vice-consul g~rant du Consulat h Trieste;

SA MAJESTt LE RoI DE ROUMANIE, par:
M. Georges .GRIGORCEA, conseiller h la Lgation royale h Vienne;

1 Le d~p6t des ratifications par l'Autriche, la Hongrie, l'Italie et la Tch6coslovaquie a eu lieu h
Vienne le 27 mars 1922.
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1 TRADUCTION - TRANSLATION.

No. 262.- AGREEMENT CONCLUDED BETWEEN AUSTRIA, CZECHO-
SLOVAKIA, HUNGARY, ITALY, POLAND, ROUMANIA AND THE
KINGDOM OF THE SERBS-CROATS AND SLOVENES REGARDING
PASSPORTS AND VISAS2, SIGNED AT GRAZ, JANUARY 27, 1922.

French official text communicated by the Austrian Representative accredited to the League of Nations.
The registration of this Agreement took place on May 15, 1922.

Whereas the Conference convened by the League of Nations at Paris, in October 1920, adopted
resolutions intended to provide increased facilities for the issue of passports and visas and to unify
and reduce the fees relating thereto, though these resolutions have not yet been generally put into
force ;

And whereas the Conference of Porto Rosa referred the question of passports and visas to a
further Conference of the Succession States to be convened at Graz for the purpose of investigating
the most satisfactory methods of giving effect to these resolutions :

The Contracting Parties nominated the following as their representatives

For THE FEDERAL PRESIDENT OF THE AUSTRIAN REPUBLIC:

M. Robert LUKES, Consul-General of the First Class

M. Egon HEIN, Consul-General of the Second Class;

For His SERENE HIGHNESS THE REGENT OF HUNGARY:

M. Ladislas G6MORY-LAIML DE DEDINA, Councillor of State;

For His MAJESTY THE KING OF ITALY:

M. Carlo DE CONSTANTIN DE CHATEAUNEUF, His Majesty's Consul;
Comm. Av. Michele ADINOLFI, Councillor at the Prefecture;
Cav. Dr. Fausto'PzZICHELLI, Head of Department.

For THE PRESIDENT OF THE POLISH REPUBLIC:

M. Stanislas MILLAK, Assistant Head of Department;

M. Zbigniew August MISZKE, Acting -Vice-Consul at the Consulate at Trieste;

For HIs MAJESTY THE KING OF ROUMANIA:

M. Georges GRIGORCEA, Councillor to the Royal Legation at Vienna;

1 Traduit par le Secretariat de la Soci~t6 des 1 Translated by the Secretaxiat of the League of
Nations. Nations.

The deposit of the ratifications by Austria, Hungary, Italy and Czechoslovakia took place at
Vienna, March 27, 1922.
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SA MAJEST1A LE Roi DES SERBES, CROATES ET SLOVENES, par:
M. Vladimir Budisavljevic DE PRIJEDOR, repr~sentant consulaire h Graz;

LE PRASIDENT DE LA RPUBLIQUE TCH1kCOSLOVAQUE, par:

D r Richard STRETTI, conseiller minist~riel

Lesquels, apr~s avoir 6chang6 leurs pleins pouvoirs reconnus cn bonne et due forme, ont con-
venu des dispositions suivantes:

A. D LIVRANCE DES PASSEPORTS.

I. Modde unilorme de passeport ordinaire. - Un module uniforme de passeport ordinaire
(non diplomatique), ((type international, (mod~les : Annexe I et II de la R6solution de Paris)
est 6tabli, sauf les vceux exprim~s par la Confdrence de Graz.

2. Durde de validii du passeport. - La dur&e de la validit6 du passeport est de deux ans au maxi-
mum et d'un an au minimum, sauf les cas exceptionnels oih la dur~e de la validit6 est infrieure,
mais seulement pour le passeport d~livr6 pour un seul voyage.

3. Taxe perue. - La taxe-perque n'aura pas un caract~re fiscal et elle sera perque sans dis-
tinction aucune entre les pays pour lesquels le passeport sera dglivr6, ainsi que dans des conditions
d'absolue 6galit6 entre nationaux et non nationaux, dans les cas oii les passeports seraient d6livr~s
par un Etat successeur h d'autres qu'h ses nationaux.

B. VISAS PRILIMINAIRES.

4. Les visas priliminaires (c'est-h-dire les visas appos6s par les autoritds ayant d6livr6 le passe-
port ou par leurs repr6sentants) ne seront exig~s que dans les cas oil la validit6 du passeport
est l'objet d'un doute ; ils seront toujours apposds b titre gratuit.

C. VISA DE SORTIE.

5. Les visas de sortie sont supprim~s pour les ressortissants des Puissances contractantes.

D. VISA D'ENTRAE.

6. Passeports ne comportant pas toutes destinations. - Les visas ne seront pas accords pour
l'entr6e dans le territoire d'un pays qui n'est pas inscrit sur le passeport comme pays de destina-
tion, sous r~serve de l'exercice l~gitime du droit d'asile.

7. Dure de validitj du visa. - Pour le passeport valable pour un seul voyage, le visa aura la
m~me dure de validit6 que le passeport. Pour le passeport valable au moins un an, le visa aura
une validit6 d'un an ou une validit6 pour un seul voyage, selon la requ~te du titulaire du passeport.

Le visa d'un an (12 mois) est valable pour un nombre de voyages (passages de fronti res)
illimit6.

Sauf motifs exceptionnels justifids par la situation sanitaire ou les int6rks de la s~curit6 na-
tionale, les visas d6livr6s seront toujours valables pour toutes fronti~res.

8. Taxe perue. - I1 est entendu que la taxe du visa est fixde d'apr~s la nationalit6 du requ6-
rant, ind6pendamment du pays oii il se trouve.

La taxe pour un visa d'entr6e valable pour un an est fix6e h dix francs-or, pour un seul voyage
h cinq francs-or, sauf les accords particuliers plus favorables qui ont 6t6 ou seraient conclu entre
les diff~rents Etats successeurs.

Les visas d'entr~e seront ddlivr6s gratuitement aux personnes qiui d~montrent que leurs revenus
ne d6passent pas la somme n~cessaire d'apr~s la situation 6conomique de leur lieu de s~jour, pour
leur maintien et pour celui de leurs familles. Cette preuve n'est en g6n~ral pas n6cessaire, quant
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For HIs MAJESTY THE KING OF THE SERBS, CROATS AND SLOVENES:

M. Vladimir BUDISAVLJEVIC DE PRIJEDOR, Consular Representative at Graz;

For THE PRESIDENT OF THE CZECHOSLOVAK REPUBLIC:

Dr. Richard STRETTI, Councillor of State;

Who, having exchanged their full powers, which were found to be in good and due form, have
agreed upon the following provisions :

A. ISSUE OF PASSPORTS.

(i) Uniform type of ordinary passports. A uniform type of ordinary (non-diplomatic) passport
- " international pattern " (for types see annexes i and 2 of the Paris Resolution) - shall be
established subject to the recommendations made by the Graz Conference.

(2) Duration and validity of passport. The passport shall be valid for a period not exceeding
two years and not less than one year, save in exceptional cases where the passport is valid for a
shorter period, but only in the case of a passport issued for a single journey.

(3) Fee to be charged. The fee charged shall not be in the nature of a tax and shall be levied
without making any distinction between the countries for which the passport is issued ; nationals
and non-nationals shall be treated on a basis of absolute equality in the event of passports being
issued by a Succession State to persons other than its nationals.

B. PRELIMINARY VISAS.

(4) Preliminary visas (i.e., visas granted by the authorities issuing the passport, or by their
representatives) will only be required in case the validity of the passport is subject to doubt ; such
visas will always be given free of charge.

C. EXIT VISAS.

(5) Exit visas shall be abolished in the case of nationals of the Contracting Powers.

D. ENTRANCE VISAS.

(6) Passports not covering all destinations. Subject to the legitimate exercise oflthe right of
asylum, a visa will not be granted for entrance into the territory of a country which is not named
in the passport as a country of destination.

(7) Duration oJ the validity of a visa. For passports issued for a single journey, the duration
of the validity of the visa shall be the same as that of the passport. For passports issued for a period
of not less than one year, the visa shall be valid for one year or for a single journey, in accordance
with the application of the holder of the passport.

A visa for one year (12 months) shall be valid for any number of journeys (crossing the fron-
tiers).

Except for special reasons, justified by considerations of health or of national security, visas
given will always be valid for all frontiers.

(8) Fee charged. It is understood that the fee for the visa shall be determined according to
the nationality of the applicant and regardless of the country in which he happens to be.

The charge for an entrance visa valid for one year shall be fixed at IO gold francs, and for a
single journey at 5 gold francs, subject to any special agreements according more favourable rates
which have been, or may be, concluded between the various Succession States.

Entrance visas shall be issued free of charge to persons who are able to show that their income
does not, having regard to the economic conditions obtaining in their place of residence, exceed
the sum required for the maintenance of themselves and their families. Evidence to this effect
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aux employ~s fixes et auxiliaires des administrations publiques, y compris les militaires de terre
et de mer, employ~s auxiliaires, artisans, ouvriers, domestiques, personnel de bateaux et journaliers,
ainsi qu'h tous ceux qui se rendent h l'6tranger pour un travail manuel. Cette disposition se rap-
porte aussi aux familles des personnes susmentionn~es (femmes, enfants,) m~me si elles voyagent
s6par~ment, ainsi qu'aux veuves et orphelins des dits employ~s fixes. La preuve peut tre exig~e,
si l'autorit6 requise a des doutes fondus sur 1'existence des raisons motivant la dispense totale des
taxes.

Sont de m~me exemptes des taxes de visa, les personnes prenant part effectivement h des
congr~s scientifiques et artistiques.

E. VISA EN TRANSIT.

9. Apposition du visa. - Le visa en transit sera, sauf motifs exceptionnels, d6livr6 aux ressor-
tissants des Puissances contractantes immddiatement, sur simple vue du visa d'entrde du pays
de destination, ainsi qu'6ventuellement des visas en transit des pays interm6diaires.

io. Durie de validitj du visa. - La validit6 du visa en transit est 6gale h celle du visa de des-
tination.

ii. Taxe perpue. - La taxe pour un visa en transit est fix6e h un franc-or, sauf accords parti-
culiers plus favorables, qui ont 6t6 ou qui seraient conclus entre les diffdrents Etats successeurs.

Les stipulations concernant la gratuit6 mentionndes au § 8 s'appliquent aussi au visa en
transit.

Le visa en transit appos6 sur un passeport ddlivr6 pour un seul voyage est valable pour l'aller
et le retour au prix d'un franc-or.

F. PASSEPORT COLLECTI.

12. Passeports de famille. - Les dispositions pr~c6dentes seront applicables aux passeports
de famille (maris, femmes, enfants de moins de quinze ans), un passeport de famille 6tant assi-
mild, notamment pour la perception des taxes, t un passeport individuel.

G. FACILITkS.

13. Simplification des formalitis ii la fronlidre. - Les Etats successeurs s'engagent h supprimer,
dans un ddlai de trois mois apr~s la mise en vigueur de cet Accord, toute taxe de manipulation
perque h l'occasion de la revision des passeports aux fronti~res.

14. Comparution personnelle du requirant de visa. - En ce qui concerne le visa d'entr6e, la
comparution personnelle est la r~gle. Dans des cas dignes d'6gards, les autorit~s apposant les visas
renonceront h exiger la comparution personnelle du requ~rant.

- Quant au visa en transit, la comparution personnelle ne sera pas exig~e, sauf les cas oh les
autorit~s apposant le visa ont des doutes.

15. Compitence territoriale. - Pour obtenir le visa, le requ6rant doit s'adresser h l'autorit6
diplomatique ou consulaire comp~tente pour l'endroit de son domicile.

Toutefois, dans des cas dignes d'6gards, l'autorit6 diplomatique ou consulaire peut d~livrer
des visas h des personnes qui ne sont pas domicilides dans sa circonscription.

16. Njcessit et raison du voyage. - La n6cessit6 du voyage ne devra pas 6tre prouv~e par le
requ~rant du visa, sauf les cas spdciaux ohi la pr6sence de certaines personnes pourrait constituer
un danger pour la sdcurit6 nationale ou pour la situation sanitaire ou lorsque des difficult6s int-
rieures d'ordre 6conomique imposent la preuve.

Afin de fixer la taxe du visa, le requdrant sera tenu de faire connaitre la raison du voyage.
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will not, as a general rule, be necessary in the case of permanent and'terhporary employees in public
administrations, including members of the land and sea forces, temporary employees, artisans,
workmen, servants, ships' crews and day labourers, and, in addition, all such persons as proceed
abroad to engage in manual labour. This provision shall apply also to families of the above-men-
tioned persons (wives, children), even if they travel independently, and to widows and orphans of
the above-mentioned permanent employees. Proof may be called for should the competent autho-
rity entertain reasonable doubt regarding the grounds assigned for complete exemption from the
charges.

Persons actually taking part in scientific and artistic conferences shall likewise be exempt
from charges for visas.

E. TRANSIT VISAS.

(9) Issue of visa. Transit visas shall, unless there are exceptional reasons to the contrary,
be issued at once to the nationals of the Contracting Powers upon production of the entrance visa
for the country of destination and, where necessary, of transit visas for the intermediate countries.

(io) Duration of validity of visa. The duration of validity of a transit visa shall be the same
as that of the visa of the country of destination.

(ii) Fee charged. The fee for a transit visa shall be fixed at one gold franc unless more favour-
able arrangements are provided for in special agreements which have been, or may be, concluded
between the various Succession States.

The provisions mentioned in § 8 regarding complete exemption from fees shall also apply
to the transit visa.

A transit visa endorsed upon a passport which is issued for a single journey shall be valid for
the return journey and the charge shall be one gold franc.

F. COLLECTIVE PASSPORT.

(12) Family passports. The previous provisions shall be applicable to family passports inclu-
ding husband, wife and children under fifteen years of age ; a family passport being considered,
especially as regards the charges levied, as an individual passport.

G. FACILITIES.

(13) Simplification of the formalities at the frontiers. The Succession States undertake to
abolish, within three months after the coming into force of this Agreement, any charge levied in
connection with the examination of passports at the frontiers.

(14) Personal attendance of the applicant for a visa. As regards the entrance visa, applications
shall, as a rule, be made in person. In the case of persons entitled to special consideration, the
authorities issuing the visas will dispense with the right of insisting upon the personal attendance
of the applicant.

As regards transit visas, personal attendance will not be required except in cases where the
authorities issuing the visa are not fully satisfied.

(15) Territorial competence. In order to obtain a visa the applicant must apply to the compe-
tent diplomatic or consular authority for the area in which he is resident.

Nevertheless, in the case of persons entitled to special consideration, the diplomatic or consular
authority may issue visas to persons who are not resident in his area.

(16) Necessity and reason for the journey. The applicant for the visa shall not be required
to prove the necessity for the journey save in special cases where the presence of certain persons
might constitute a danger to national security or the public health, or when internal economic
difficulties render such proof necessary.

The applicant is bound to impart the reason for the journey so that the charge for the visa
may be fixed accordingly.
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17. Enquete et approbation prnalable. - Les visas seront d6livr6s imm~diatement, sans enqute
ou approbation pr~alable.

En cas de danger pour la s~curit6 nationale ou pour la situation sanitaire et, en ce qui concerne
le visa d'entr~e pour les difficultds int6rieures d'ordre 6conomique (par exemple pour r~gler le
march6 de travail) une enqute peut Atre faite. A la demande du requ~rant, l'autorit6 requise devra
faire l'enqu~te par voie t~l~graphique ;dans ce cas, le d~lai pour la rdponse ddfinitive (affirmative
ou n~gative) ne devra pas exc6der quinze jours. Les frais n6cessaires ht 1'6change de t~l~grammes entre
l'autorit6 diplomatique ou consulaire et l'autorit6 qui est appel~e h faire l'enqu~te, seront h.la charge
du requ~rant.

Le prdsent Accord sera ratifi6.
Le d~p6t des ratifications sera effectu6 h Vienne, dans les deux mois apr~s la signature de cet

Accord.
Un proc~s-verbal de d6p6t des ratifications sera dress6, ds que l'Accord aura 6t6 ratifi6 par

l'Autriche, la Hongrie, l'Italie et la Tch~coslovaquie.
D~s la date de ce proc~s-verbal, l'Accord entrera en vigueur entre les Parties contractantes

qui l'auront ainsi ratifi6.
L'Accord entrera en vigueur pour la Pologne, la Roumanie et l'Etat serbe-croate-slov~ne h

la date de leur adhesion ult6rieure et du ddp6t de leurs ratifications.
Le Gouvernement autrichien remettra hi toutes les Puissances signataires une copie certifi6e

conforme des proc~s-verbaux de d~p6t des ratifications.
Cet Accord pourra tre d6nonc6 par chacune des Parties contractantes apr~s l'expiration d'une

annde h partir de la date du premier proc~s-verbal de ddp6t des ratifications ; il dessera alors d'tre
en vigueur apr~s un d6lai de trois mois h partir du jour oii la d6nonciation aura 6t6 notifi6e h l'autre
Partie contractante.

Eu foi de quoi, les Pl6nipotentiaires susnommds ont sign6 le prdsent Accord.

Fait h Graz, le vingt-sept janvier mil neuf cent vingt-deux, en un seul exemplaire, qui restera
ddpos6 dans les archives de la R~publique d'Autriche et dont des expdditions authentiques seront
remises h chacune des Puissances signataires.

(Sign6) LUKES.
(Sign6) EGON HEIN.
(Sign6) LADISLAs GOMORY-LAIML DE DEDINA.
(Sign6) C. DE CONSTANTIN.
(Sign6) M. ADINOLFI.
(Sign6) FAUSTO PIZZICHELLI.
(Sign6) Dr RICHARD STRETTI.

Sous r6serve de l'adh6sion ult6rieure de la R6publique polonaise, aux points I, 2, 3, 5, 7, 8.
10, 11, 12, et deuxi~me alin~a du point 16.

(Sign6) STANISLAS MILLAK.

(Sign6) ZBIGNIEW A. MISZKE.

Pris acte (( ad referendum
(Sign6) GEORGES GRIGORCEA.

Pris acte " ad' referendum ))
(Sign6) VLADIMIR BUDISAVLJEVIC DE PRIJEDOR.
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(7) Preliminary enquiry and approval. Visas shall be issued at once without preliminary
enquiry or approval.

Enquiries may be made when there is reason to suspect danger to national security or the
public health, and, as regards the entrance visa, on account of international economic difficulties
(for example, in order to regulate the labour market).

At the request of the applicant, the competent authority shall carry out the enquiries by
telegram ; in such cases the period allowed for a definite reply (affirmative or negative) shall not
exceed fifteen days. The charges arising from the exchange of telegrams between the diplomatic
or consular authority and the authority which is asked to make investigations shall be borne by
the applicant.

The present Agreement shall be ratified.
Ratifications shall be deposited at Vienna within two months after the signature of this Agree-

ment.
Minutes of the deposit of ratifications shall be drawn up as soon as the Agreement has been

ratified by Austria, Hungary, Italy and Czechoslovakia.
The Agreement shall come into force between the Contracting Parties who have thus ratified

it from the date on which these Minutes are drawn up.
The Agreement shall come into force as regards Poland,Roumania and the Kingdom of Serbs,

Croats and Slovens on the date of their adhesion and of the deposit of their ratifications.
The Austrian Government shall transmit to all the signatory Powers a certified copy of the

Minutes of the deposit of ratifications.
This Agreement may be denounced by any one of the Contracting Parties after the expiration

of one year from the date of the first Minutes of the deposit of ratifications ; it will then cease to
be operative after a period of three months from the date on which the denunciation has been
notified to the other Contracting Party.

In faith whereof the above-named Plenipotentiaries have signed the present Agreement.

Done at Graz the twenty-seventh day of January, one thousand nine hundred and twenty-
two, in a single copy which shall remain deposited in the archives of the Austrian Republic and
of which certified true copies shall be transmitted to each of the Signatory Powers.

(Signed) LUKES.
(Signed) EGON HEIN.
(Signed) LADISLAS GOMORY-LAIML DE DEDINA.
(Signed) C. DE CONSTANTIN.
(Signed) M. ADINOLFI.
(Signed) FAUSTO PIZZICHELLI.
(Signed) Dr. RICHARD STRETTI.

Subject to the future adhesion of the Polish Republic to points 1, 2, 3, 5, 7, 8, IO, II, 12 and
the second paragraph of point 16.

(Signed) STANISLAS MILLAK.
ZBIGNIEW A. MISZKE.

Noted 1d referendum,
(Signed) GEORGES GRIGORCEA.

Noted ad referendum,
(Signed) VLADIMIR BUDISAVLJEVIC DE PRIJEDOR.
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TEXTE ESPAGNOL - SPANISH TEXT.

No 263. - TRATADO' ENTRE LA REPUBLICA DE COLOMBIA Y LOS
ESTADOS UNIDOS DE AMERICA PARA EL ARREGLO DE SUS
DIFERENCIAS PROVENIENTE DE LOS ACONTECIMIENTOS REA-
LIZADOS EN EL ISTMO DE PANAMA EN NOVIEMBRE DE 1903.
FIRMADO EN BOGOTA EL 6 DE ABRIL DE 1914.

Textes ol/iciels anglais et espagnol2 communiquis par le Ministre de Colombie d Berne. L'enregistre-
ment de ce Traitj a eu lieuc le 18 mai 1922.

MINISTERIO DE RELACIONES EXTERIORES.

Jorge HOLGUIN, primer Designado, en ejercicio del Poder Ejecutivo de Colombia,
A todos los que las presentes vieren salud :
Sabed, que por cuanto se firm6 un Tratado entre la Repdiblica de Colombia y los Estados

Unidos para el arreglo de sus diferencias provenientes de los acontecimientos realizados en el Istmo
de PanamAi en noviembre de 1903, por los respectivos Plenipotenciarios de las Altas Partes contra-
tantes ya mencionadas, en Bogotd, el 6 de abril de 1914, copia fiel del cual dice, palabra por palabra,
asi

TRATADO

entre la REPdBLICA DE COLOMBIA y los ESTADOS UNIDOS DE AMERICA, para el arreglo de sus diferen-
cias provenientes de los acontecimientos realizados en el Istmo de Panama en noviembre de 1903.

La Repfiblica de Colombia v los Estados Unidos de America, deseando remover todas las
divergencias provenientes de los acontecimientos politicos ocurridos en Panama en noviembre
de 1903 ; restaurar ]a cordial amistad que anteriormente caracteriz6 las relaciones entre los dos
paises, y tambi~n d~finir y regularizar sus derechos e intereses respecto del Canal interoceAnico
que el Gobierno de los Estados Unidos estA construyendo a travds del Istmo de PanamA, han re-
suelto con tal prop6sito celebrar un Tratado, y en consecuencia han nombrado Plenipotenciarios
suyos :

Su EXCELENCIA EL PRESIDENTE DE LA REP5BLICA DE COLOMBIA:

Francisco Jos6 URRUTIA, Ministro de Relaciones Exteriores;
Marco Fidel SUAREZ, primer Designado para ejercer el Poder Ejecutivo--;
Nicol~s ESGUERRA, ex-Ministro de Estado;
Jos6 Maria Gonzdlez VALENCIA, Senador;
Rafael URIBE URIBE, Senador, y
Antonio Jos6 URIBE, Presidente de la Cimara de Representantes;

1 Pour l'6change de ratifications voir 'L la page 31o.

Le texte anglais du Trait6 proprement dit, seul a k6 prdsent6 au Secretariat. Les autres textes
ont dt6 traduits de l'espagnol par le Secretariat de la Sqcit6 des Nations.
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No. 263. - TREATY 1 BETWEEN THE UNITED STATES OF AMERICA
AND THE REPUBLIC OF COLOMBIA FOR THE SETTLEMENT OF
THEIR DIFFERENCES ARISING OUT OF THE EVENTS WHICH
TOOK PLACE ON THE ISTHMUS OF PANAMA IN NOVEMBER
1903, SIGNED AT BOGOTA, APRIL 6, 1914.

English and Spanish ol/icial texts2 communicated by the Minister ol.Colombia at Berne. The registra-
tion o/ this Treaty took place on May 18, 1922.

MINISTRY FOR FOREIGN AFFAIRS.

I, Jorge HOLGUIN, First Designate to exercise the Executive Power of Colombia,
To all to whom these presents may come, Greeting I
Be it known that a Treaty between the Republic of Colombia and the United States of America,

for the settlement of their differences arising out of the events which took place in the Isthmus
of Panama in November 1903, was signed at Bogota, on April 6, I914,,by the respective Plenipo-
tentiaries of the High Contracting Parties already mentioned, the literal text of which, word for
word, reads as follows :-

TREATY

between the UNITED STATES OF AMERICA and the REPUBLIC OF COLOMBIA for the settlement of their
differences arising out of the events which took place on the Isthmus of Panama in November 1903.

The United States of America and the Republic of Colombia, being desirous to remove all the
misunderstandings growing out of the political events in Panama in November 1903 ; to restore
the cordial friendship that formerly characterized the relations between the two countries and also
to define and regulate their rights and interests in respect of the Interoceanic Canal which the
Government of the United States is constructing across the Isthmus of Panama, have resolved
for this purpose to conclude a Treaty and have accordingly appointed as their Plenipotentiaries

HIS EXCELLENCY THE PRESIDENT OF THE UNITED STATES OF AMERICA

Thaddeus Austin THOMSON, Envoy Extraordinary and Minister Plenipotentiary of the
United States of America to the Government of the Republic of Colombia ; and

His EXCELLENCY THE PRESIDENT OF THE REPUBLIC OF COLOMBIA:

Francisco Jos6 URRUTIA, Minister for Foreign Affairs ;
Marco Fidel SUAREZ, First Designate to exercise the Executive Power

'For the exchange of ratifications see page 311.
2 Only the English text of the actual Treaty was presented to the Secretariat. The other texts

were translated from the Spanish by the Secretariat of the League of Nations.
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y Su EXCELENCIA EL PRESIDENTE DE LOS ESTADOS UNIDOS DE AMtRICA:

Thaddeus Austin THOMSON, Enviado Extraordinario y Ministro Plenipotenciario de los
Estados Unidos de America ante el Gobierno de la Repdiblica de Colombia;

Quienes, despu~s de haberse comunicado sus plenos poderes respectivos, que fueron hallados
en buena y debida forma, han convenido en lo siguiente:

Articulo i.

El Gobierno de los Estados Unidos de America, deseoso de poner t6rmino a todas las con-
troversias y diferencias con la Repdblica de Colombia provenientes de los acontecimientos que
originaron ]a actual situaci6n del Istmo de PanamA, en su propio nombre y en nombre del pueblo
de los Estados Unidos, expresa sincero sentimiento por cualquier cosa que haya ocurrido ocasionada
a interrumpir o a alterar las relaciones de cordial amistad que por tan largo tiempo existieron entre
las dos naciones.

El Gobierno de la Repdiblica de Colombia, en su propio nombre y en nombre del pueblo colom-
biano, acepta esta declaraci6n en la plena seguridad de que asi desaparecerA todo obstAculo para el
restablecimiento de una completa armonia entre los dos paises.

Articulo 2.

La Repdblica de Colombia gozar, de los isiguientes .derechos respecto al Canal interocednico y al
ferrocarril de Panama :

i. La Repdblica de Colombia pedri transportar en todo tiempo por ol Canal interoceAnico sus
tropas, rnAteriales de gaerra y bnctues de gu~rra aun en caso de gaerra entre Colombia y otro pais,
sin p--yar ningida derecho a los Estados Unidos.

2. Los productos del suelo y de la industria colombian- que pasen por el Canal asi como los
correos colombianos, estarAn exentos de todo gravamen o derechos distintos de aquellos a que
puedan estar sometidos los productos y correos de los Estados Unidos. Los productos del suelo
y de la industria colombiana, tales como ganado sal y viveres serAn admitidos en la zona del Canal,
asi come en las islas y tierra firm3 ocupadas- o que se ocupen por los Estados Unidos como auxiliares
y accesorias de la Empresa, sin pigar otros derechos o impuestos que los que deben pagarse por pro-
ductos similares de los Estados Unidos.

3. Los ciudadanos colombianos que atraviesen la zona del Canal quedarin exentos de todo
peaje, impuesto o derecho a que no esten sujetos los ciudadanos de los Estados Unidos, con la con-
dicidn de que presenten la prueba competente de su nacionalidad.

4. Durante la construcci6n del Canal interoceinico y despu~s, siempre que est6 interrumpido
el trAfico por el Canal o que por cualquiera otra causa sea necesario hacer uso del ferrocarril, las
tropas, materiales de guerra, productos y correos do la Repdiblica de Colombia, arriba mencionados,
serin transportados, aun en caso de guerra entre Colombia y otro pais, por el ferrocarril entre Anc6n
y Crist6bal o por cualquiera otro ferrocarril que lo sustituya, pagando solamente los mismos impuestos
y derechos a que estdn sujetos las tropas, materiales de guerra, productos y correos de los Estados
Unidos. Los Oficiales, agentes y empleados del Gobierno de Colombia mediante la comprobaci6n,
de su caricter oficial o de su empleo, tendrAn tambi6n derecho a ser transportados por dicho ferro-
carril en las mismas condiciones de los Oficiales, agentes y empleados del Gobierno de los Estados
Unidos. Las disposiciones de este parAgrafo no serdn aplicables, sin embargo, en caso de guerra entre
Colombia y Panami.

5. El carb6n, el petr6leo y la sal marina que se produzcan en Colombia y pasen de la Costa
AtlAntica de Colombia a cualquier puerto colombiano en la Costa del Pacifico, y viceversa, se trans-
portarAn en.el dicho ferrocarril libres de todo gravamen, excepto el coste efectivo de transporte y de
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Nicolas ESGUERRA, ex-Minister of State;
Josd Maria Gonzalez VALENCIA, Senator;
Rafael URIBE URIBE, Senator; and
Antonio Jos6 URIBE, President of the House of Representatives

Who, after communicating to each other their respective full powers, which were found to be
in due and proper form, have agreed upon the following

Article i.

The Government of the United States of America, wishing to put at rest all controversies
and differences with the Republic of Colombia arising out of the events from which the present
situation on the Isthmus of Panama resulted, expresses, in its own name and in the name of the
people of the United States, sincere regret that anything should have occurred to interrupt or to
mar the relations of cordial friendship that had so long subsisted between the two nations.

The Government of the Republic of Colombia, in its own name and in the name of the COlOm-
bian people, accepts this declaration in the full assurance that every obstacle to the restoration
of complete harmony between the two countries will thus disappear.

Article 2.

The Republic of Colombia shall enjoy the following rights in respect to the Interoceanic Canal
and the Panama Railway:

(i.) The Republic of Colombia shall be at liberty at all times to.transport through the Inter-
oceanic Canal its troops, materials of war and ships of war, even in case of war between Colombia
and another country, without paying any charges to the United States.

(2.) The products of the soil and industry of Colombia passing through the Canal, as well as
the Colombian mails, shall be exempt from any charge or duty other than those to which the products
and mails of the United States may be subject. The products of the soil and industry of Colombia,
such as cattle, .salt and provisions, shall be admitted to entry in the Canal Zone, and likewise in the
islands and mainland occupied or which may be occupied by the United States as auxiliary and
accessory thereto, without paying other duties or charges than those payable by similar products
of the United States.

(3.) Colombian citizens crossing the Canal Zone shall, upon production of proper proof of their
nationality, be exempt from every toll, tax or duty to which citizen3 of the United States, are
not subject.

(4.) During the construction of the Interoceanic Canal and afterwards, whenever traffic by
the Canal is interrupted or whenever it shall be necessary for any other reason to use the railway,
the troops, materials of war, products and mails of the Republic of Colombia, as above mentioned;
shall, even in case of war between Colombia and another country, be transported on the railway
between Ancon and Cristobal or on any other railway substituted therefor, paying only the same
charges and duties as are imposed upon the troops, materials of war, products and mails of the
United States. The officers, agents and employees of the Government of Colombia shall, upon
productions of proper proof of their official character or their employment, also be entitled to pas-
sage on the said railway on the same terms as officers, agents and employees "of the Government
of the United States. The provisions of this paragraph shall not, however, apply in case of war
between Colombia and Panama.

(5.) Coal, petroleum and sea salt, being the products of Colombia, passing from the Atlantic
coast of Colombia to any Colombian port on the Pacific coast and vice versa, shall be transported
over the aforesaid railway free of any charge except the actual cost of handling and transpor-
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carga y descarga en los trenes, coste que en ningfin caso podrd ser superior a la mitad del flete or-
dinario que se cobre por productos similares de los Estados Unidos que pasen por el ferrocarril en
trnsito de un puerto a otro de los Estados Unidos.

Articulo 3.

Los Estados Unidos de Am6rica convienen en pagar a la Repiblica de Colombia, dentro de los
seis meses siguientes al canje de las ratificaciones de este Tratado, la suma de veinticinco millones
(25,000,000) de pesos oro, en moneda de los Estados Unidos.

Articulo 4.

La Republica de Colombia reconoce a Panama como naci6n independiente y conviene en que
los limites entre los dos Estados sean, tomando por base la Ley colombiana de 9 de junio de 1855,
los siguientes : del Cabo Tibur6n a las cabeceras del rio de la Miel, y siguiendo la cordillera por el cerro
de Gandi a la sierra de Chugargufi y de Mali, a bajar por los cerros de Nigue a los altos de Aspave,
y de alli a un punto sobre el Pacifico, equidistante de Cocalito y La Ardita.

En consideraci6n de este reconocimiento, el Gobierno de los Estados Unidos, tan pronto como
sean canjeadas las ratificaciones de este Tratado, dar los pasos necesarios para obtener del Gobierno
de PanamA el envio de un Agente debidamente acreditado que negocie y concluya con el Gobierno
de Colombia un Tratado de paz y amistad que tenga por objeto, tanto el establecimiento de relaciones
diplomAticas regulares entre Colombia y Panama como el arreglo de todo lo relativo a obligaciones
pecuniarias entre los dos paises de acuerdo con precedentes y principios juridicos reconocidos.

Articulo 5.

Este Tratado se aprobarA y ratificarA por las Altas Partes contratantes de conformidad con
sus respectivas leyes, y las ratificaciones se canjearAn en la ciudad de BogotA, lo mAs pronto que
fuere posible :

En f6 de lo cual, los dichos Plenipotenciarios han fimado en doble ejemplar el presente
Tratado y le han puesto sus respectivos sellos.

Hecho en la ciudad de Bogota, el dia seis de abril del afio de Nuestro Sefior de mil novecientos
catorce.

(sello) FRANCISCO Jost URRUTIA,
(sello) MARCO FIDEL SUAREZ,
(sello) NICOLAS ESGUERRA,
(sello) Jost M. GONZALEZ VALENCIA,
(sello) RAFAEL URIBE URIBE,
(sello) ANTONIO JoSe URIBE,
(sello) THADDEUS AUSTIN THOMSON.
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tation, which shall not in any case exceed one-half of the ordinary freight charges levied upon
similar products of the United States passing over the railway and in transit from one port to
another of the United States.

Article 3.

The United States of America agrees to pay to the Republic of Colombia, within six months
after the exchange of the ratifications of the present Treaty, the sum of twenty-five million dollars,
gold, United States money.

Article .4.

The Republic of Colombia recognises Panama as an independent nation taking as a basis the
Colombian Law of June 9, 1855, agrees that the boindary shall be the following : From Cape
Tiburon to the headwaters of the Rio de La Miel and following the mountain chain by the ridge
of Gandi to the Sierra de Chugargun and that of Mali going down by the ridges of Nigue to the
heights of Aspave and from thence to a point on the Pacific half way between Cocalito and La
Ardita.

In consideration of this recognition, the Government of the United States will, immediately
after the exchange of the ratifications of the present Treaty, take the necessary steps in order
to obtain from the Government of Panama the despatch of a duly accredited agent to negotiate
and conclude with the Government of Colombia a Treaty of Peace and Friendship, with a view to
bring about both the establishment of regular diplomatic relations between Colombia and Panama
and the adjustment of all questions of pecuniary liability as between the twocountries, in accord-
ance with recognised principles of law and precedents.

Article 5.

The present Treaty shall be approved and ratified by the High Contracting Parties in conformity
with their respective laws, and the ratifications thereof shall be exchanged in the city of Bogota,
as soon as may be possible.

In faith whereof the said Plenipotentiaries have signed the present Treaty in duplicate and
have hereunto affixed their respective seals.

Done at the city of Bogota, the sixth day of April in the year of our Lord nineteen hundred
and fourteen.

(L. S.) FRANCISCO Jost URRUTIA.
(L. S.) MARCO FIDEL SUAREZ.
(L. S.) NICOLAS ESGUERRA.
(L. S.) Jost M. GONZALEZ VALENCIA.
(L. S.). RAFAEL URIBE URIBE.

(L. S.) ANTONIO JOsA URIBE.
(L. S.) THADDEUS AUSTIN THOMSON.
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Y por cuanto el Senado de los Estados Unidos, por su Resoluci6n de veinte de abril (dia
legislativo abril diez y ocho), de mil novecientos veintiuno, presentes las dos terceras partes de los
Senadores que concurren consinti6 y recomend6 la ratificati6n del mencionado Tratado con las
siguientes modificaciones,

(i) En el predmbulo se suprimirdn las palabras ( estd construyendo #, y en su lugar se inser-
tarin las palabras ((ha construido ).

(2) Suprimese todo el articulo i, que dice

Articulo i.

El Gobierno de los Estados Unidos de America, deseoso de poner t~rmino a todas las con-
troversias y diferencias con la Repfiblica de Colombia, provenientes de los acontecimientos que
originaron la actual situacion del Istmo de Panama, en su proprio nombre y en nombre del
pueblo de los Estados Unidos expresa sincero sentimiento por cualquier cosa que haya ocurrido
ocasionada a interrumpir o alterar las relaciones de cordial amistad que por tan largo tiempo existie-
rion entre. las dos naciones.

El Gobierno de la Repiiblica de Colombia, en su propio nombre y en nombre del pueblo colom-
biano, acepta esta declaraci6n, en la plena seguridad que asi desaparecerA todo obstdculo para el
restablecimiento de una completa armonia entre los dos paises.

(3) El articulo 2 quedarA como articulo i.
(4) En el parAgrafo primero del articulo 2 del texto original se suprimirA el punto y coma despu~s

de las palabras (( ferrocarril de Panama >, y en su lugar se insertarln una coma y las palabras siguien-
tes : ((cuyo titulo adquieren ahora entera y absolutamente los Estados Unidos de America sin gra-
vamento indemnizaci6n alguna #.

(5) En la clAusula primera del articulo 2 del Tratado se suprimiri Ila frase ( aun en caso de guerra
entre Colombia y otro pais *.

(6) En la clAusula cuarta del articulo 2 del texto original del Tratado se suprimardn las palabras
(i durante la construcci6n del Canal interoceAnico y despuds siempre que ), y en su lugar se insertari
(( siempre que *. Despus de Ia locuci6n (( serdn transportados # se suprimiri lo siguiente : ((aun en
caso de guerra entre Colombia y otro pais * ; y se suprimirA la filtima frase, concebida asi : a Las
disposiciones de este paragrAifo no serdn aplicables, sin embargo, en caso de guerra entre Colombia
y Panama. #

(7) En la clAusula quinta del articulo 2 del texto original del Tratado, despu6s de las palabras,
a que se produzca en Colombia ), se insertarAn (( para el consumo colombiano *, despu6s de las pala-
bras ( viceversa, se transportardn #, se pondrA una coma y lo siguiente : ( siempre que el trifico,
por el Canal est6 interrumpido. k

(8) El artic ulo 3 quedarA como articulo 2.
(9) En el articulo 3 del texto original del Tratado, antes de las palabras (( Estados Unidos de

America *, deben insertarse las de (( el Gobierno de * ; despuds de la palabra # pagar ) debe insertarse
# en la ciudad de Washington * se suprimirn despu~s de la palabra a Colombia)) las palabras (den-
tro d los seis meses siguientes al canje de las ratificaciones de este Tratado , y el punto despu~s de la
palabra ((oro, y se insertarA una coma y lo siguiente : ( la suma de cinco millones de d6lares se
pagard dentro de los seis meses subsiguientes al canje de las ratificaciones del presente Tratado,
y a contar de la fecha de este pago, se pagardn los veinte millones de d6lares restantes en cuatro
contados anuales de cinco millones de d6lares cada uno #.

(io) El articulo 4 quedarA como articulo 3.
(II) .EL articulo 5 quedard como articulo 4.
Y por cuanto el consentimiento y recomendaci6n del Senado a la ratificaci6n del dicho

Tratado se di6 en la inteligencia de que # debe formar parte de dicho Tratado y su ratificaci6n que lo
dispuesto en el parAgrafo primero del articulo i del Tratado que concede a la Repiblica de Colombia
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And wliereas the Senate of the United States, by its Resolution of April the twentieth (legal
date : April the eighteenth) one thousand nine hundred and twenty-one, passed in the presence
of two-thirds of the Senators, who approved and recommended the ratification of the said Treaty
subject to the following modifications :

(i) The words "is constructing" in the Preamble shall be deleted, and the words "has con-
structed" substituted.

(2) The whole of Article I shall be deleted. This article reads as follows

Article i.

The Government of the United States of America, wishing to put at rest all controversies and
differences with the Republic of Colombia arising out of the events from which the present situation
on the Isthmus of Panama resulted, expresses, in its own name and in the name of the people of
the United States, sincere regret that anything should have occurred to interrupt or to mar the
relations of cordial friendship that had so long subsisted between the two nations.

The Government of the Republic of Colombia, in its own name and in the name of the Colom-
bian people, accepts this declaration in the full assurance that every obstacle to the restoration of
complete harmony between the two countries will thus disappear.

(3) Article 2 shall be substituted for Article i.
(4) In the first paragraph of Article 2 of the original text the semicolon after the words "fer-

rocarril de Panama" (Panama railway) shall be deleted and a comma shall be substituted, followed
by the words : "the ownership of which the United States of America have now acquired entirely
and absolutely without any charges whatever."

(5) In clause i of Article 2 of the Treaty-the words "even in case of war between Colombia
and another country" shall be omitted.

(6) In clause 4 of Article 2 of the original text of the Treaty the words "during the construc-
tion of the Interoceanic Canal and afterwards whenever", shall be omitted, and replaced by the
word "whenever". Before the words "be transported", the following shall be omitted, "even in
case of war between Colombia and another country" ; and the last sentence, which reads as follows :
"the provisions of this paragraph shall not, however, apply in case of war between Colombia and
Panama", shall be omitted.

o (7) In clause 5 of Article 2 of the original text of the Treaty, after the words "being products
of Colombia" the words "intended for consumption in Colombia" shall beinserted, and, after the
words "and vice versa, shall" a comma shall be inserted, followed by the words "whenever traffic
through the Canal is interrupted."

(8) Article 3 shall be substituted for Article 2.

(9) In Article 3 of the original text of the Treaty, before the words "the United States of
America", the words "the Government of" shall be inserted. After the word "pay" the words
"in the city of Washington" shall be inserted. The words "within six months of the exchange of
the ratification of the present Treaty" shall be omitted after the word "Colombia", and also the full
stop after the word "money", and a comma shall be inserted followed by the words "the sum of
5 million dollars shall be paid within six months after the exchange of the ratifications of the present
Treaty, and the remaining 20 million dollars shall be paid in four annual instalments of 5 million
dollars each, counting from the date of this payment."

(io) Article 4 shall be substituted for Article 3.
(ii) Article 5 shall be substituted for Article 4.
And whereas the Senate has given its consent to and approval of the ratification of the said

Treaty on the understanding that "it shall be laid down in the Treaty and ratification that the provi-
sion in paragraph i, Article i, of the Treaty, granting to the Republic of Colombia freedom to trans-
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paso libre por el canal de Panamd para sus tropas, elementos de guerra. y buques de guerra, no tendrd
aplicaci6n en el caso de guerra entre Colombia y otro pais #.

S~pase, for tanto, que yo, Jorge HOLGUIN. primer Designado en ejercicio del Poder Ejecutivo
de Colombia, habiendo visto y considerado el Tratado preinserto, y teniendo en cuenta que el
Congreso de la Repfiblica lo aprob6, con sus modificaciones, por medio de las Leyes catorce de
nueve de junio de mil novecientos catorce y cincuenta y seis de veintid6s de diciembre de mil
novecientos veintiuno, por las presentes ratifico y confirmo dicho Tratado, ya modificado, en todos
y cada uno de sus articulos.

En fe de lo cual, he dispuesto que se fije en las presentes el sello de la Repfiblica.

Firmado y sellado de mi mano, en la ciudad de Bogota, hoy primero de marzo del aflo de Nuestro
Sefior de mi novecientos veintid6s y ciento doce de la Independencia de Colombia.

JORGE HOLGUIN,

El Ministro de Relaciones Exteriores,
ANTONIO Jost URIBE.

PROTOCOLO DE CANJE.

Habiendose reunido los suscritos Plenipotenciarios con el objeto de canjear las ratificaciones
del Tratado que se firm6 en Bogot4 el 6 abril de 1914, entre Colombia y los Estados Unidos de Amdrica,
para el arreglo de las diferencias provenientes de los acontecimientos realizados en el Istmo de Panama
en noviembre de 1903, y habiendo sido las ratificaciones de dicho Tratado comparadas cuidadosamente
y halladas en un todo conformes entre si, el canje se efectu6 el dia de hoy en la forma usual.

Con referencia a dicho canje, se incorpora en el presente Protocolo la siguiente declaraci6n, de
acuerdo con las instrucciones recibidas al'efecto :

i. De conformidad con la resoluci6n final el Senado de los Estados Unidos al impartir su consen-
timiento a la ratificaci6n del referido Tratado, la estipulaci6n contenida en la cliusula primera del
articulo primero, por la cual se concede a la Repdiblica de Colombia paso libre de sus tropas, materiales,
y buques de guerra por el Canal de PanamA, no serA aplicable en caso de guerra entre la Repdblica
de Colombia y cualquier otro pals.

2. Dicha resoluci6n final del Senado de los Estados Unidos significa, como en efecto lo declar6
el Secretario de Estado en la nota que dirigi6 a la Legaci6n de Colombia en Washington el dia 3 de
octubre de 1921; que la Repfiblica de Colombia no tendrA el derecho de paso libre de impuestos
para sus tropas, materiales de guerra y buques de guerra, en caso de guerra entre Colombia y cualquier
otro pas, y, en consecuencia, la Repdblica de Colombia serA colocada, cuando est6 en guerra con otro
pals, en el mismo pie que cualquiera otra naci6n en circunstancias semejantes, conforme a lo esti-
pulado en el Tratad6Hay-Pauncefote concluido en 19o ; y que, por tanto, como consecuencia de la
declaraci6n del Senado de los Estados Unidos atrAs mencionada, la Repdblica de Colombia no serA.
colocada en ninguna condici6n desventa josa respecto del otro o de los otros beligerantes, en el Canal
de PanamA, en caso de guerra entre Colombia y cualquiera o cualesquiera naci6n o naciones. En esta
inteligencia fue aceptada Por el Congreso de Colombia la dicha resoluci6n, de acuerdo con las dis-
posiciones contenidas en el articulo segundo de la Ley cincuenta y seis de I92I, ((por la cual se modi-
fica la Ley nimero catorce de 1914), que aprob6 el Tratado.

En fe de lo cual han firmado el presente Protocolo de Canje y lo han sellado con sus sellos par-
ticulares.

Hecho en BogotA, el dia primero de marzo de mil novecientos veintid6s.

(L. S.) ANTONIO Jost URIBE.
(L. S.) HOFFMAN PHILIP.
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port through the Interoceanic Canal its troops, materials of war and ships of war, shall not apply
in case of war between Colombia and another country."

I, Jorge HOLGUIN, First Designate to exercise the Executive Power of Colombia, having seen
and examined the above-mentioned Treaty, and noting that the Congress of the Republic approves
it with the modifications introduced therein, in virtue of Laws number fourteen of June the ninth,
one thousand nine hundred and fourteen, and fifty-nine of December the twenty-second, one
thousand nine hundred and twenty-one, hereby ratify these modifications and confirm this Treaty,
as modified in each and all of its articles.

In testimony whereof I have caused the Seal of the Republic to be affixed to these presents

Signed and sealed by my hand in the City of Bogota this first day of March in the year of our
Lord, Nineteen hundred and twenty-two, and in the one hundred and twelfth year of the Indepen-
dence of Colombia.

JORGE HOLGUIN.

ANTONIO Jost URIBE,
Minister lor Foreign Affairs.

PROTOCOL OF EXCHANGE OF RATIFICATIONS.

The undersigned Plenipotentiaries having met for the purpose of exchanging the ratifications
of the Treaty signed at Bogota on April 6, 1914, between Colombia and the United States of America,
for the settlement of their differences arising out of the events which took place on the Isthmus
of Panama in November 1903, and the ratifications of the said Treaty having been carefully compared
and found in all respect in agreement, the exchange has taken place to-day in the usual form.

With reference to this exchange, the following declaration is incorporated in the present Pro-
tocol in accordance with instructions received to this effect.

(I) In accordance with the final resolution adopted by the Senate of the United States when
giving its assent to the ratification of the Treaty in question, the provision contained in the Ist
Clause of Article i, by which the Republic of Colombia is granted free passage through the Inter-
oceanic Canal for its troops, materials of war and ships of war, shall not be applicable in case of
war between the Republic of Colombia and any other country.

(2) The purport of this final resolution of the Senate of the United States is, as was announced
by the Secretary of State in the Note dated October 3, 1921, sent by him to the Colombian Legation
at Washington, that the Republic of Colombia will not have a right of passage, free of duty, for its
troops,. materials of war and ships of war, in case of war between Colombia and another country,
and the Republic of Colombia will therefore, when at war with another country, be placed on the
same footing as any other nation in similar circumstances, in accordance with the provisions of the
Hay-Pauncefote Treaty concluded in 19O1 ; and that, further, in consequence of the above-mentioned
declaration by the Senate of the United States, the Republic of Colombia will not in any respect
be placed at any disadvantage in the Panama Canal as compared with another belligerent or other
belligerents in the event of war between Colombia and any other nation or nations. On this under-
standing the resolution was accepted by the Congress of Colombia in accordance with the provisions
contained in Article 2 of Law No. 56 of 1921, "modifying Law No. 40 of 1914" which approved the
Treaty.

In testimony whereof the undersigned have appended their signatures and affixed their seals
to the present Protocol of Exchange.

Done at Bogota on March I, 1922.

(L. S.) ANTONIO Jost URIBE.
(L. S.) HOFFMAN PHILIP.
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'TRADUCTION - TRANSLATION.

No 263. - TRAITE ENTRE LES P-TATS-UNIS D'AMP-RIQUE ET LA R1RPU-
BLIQUE DE COLOMBIE EN VUE DE REGLER LES DIFFtRENDS
AUXQUELS ONT DONNE LIEU LES ]EVINEMENTS SURVENUS
DANS L'ISTHME DE PANAMA EN. NOVEMBRE 1903, SIGNE A
BOGOTA, LE 6 AVRIL 1914.

MINISTtRE DES AFFAIRES t TRANGtRES.

Jorge HOLGUIN (#primer designado para ejercer el poder executivo ), appel6 le premier h exer-
cer le pouvoir ex6cutif,

A tous ceux qui les pr~sentes liront, salut
Attendu qu'un trait6 a 6t6 sign6 h Bogota, le 6 avril 1914, entre la R~publique de Colombie

et les Etats-Unis, par les pl~nipotentiaires respectifs des Hautes Parties contractantes, en vue de
rdgler les diff6rends auxquels ont donn6 lieu les 6vdnements survenus dans l'isthme de Panama
en novembre 1903, trait6 dont la teneur suit

TRAITI

entre les ETATS-UNIS D'AMItRIQUE et la RtPUBLIQUE DE COLOMBIE en vue de rdgler les diff~rends
auxquels ont donn6 lieu les 6v~nements survenus dans l'isthme de Panama en novembre 1903.

La Rdpublique de Colombie et les Etats-Unis d'Am~rique, d~sireux de mettre fin h tous les
diff~rends auxquels ont donn6 lieu les 6v~nements politiques survenus dans le Panama, en novcm-
bre 1903, de r6tablir l'amiti6 cordiale qui caractdrisait auparavant les relations entre les deux
pays, et de d~finir d'une mani~re r6gulire leurs droits et int6r~ts en ce qui concerne le canal inter-
oc~anique que le Gouvernement des Etats-Unis construit actuellement l travers l'isthme de
Panama, ont rsolu, dans cette intention, de conclure un trait6 et, en consequence, ont nomm6
pour leurs pldnipotentiaires :

SON EXCELLENCE, LE PRtSIDENT DE LA RtPUBLIQUE DE COLOMBIE:

Francisco Jos6 URRUTIA, Ministre des Affaires 6trang~res;
Marco Fidel SUAREZ, (, primer Designado para ejercer el Poder Ejecutivo , (appel6 le

premier a exercer le pouvoir ex~cutif)

Nicolas ESGUERRA, ancien Ministre d'Etat;
Jos6 Maria Gonzalez VALENCIA, S~nateur;

Rafael URIBE URIBE, Sdnateur, et
Antonio Jos6 URIBE, President de la Chambre des Repr6sentants;

I Traduit par le Secrdtariat de la Soci6t6 des 1 Translated by the Secretariat of the League
Nations. of Nations.
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SON EXCELLENCE, LE PR1tSIDENT DES ETATS-UNIS D'AMtRIQUE :

Thaddeus Austin THOMSON,. Envoyd extraordinaire et Ministre pl6nipotentiaire des Etats-
Unis d'Am~rique aupr~s du Gouvernement de la R~publique de Colombie;

lesquels, apr~s avoir kchang6 leurs pleins pouvoirs reconnus en bonne et due forme, sont
convenus des dispositions suivantes :

Article i.

Le Gouvernement des Etats-Unis d'Amdrique, ddsireux de mettre fin h toutes les contro-
verses et h tous les diffdrends qui se sont 6lev~s entre ce Gouvernement et la R~publique de Colom-
bie au sujet des 6vdnements qui ont donn6 naissance h la situation actuelle de l'isthme de
Panama, exprinile, en son non. et au nom du peuple des Etats-Unis, le regref sincere que les rela-
tions d'amiti6 cordiale, qui ont exist6 pendant si longtemps entre les deux nations, aient pu 6tre
interrompues ou troubl6es.

Le Gouvernement de la Rtpublique de Colombie, en son nom et au nom du peuple colombien,
accepte cette dtclaration avec la certitude absolue qu'elle fera disparaitre tout obstacle au r~tablis-
sement d'une harmonie complte dans les relations entre les deux pays.

Article 2.

La R~publique de Colombie jouira des droits suivants, relativement au canal interoc~anique
et au chemin de fer de Panama :

i. La R6publique de Colombie pourra transporter librement en tout temps, par le canal inter-
ocdanique, ses troupes, son mat6riel de guerre et y faire passer ses navires de guerre, m~rme en cas
de guerre entre la Colombie et un autre pays, sans payer aucun droit aux Etats-Unis.

2. Les produits du sol et de lFindustrie de la Colombie, transportds par le canal, ainsi que les
courriers postaux colombiens, seront exempts de tous droits ou taxes autres que ceux dont sont
passibles les produits et courriers des Etats-Unis. Les produits du sol et de 1industrie de la Colombie,
tels que le b~tail, le sel et les denr~es alimentaires, auront libre acc~s dans la zone du canal, ainsi que
dans les iles et les r6gions de la terre ferme, occupies ou qui peuvent tre occupies par les
Etats-Unis, comme parties accessoires h la zone, sans payer d'autres droits ou taxes que ceux perqus
pour les produits similaires des Etats-Unis.

. 3. Les citoyens colombiens, qui traverseront la zone du canal, seront exempts de tous droits
de p~age, taxes ou droits auxquels les citoyens des Etats-Unis ne sont pas assujettis, h la condition
qu'ils prouvent officiellement leur nationalit6.

4. Pendant la construction du canal interoc~anique et dans la suite, toutes les fois que le trafic
par le canal sera interrompu, ou que, pour toute autre raison, il sera n6cessaire'de faire usage de la
voie ferr~e, les troupes, materiel de guerre, produits et courriers postaux de la R6publique de Colom-
bie mentionn6s ci-dessus seront transport6s, mme en cas de guerre entre la Colombie et un autre
pays, par le chemin de fer qui relie Ancon et Cristobal, ou par tout autre chemin de fer qui le rem-
placerait, et ils ne seront passibles que des taxes et droits auxquels sont soumis les troupes, materiel
de guerre, produits et courriers postaux des Etats-Unis. Les fonctionnaires, agents et employ6s
du Gouvernement de Colombie, sur production de pices attestant leur qualit6 ou leur emploi officiel,
auront 6galement le droit d'dtre transportds par ledit chemin de fer dans les mmes conditions que
les fonctionnaires, agents et employ~s du Gouvernement des Etats-Unis. Les dispositions de ce para-
graphe ne seront cependant pas applicables, en cas de guerre entre la Colombie et le Panama.

5. Le charbon, le ptrole et le sel marin, qui sont des produits de la Colombie, et qui sont dirig~s
de la c6te colombienne de l'Atlantique vers tout autre port colombien de la c6te du Pacifique et
vice versa, seront transport@s par le mSme chemin de fer, en franchise de tous droits, sauf les frais
de transport, de chargement et d~chargement, lesquels ne devront, en aucun cas, d~passer la moiti6
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du prix ordinaire du fret perqu sur les produits similaires des Etats-Unis, transport~s par ce chemin
de fer en transit d'un port h l'autre des Etats-Unis.

Article 3.

Les Etats-Unis d'Am6rique conviennent de paver h la R~publique de Colombie, dans un d6lai
de six mois apr~s l'6change des ratifications du present Trait6, la somme de 25 millions de dollars
($ 25 000 000) or, en monnaie des Etats-Unis.

Article 4.

La Rdpublique de Colombie reconnait la R6publique de Panama comme un Etat ind6pendant
et, prenant comme base la loi colombienne du 9 juin 1855, elle est d'accord pour fixer comme suit
la ligne fronti~re entre les deux pays : du cap Tiburon aux sources du Rio de la Miel, puis le long
de ]a chaine de montagnes par la ligne de faite du Gandi jusqu'h la Sierra de Chugargun et de Mali,
en descendant par la ligne de faite du Nigue aux hauteurs d'Aspave et, de li, h un point sur le
Pacifique 6galement distant de Cocalito et de La Ardita.

En consideration de la reconnaissance de cette fronti~re, le Gouvernement des Etats-Unis,
imm~diatement apr~s l'dchange des ratifications du present Trait6, prendra les mesures n~cessai-
res pour obtenir du Gouvernement de Panama l'env.oi d'un agent dfirnent accrddit6 pour n6gocier
et conclure avec le Gouvernement colombien un trait6 de paix et d'amitie, afin d'6tablir des relations
diplomatiques r~guli~res entre la Colombie et le Panama et de r6gler en m6me temps toutes les
questions relatives aux obligations financi~res entre les deux pays, conformdment aux pr6c6dents
et aux principes reconnus du droit.

Article 5.

Le present Trait6 sera approuv6 et ratifi6 par les Hautes Parties contractante3, conformdment
,i leurs lois respectives, et les ratifications seront 6changdes aussit6t que possible dans la ville de
Bogota.

En foi de quoi les dits pl~nipotenthires ont sign6 le prdsent Trait6, en double exemplaire, et
l'ont revtu de leurs cachets.

Fait dans la ville de Bogota, le sixi~me jour d'avril de l'an de notre Seigneur mil neuf cent qua-
torze.

(Sign6 FRANCISCO Jost URRUTIA.

(Sign6) MARCO FIDEL SUAREZ.

(Sign6) NICOLAS ESGUERRA.
(Sign6) Jost M. GONZALEZ VALENCIA.
(Signe) RAFAEL URIBE URIBE.
(Sign6) ANTONIO Jost URIBE.
(Sign6) THADDEUS AUSTIN THOMSON.
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Attendu que le S~nat des Etats-Unis, par sa r6solution du vingt avril (dix-huit avril de l'ann6e
legislative) mil neuf cent vingt et un, les deux tiers des s~nateurs 6tant presents, a acquiesc6 au trait6
susmentionn et recommand6 sa ratification, avec les modifications suivantes :

i. Dans le pr~ambule les mots (( construit actuellement )) seront remplac~s par <( a construit >.

2. L'article i tout entier, dont le texte suit, sera supprim6.

Article i.

Le Gouvernement des Etats-Unis d'Amdrique, d6sireux de mettre fin h toutes les controverses
et h tous *les diff~rends qui se sont 6lev6s entre ce Gouvernement et la R~publique de Colombie au
sujet des ev6nements qui ont donna naissance h la situation actuelle de l'isthme de Panama, exprime
en son nom et au nom du peuple des Etats-Unis, le regret sincere que les relations d'amiti6 cordiale,
qui ont exist6 pendant si longtemps entre les deux nations, aient pu ftre interrompues ou troubl~es.

Le Gouvernement de la R6publique de Colombie, en son nor et au nom du peuple colombien,
accepte cette declaration avec la certitude absolue qu'elle fera disparaitre tout obstacle au r~tablis-
sement d'une harmonie complte dans les relations entre les deux pays.

3. L'article 2 deviendra l'article i.

4. Au premier paragraphe de l'article 2 du texte original, les deux points places apr~s les mots
< chemin de fer de Panama # seront remplac~s par une virgule suivie des mots : (( dont les Etats-
Unis d'Am6rique acquirent actuellement la propri6t6 pleine et enti~re, sans charge ni frais d'indem-
nisation *.

5. Dans la premiere clause de l'article 2 du Trait6, la phrase : (i m~me en cas de guerre entre la
Colombie et un autre pays # sera supprimee.

6. Dans la quatri~me clause de l'article 2 du texte original du Trait6, les mots: (pendant ]a cons-
truction du canal inter-oc~anique et, dans la suite, toutes les fois que , seront remplac~s par : (( toutes
les fois que ,. Apr~s les mots : < seront transportfs ) les mots :, m~me en cas de guerre entre la Colom-
bie et un autre pays ) seront supprimes, ainsi que la derni~re phrase con .ue comme suit : (( Les dispo-
sitions de ce paragraphe ne seront cependant pas applicables en cas de guerre entre la Colombie et
le Panama )).

7. Dans la cinqui~me clause de l'article 2 du texte original du trait6, apr~s les mots :qui sont
des produits de la Colombie , les mots : (( destines h ftre consommes en Colombie seront ins6rs ;
apr~s-les mots : et vice versa, seront transportis on placera une virgule, suivie des mots : toutes
les fois que le trafic par le canal sera interrompu >.

8. L'article 3 deviendra l'article 2.

9. A l'article 3 du texte original du Trait6, les mots < Etats-Unis d'Amfrique ) seront remplac6s
par les mots : (( le Gouvernement des Etats-Unis d'Am~rique )) ; apres le mot (( payer )), les mots
, dans la ville de Washington # seront ins~r~s ; apr~s le mot (( Colombie )>, les mots: dans un d~lai de
six mois apr~s l'6change des ratifications du prfsent Trait6 & seront supprims ; le point apr~s (, Etats-
Unis , sera remplac6 par une virgule, suivie des mots : (( la somme de cinq millions de dollars sera
vers~e au cours des six mois qui suivront l'6change des ratifications du present Trait6, et, h compter
de la date *de ce paiement, les vingt millions de dollars restant seront pay~s en quatre versements
annuels de cinq millions de dollars chacun ,.

IO. L'article 4 deviendra l'article 3.
ii. L'article 5 deviendra l'article 4.

Et attendu que le S~nat a approuv6 et recommand6 la ratification du dit Trait6, h la condition
que (i soit comprise dans ledit Trait6 et ratifi~e la d~claration d'apr~s laquelle les dispositions du pre-
mier paragraphe de l'article i du TraitS, qui accorde h la R6publique de Colombie le libre passage
du Canal de Panama pour ses troupes, son matfriel et ses navires, de guerre, ne sont pas applicables
en cas de guerre entre la Colombie et un autre pays #;

No. 263.



316 Socidte' des Nations - Recueil des Trait es. 1922

Nous Jorge HOLGUIN ((( primer designado para exercer el poder executivo ))), aplel6 le pre-
mier h exercer le pouvoir ex~cutif, ayant vu et examin6 le Trait6 ci-dessus, approuv6 avec des modifi-
cations par le Congr~s de la Rdpublique, en vertu des lois quatorze, du neuf juin mil neuf cent
quatorze et cinquante six, du vingt-deux dccmbre mil neut cent vingt et un, nous ratifions et
nous sanctionnons par les prcsentes ledit Trait6 tel qu'il a &6 modifi6, en ce qui concerne tous ses
articles et chacun d'eux.

En foi de quoi, nous ddcidons que le prdsent acte sera rev~tu du sceau de la R6publique.

Sign6 et cachet6 de notre main, dans la ville de Bogota, le premier mars de lan de notre Sei-
gneur mil neuf cent vingt-deux et cent douze de l'Inddpendance de la Colombie.

(Sign6) JORGE HC LGUIN.

Le Ministre des A//aires Rtrangdres
ANTONIO Jost URIBE.

PROTOCOLE D'flCHANGE DE RATIFICATIONS.

Les pl6nipotentiaires soussign~s s'6tant i6unis afin d'6changer les ratifications du Trait6 qui a
6t6 sign6 h Bogota le 6 avril 1914, entre la Cclombie et les Etats-Unis d'Am~rique pour le rbglcm(nt
des diffdrends auxqucls ont donn6 lieu les 6vnfments survenus dans l'Isthme de Panama en novem-
bre 1903, et les ratifications dudit Trait6 ayant k6 soigneusement compares et reconnues conformes,
l'6change a 6t6 effectu6 i la date de ce jour selon la procedure habituelle.

Conform~ment aux instructions re~ues, est incorporde au pr&ent protocole la d6claration
suivante relative au dit change de ratifications :

I. Conform~ment h la r~solution finale adoptde par le S~nat des Etats-Unis, lorsqu'il a donn6
son consentement ht la ratification du dit Trait6, la stipulation contenue dans la premiere clause de
l'article ier, qui autorise la Rpublique de Colombie h transporter librement ses troupes, son mat6-
riel et ses navires de guerre par le canal de Panama, ne sera pas applicable en cas de guerre
entre la R~publique de Colombie et un autre pays.

2. Cette resolution finale du Sdnat des Etats-Unis signifie, comme l'a d~clar6 le Secr~taire
d'Etat dans la note par lui adress~e h la Lgation de Colombie h Washington le 3 octobre 1921, que
la R~publique de Colombie n'aura pas le droit de transporter en franchise ses troupes, son materiel
de guerre et ses navires de guerre, en cas de guerre entre la Colombie et un autre pays; en consdquence,
la Rdpublique de Colombie, lorsqu'elle se trouvera en 6tat de guerre avec un autre pays, sera placde
sur le m~me pied que toute autre nation dans des circonstances semblables, conform~ment aux
stipulations du Trait6 Hay-Pauncefote conclu en 19O1 ; et, comme consdquence de la ddclaration
du Sknat des Etats-Unis ci-dessus mentionn~e, la R6publique de Colombie ne sera plac6e en aucune
mani~re dans une situation ddfavorable quaPt au canal de Panama, par rapport h l'autre bellig6rant
ou aux autres belligdrants, en cas de guerre entre la Colombie et toute autre nation ou toutes autres
nations. Ainsi interpr6t~e, la dite r~solution a 6t6 accept6e par le Congr s de Colombie, conform~ment
aux dispositions contenues dans le deuxi~me article de la loi cinquante-six de 1921, (( qui _modifie
la loi num~ro quatorze de 1914 *, laquelle a approuv6 le dit Trait6.

En foi de quoi, les dits pl~nipotentiaires ont sign6 le prdsent protocole d'6change de ratifica-
tions et l'ont rev~tu de leurs cachets.

Fait h Bogota le premier mars mil neuf cent vingt-deux.

(Sign6) ANTONIO Jost URIBE.
(Sign6) HOFFMAN PHILIP.
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No. 264. - PECHANGE DE NOTES ENTRE LES GOUVERNEMENTS
D'AUTRICHE ET DE LA SUtDE COMPORTANT UN ARRANGE-
MENT RELATIF A L'TECHANGE DE NOTIFICATIONS CONCERNANT
LES ALItNES. VIENNE LES 26 MAI 1921 ET io AVRIL 1922.

Texte ol/iciel /ran~ais communiqui par le Ministre des A//aires itrangdres de Su~de. L'enregis-
trement de cet Echange de notes a eu lieu le 24 mai 1922.

VIENNE, le 26 mai 1921.
MONSIEUR LE CHANCELIER FIDtRAL,

Conform6ment aux stipulations conclues, titre de r6ciprocit4, entre la Suede et plusieurs
autres pays, l'admission des alien~s, ressortissants de ces pays, dans les maisons d'alidnds su~doises,
leur sortie de ces 6tablissements ainsi que leur mort sont depuis quelque temps communiqudes
r~guli~rement aux Gouvernements de leurs pays respectifs par l'interm~diaire de leurs reprdsentants
diplomatiques accr~dit~s aupr~s de Sa Majest6 le Roi.

Ces communications ont pour but de permettre d'informer les parents du malade et de les
mettre hi m~me de sauvegarder leurs int~r~ts, ainsi que ceux du malade. En m~me temps, elles don-
nent aux autoritds du pays du malade l'occasion de prendre les mesures n~cessaires pour pour-
voir aux soins de sa personne et de sa. fortune.

Mon Gouvernement, estimant qu'il serait tr~s desirable de recevoir des notifications de m~me
nature concernant tout ressortissant su6dois qui serait atteint I l'6tranger de maladies mentales,
m'a charg6 de vous proposer, Monsieur le Chancelier f~dral, I titre de r6ciprocit6, les articles
suivants.

Article i.

Quand un ressortissant autrichien sera atteint en Su~de d'ali~nation mentale, son internement
dans une maison d'ali6nds ou sa sortie d'un tel 6tablissement, ou 6ventuellement sa mort, sera noti-
tifi~e au repr~sentant diplomatique ou consulaire d'Autriche h Stockholm.

Article 2.

Les notifications pr~vues t l'article ier devront mentionner le nom de la maison d'ali6n~s ob
le malade est intern6 et contenir, si possible, les indications suivantes concernant le malade

I. nom et pr6noms
2. date et lieu de naissance
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ITRADUCTION. - TRANSLATION.

No. 264. - EXCHANGE OF NOTES BETWEEN THE AUSTRIAN AND
SWEDISH GOVERNMENTS CONSTITUTING AN AGREEMENT
CONCERNING THE EXCHANGE OF NOTIFICATIONS WITH
REGARD TO PERSONS OF UNSOUND MIND. VIENNA, MAY 26,
1921, AND APRIL io, 1922.

French official text communicated by the Swedish Ministry for Foreign Affairs. The registration
of this Exchange of N6tes took place on May 24, 1922.

VIENNA, May 26, 1921.
MONSIEUR LE CHANCELIER FiDtRAL,

In accordance with the stipulations concluded under condition of reciprocity between Sweden
and several other countries, the admission of lunatics who are nationals of these countries into Swe-
dish lunatic asylums, their release from these institutions, and their death have been for some
time regularly communicated to their respective Governments through their diplomatic represen-
tatives accredited to His Majesty the King.

These communications are made in order that the relatives of the patient may be informed
and to make it possible to safeguard their interests as well as those of the patient. Moreover, they
enable the authorities of the patient's country to take the necessary measures in order to provide
for the care of his person and of his fortune.

My Government considers that it would be very desirable that similar notification should
be made with regard to any Swedish nationals who are attacked abroad by mental diseases, and has
instructed me to propose to you the adoption of the following articles under conditions of reciprocity.

Article i.

Should any Austrian subject be attacked in Sweden with mental disease, his confinement
in a lunatic asylum or his release from such an institution or his death, as the case may be, shall
be notified to the Austrian diplomatic or Consular representative at Stockholm.

Article 2.

In the notifications provided for under Article i mention shall be made of the name of the
lunatic asylum where the patient is confined, and they shall, if possible, contain the following infor-
mation regarding the patient

(i) Name and surname;
(2) Date and place of birth;

I Traduit par le Secretariat de la Soci~t6 des
Nations.

I Translated by the Secretariat of the League of
Nations.
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3. qualit~s ou profession;
4. domicile h l'6poque de l'internement dans l'6tablissement d'ali~n~s;
5. dernier domicile dans le pays d'origine ;
6. noms et pr~noms, etc., des pare et mire, ou, si ceux-ci sont d~c~d~s, noms et pr~noms des

plus proches parents avec indication de leur domicile ;
7. si le malade est mari6, nor et pr~nqms de l'autre 6poux et indication de son domicile;

8. date h laquelle le malade a 6t6 intern6 dans l'6tablissement ou en est sorti, ou y est d~cdd6

9. nom de la personne h la demande de laquelle le malade a 6t6 intern6 dans l'6tablissement;
io. si l'admission a eu.lieu en raison d'un rapport m~dical, date de ce rapport ainsi que le

nor et le domicile du m~decin;
ii. 6tat du malade et s'il permet son rapatriement, indication du nombre de convoyeurs n6ces-

saires pour surveiller le transport.

Article 3.

Dans tout cas oii le Gouvernement su~dois r~clame le rapatriement d'un ressortissant autrichien,
atteint d'ali~nation mentale, la demande sera accompagnde d'une notification contenant les indi-
cations pr~vues h l'artiqle 2.

Article 4.

Lorsqu'un ressortissant autrichien, atteint d'une maladie mentale, est rapatri6, le dossier
m~dical du malade tenu h la maison d'alidn~s sera communiqu6 aux autorit~s comp~tentes autri-
chiennes.

En portant ce qui pr~cde h votre connaissance, Monsieur le Chancelier f~dral, j'ai l'honneur
de vous prier de bien vouloir m'informer si le Gouvernement autrichien serait dispos6 h conclure
avec la Suede l'arrangement dont il s'agit.

Je suis autoris6 h ajouter que cette proposition sera consid~r6e par mon Gouvernement comme
un engagement ds que le Gouvernement autrichien en aura assur6 la r6ciprocit6, laquelle, selon
1'avis de mon Gouvernement, serait 6tablie si vous voulez bien insurer, Monsieur le Chancelier
f~d~ral, dans votre rdponse, avec les modifications n6cessaires, les stipulations vis6es ci-dessus.

Veuillez agr~er, Monsieur le Chancelier f~d6ral, les assurances de ma haute consideration.

(Sign6) 0. EWERLOF.

Monsieur le Docteur M. MAYR,

Chancelier f~dral et
G6rant du Minist~re f6d6ral

des Affaires 6trang6res
de la R6publique d'Autriche,Vienne.

NO 264
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4 Place of residence at the time when the confinement in the lunatic asylum took place;
5J The patient's last place of residence in his native country;

(6) Name and surname, etc., of the father and mother, or if these are dead, the names and
surnames of the nearest relatives with information as to their domicile ;

(7) If the patient is married, name and surname of the husband or wife, and the indication
of his or her domicile ;

(8) The date at which the patient was confined in the institution, or on which he left it, or
on which he died;

(9) The name of the person at whose request the patient was confined in the institution;
(io) If the patient was admitted on a medical report, the date of this report and the name and

residence of the doctor ;
(Ii) The condition of the patient and whether his state allows of his repatriation, and also an

indication of the number of attendants required in order to take care of the patient during the
journey.

Article 3.

In all cases where the Swedish Government demands the repatriation of an Austrian subject
suffering from mental disease, the request shall be accompanied by a notification containing the
information referred to under Article 2.

Article 4.

When an Austrian subject suffering from' mental disease is repatriated, the medical record
of the patient, which is kept in the lunatic asylum, shall be communicated to the competent
Austrian authorities.

In communicating the above to you, I have the honour to request you to be so good as to
inform me whether the Government of Austria is prepared to conclude the Agreement in question
with Sweden.

I am authorised to state that this proposal will be considered binding by my Government
whenever the Austrian Government undertakes to grant reciprocal treatment. This treatment
would, in the opinion of my Government, be secured if you would embody in your reply the above
provisions, with any modifications which may be considered necessary.

I have the honour to be, etc.

(Signed) 0. EWERLOF.

Monsieur le Docteur M. MAYR,
Federal Chancellor and

Director of the Federal
Ministry for Foreign Affairs

of the Austrian Republic,
Vienna.

NO. 264. 2 f
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MINISThRE F D1 RAL DES AFFAIRES ItTRANGERES
DE LA RhPUBLIQUE D'AUTRICHE.

No. 19147/2 C.

VIENNE, le i0 avril 1922.
MONSIEUR L'ENVOY] ,

En me rdfdrant h la note de Votre Excellence en date du 26 mai dernier, j'ai l'honneur de
1'informer que le Gouvernement f~dral adopte volontiers le rdgime propos6 h titre de rdciprocit6
par le Gouvernement royal de Suede en ce qui concerne les ressortissants respectifs atteints d'ali6-
nation mentale. Le Gouvernement f~d~ral de l'Autriche s'engage donc h appliquer vis-h-vis des
ressortissants su6dois les stipulations suivantes :

[Les stipulations susvis~es sont celles mentionn6es h la page 318 avec les modifica-
tions suivantes :

A l'artide i, premiere ligne, le mot (( autrichien ) doit 6tre substitu6 par ( suddois
et ( Suede > par ((Autriche )>; troisi~me ligne, lire ((de Suede en Autriche ), au lieu
((d'Autriche h Stockholm ).

A I'article 3, premiere ligne, au lieu de s Gouvernement suddois lire : ((Gouverne-
ment autrichien ), et au lieu de (( ressortissant autrichien ), lire: ((ressortissant su6-
dois s.

A l'article 4, premiere ligne, au lieu de (( ressortissant autrichien s lire (( ressortissant
su6dois s, deuxi~me ligne, au lieu ( d'autoritds comp~tentes autrichiennes )) lire ((auto-
rit6s comp6tentes su~doises ,.]

En priant Votre Excellence de vouloir bien porter ce qui prc de bi la connaissance du Gouver-
nement royal de Su~de, je me permets d'ajouter que, suivant la proposition contenue dans votre
note pr~cit~e, le Gouvernement fdd6ral de la R~publique d'Autriche considre 'accord dont il
s'agit comme d~finitivement 6tabli par la pr~sente rdponse et comme applicable h partir de la date
d'anjourd'hui.

Veuillez agrer, Monsieur l'Envoy6, .les assurances de ma haute consid6ration.

Le Girant
du Ministre /idral des A//aires i1rangeyres:

(Sign6) HENNET.

Pour copie conforme
Stockholm, au Ministare des Affaires 6trangres,

le 20 mai 1922.

Le Secr6taire ggniral:
W. BOSTR6M.

No 264.
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FEDERAL MINISTRY OF F'OREIGN AFFAIRS

OF THE AUSTRIAN REPUBLIC.

No. 19147/2 C.

VIENNA, April IO, 1922.
YOUR EXCELLENCY,

With reference to Your Excellency's Note dated May 26 last, I have the honour to inform
you that the Federal Government willingly adopts the arrangement proposed on condition of reci-
procity on the part of the Royal Swedish Government with regard to the respective nationals of
either Party who may be of unsound mind. The Austrian Federal Government therefore under-
takes to apply to Swedish nationals the following provisions :

[The stipulations provided for above are the same as those mentioned on page 319
with the following modifications:

In Article i, first line, the word " Austrian " should be replaced by " Swedish " and
Sweden " by " Austria;" third line read : " Swedish Diplomatic or Consular Repre-

sentative in Austria " instead of "Austrian Diplomatic or Consular Representative
at Stockholm. "

In Article 3, first line, " Swedish Government " should be read as " Austrian Govern-
ment " and " Austrian subject " as " Swedish subject."

In Article 4, first line, " Austrian subject " should be read as " Swedish subject
second line " competent Austrian authorities " should be read as " competent Swe-
dish authorities. "]

In requesting Your Excellency to be so good as to bring the foregoing to the notice of the
Royal Swedish Government, I would add that, in accordance with the proposal contained in Your
Excellency's Note previously referred to, the Federal Government of the Austrian Republic con-
siders the agreement in question as definitely concluded by this reply and as being in force from
today's date.

I have the honour, etc.

(Signed) HENNET.
Director of the Federal Ministry for Foreign

Af/airs.

No. 264.





No 265.

ROYAUME-UNI
DE GRANDE-BRETAGNE ET
D'IRLANDE, FRANCE, ITALIE,

JAPON ET
VILLE LIBRE DE DANTZIG

Arrangement provisoire concernant
'enregistrement et le licenciement

de marins Memel et ' Dantzig,
signe a Memel, le j r avril 1922.

UNITED KINGDOM
OF GREAT BRITAIN AND
IRELAND, FRANCE, ITALY,

JAPAN AND
FREE CITY OF DANZIG

Temporary Agreement concerning
the Registration and Disbanding
of Sailors at Memel and Danzig,
signed at Memel, April j, 1922.



326 Socide't des Nations - Recuei des Traits. 1922

No 265. - ARRANGEMENT PROVISOIRE 1 CONCERNANT L'ENRE-
GISTREMENT ET LE LICENCIEMENT DE MARINS A -MEMEL
ET A DANTZIG, CONCLU ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA
RIPUBLIQUE POLONAISE AU NOM DE LA VILLE LIBRE DE
DANTZIG, DONT, EN VERTU DE L'ARTICLE 104 DU TRAITR DE
VERSAILLES, IL CONDUIT LES AFFAIRES EXTI RIEURES,
D'UNE PART, ET LES PUISSANCES ALLIEES AUXQUELLES LA
SOUVERAINET SUR LE TERRITOIRE DE MEMEL A ]RTR
TRANSMISE PAR L'ARTICLE 99 DU TRAITP- DE VERSAILLES,
D'AUTRE PART, SIGN], A MEMEL LE Ier AVRIL 1922.

Texte ol/iciel franpais communiqud par le dil'gu de la Pologne auprs de la Socijtj des Nations. L'en-
registrement de cet Arrangement a eu lieu le 31 mai 1922.

Article i.

Les Parties contractantes sengagent ht proc6der h l'enregistrement et au licenciement des
rcssortissants de l'autre Partie. Les enregistrements et les licenciements accomplis par le Bureau
maritime de Dantzig seront reconnus valables par les ressortissants de Memel, et les enregistrements
et les licenciements accomplis par le Bureau maritime de Memel seront reconnus valables pour les
ressortissants de Dantzig. Article 2.

L'enregistrement et le licenciement s'effectuent conform~ment au R~glement maritime du
2 juin 1902. Chaque Partie est en droit de toucher une r6mun6ration 6gale h celle fixde par 1'autre
Partie.

En foi de quoi les pl~nipotentiaires daiment autoris~s h cet effet ont sign6 le present Arrange-
ment qui entrera en vigueur le quinzi~me jour apr~s la signature et aura la durde d'un an. Apr~s
l'expiration de la premiere annie et sans d~nonciation pr~alable de trois mois, il restera en vigueur
par tacite reconduction pendant l'anne suivante et ainsi de suite.

Fait h Memel le premier avril, l'an mil neuf cent vingt-deux.

Pour le Gouvernement de la R6publique polonaise - Pour les Puissances alli6es
au nom de la Ville libre de Dantzig (Sign6) PETISNt.

(Sign6) MARCELI SZAROTA.

Le d6l~gu Le Haut Commissaire
du Gouvemement polonais Repr6sentant des Puissances alli6es

h Memel, h Memel.

Pour copie conforme
Miroslaw ARciszEwsKI.

D'apros une lettre du 22 juin 1922 de la D6lgation polonaise aupr~s de la Soci~t6 des
Nations, cet arrangement ne comporte pas d'dchange de ratifications.
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'TRADUCTION. - TRANSLATION.

No 265. - TEMPORARY AGREEMENT 2 CONCERNING THE REGIS-
TRATION AND DISBANDING OF SAILORS AT MEMEL AND
DANZIG, CONCLUDED BETWEEN THE GOVERNMENTS OF THE
POLISH REPUfLIC ON BEHALF OF THE FREE CITY OF
DANZIG, WHOSE FOREIGN AFFAIRS IT CONDUCTS IN VIRTUE
OFATHE TERMS OF ARTICLE 104 OF THE TREATY OF VER-
SAILLES, OF THE ONE PART, AND THE ALLIED POWERS, TO
WHOM THE SOVEREIGNTY OVER THE TERRITORY OF MEMEL
HAS BEEN TRANSMITTED BY ARTICLE 99 OF THE TREATY
OF VERSAILLES, OF THE OTHER PART, SIGNED AT MEMEL,
APRIL I, 1922.

French official text communicated by the Delegate of Poland accredited to the League of Nations. The
registration of this Agreement took place on May 31, 1922.

Article i.

Each of the Contracting Parties undertakes to register and disband nationals of the othel Party.
The registration and disbanding carried out by the Danzig Maritime Office shall be recognised as
valid by nationals of Memel, and registration and disbanding carried out by the Memel Maritime
Office shall be recognised as valid by nationals of Danzig.

Article 2.

Registration and disbanding shall be carried out in conformity with the Maritime Regulations
of June 2, 1902. Each Party shall be entitled to receive payment equal to that fixed by the other
Party.

In testimony whereof the Plenipotentiaries duly authorised for this purpose have signed the
present Agreement, which shall come into force on the fifteenth day after signature and shall remain
in force for a period of one year. After the expiration of the first year, and provided that notice of
denunciation has not been given three months previously, it shall remain in force by tacit agree-
ment during the following year, and so on.

Done at Memel the first day of April one thousand nine hundred and twenty-two.

For the Government of the Polish For the Allied Powers:
Republic on behalf of the Free City of Danzig: (Signed) PETISNI .

(Signed) MARCELI SZAROTA,

Delegate High Commissioner
of the Polish Republic representing the Allied Powers

at Memel. at Memel.

1 Traduit par le Secretariat de ]a Soci~t6 des 1 Translated by the Secretariat of the League of
Nations. Nations.

I According to a letter of June 22, 1922, from the Polish Delegation accredited to the League
of Nations, this Agreement does not require an exchange of ratifications.
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No. 266. - P-CHANGE DE NOTES
ENTRE LES GOUVERNEMENTS
ESPAGNOL ET NORVtGIEN
PROLONGEANT POUR UN MOIS
A PARTIR DE SON EXPIRA-
TION, LE 30 AVRIL 1922, L'AR-
RANGEMENT INTERIMAIRE DE
COMMERCE 2 CONCLU LE Ier Dt -
CEMBRE 1921. MADRID, LE
6 MAI 1922.

Textes of/iciels espagnol et Iran~ais communiques
par le Ministre des Alfaires 9trangdres de
Norvdge. L'enregistrenzent de cet 9change de
Notes a eu lieu le 3 juin 1922.

MADRID, le 6 mai 1922.

MONSIEUR LE MINISTRE,

Me rdfdrant h notre conversation de ce jour,
j'ai l'honneur de porter h la connaissance de
Votre Excellence que le Gouvernement du Roi
est d'accord avec une nouvelle prorogation
pour un mois, h partir du 30 avril 1922, de
1'Arrangement intdrimaire de commerce conclu
entre la NORVhGE et I'ESPAGNE le Ier ddcembre
1921.

Ainsi donc, le contingent dont il est question
at l'article IV du dit Arrangement sera, pour
ce qui concerne cette p6riode d'un mois, de
37.500 (trente-sept mille cinq cents) litres.

I1 est entendu que les marchandises de Pun
des deux pays, embarqu~es avec destination
directe h l'autre avant l'expiration, le 31 mai
1922, de cette nouvelle prorogation, seront ad-

1 Traduit par le Secretariat de ]a Soci6t6 des
Nations.

2 Voir ce volume, pages 69 et 253.

1 TRADUCTION. - TRANSLATION.

No. 266. - EXCHANGE OF NOTES
BETWEEN THE SPANISH AND
NORWEGIAN GOVERNMENTS
PROLONGING FOR ONE MONTH
AS FROM ITS EXPIRATION,
APRIL 30, 1922, THE PROVI-
SIONAL COMMERCIAL AGREE-
MENT 2 CONCLUDED DECEM-
BER I, 1921. MADRID, MAY 6,
1922.

Spanish and French official texts communicated
by the Norwegian Ministry for Foreign
Aflairs. The registration of this exchange of
Notes took place on June 3, 1922.

MADRID, May 6, 1922.

YOUR EXCELLENCY,.

With reference to our conversation of to-day,
I have the honour to inform Your Excellency
that the Royal Government agrees that. the
interim commercial Arrangement between
NORWAY and SPAIN concluded on December i,
1921, shall be again extended for a period
of one month as from its expiration. on
April 30, 1922.

For this period of one month the quantity
referred to in Article IV of this Arrangement
will thus be 37,500 (thirty-seven thousand
five hundred) litres.

It is understood that goods of either of the
two countries which are shipped direct to the
other country before the expiration of this
new period of extension, May 31, 1922, will be

Translated by the Secretariat of the League
of Nations.

2 See this vol. pages 69 and 253.
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mises aux b~n~fices de l'Arrangement, pourvu
qu'elles arrivent au pays respectif de destina-
tion avant le 15 juin 1922.

Je dois ajouter que par cette Note et la Note
analogue de Votre Excellence acceptant cet
Arrangement, le Gouvernement norv~gien le
consid~rera comme conclu.

Je profite de cette occasion pour r~itrer
h Votre Excellence les assurances de ma tr~s
haute consid&ation.

(Sign6) M. LIE.

Son Excellence
M. FERNANDEZ PRIDA,

Ministre d'Etat,
etc., etc., etc.

admitted to the benefits of the Arrangement,
provided they arrive in the country for which
they are bound before June 15, 1922.

I am to add that the Norwegian Government
will consider this Arrangement as concluded
in virtue of this Note and of Your Excellency's
Note accepting it.

I have the honour to be, etc.

(Signed) M. LIE.

To His Excellency
M. FERNANDEZ PRIDA,

Minister of State,
etc., etc., etc.

Pour copie certifi&e conforme :

Le chef de la division des pays latins.

TEXTE ESPAGNOL. - SPANISH TEXT.

MINISTERIO DE ESTADO,
COMERCIO.

MADRID, 6 de Mayo de 1922.
ExcMo. SEfiOR,

Muy Sefior mio : En contestaci6n a su atenta Nota de hoy, tengo la honra de participarle
que el Gobierno de S. M. estA conforme en prorrogar de nuevo por un mes, a partir del 30 de Abril
de 1922, fecha de su espiraci6n, el arreglo commercial provisional concluido entre ESPARA y NORUEGA
el 10 de Diciembre de 1921.

Asi pues, el contingente A que hace referencia el articulo 40 de dicho arreglo, serA en lo que
concierne a este periodo de un mes, de 37.500 (treinta y siete mil quinientos) litros. Queda entendido
que las mercancias de uno de los dos paises embarcadas con destino directo al otro antes de ter-
minar, el 31 de Mayo de 192o, esta nueva pr6rroga, disfrutardn de los ben6ficios del arreglo con
tal que lleguen al respectivo pais de destino antes del 15 de Junio de 1922.

Estimando que mediante la Nota de V. E. a que contesto y la presente queda ultimado el
acuerdo entre los Gobiernos espafiol v noruego, aprovecho la oportunidad para reiterarle, Sefior
Ministro, las seguridades de mi m6s distinguida consideraci6n.

(Firmado) FERNANDEZ PRIDA.
Excmo. Sefior Michael S. LIE,

Enviado Extraordinario y
Ministro Plenipotenciario de

S. M. el Rey de Noruega,
etc., etc., etc.

Pour copie certifi&e conforme
Le chef de la division des pays latins.

No. 266.
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I TRADUCTION. - TRANSLATION.

MINISTRY OF STATE
COMMERCE.

MADRID, le 6 mai 1922.

MONSIEUR LE MINISTRE,

En r~ponse h votre note de ce jour, j'ai
l'honneur de porter h votre connaissance que
le Gouvernement de Sa Majest6 est d'accord de
proroger de nouveau pour un mois, h partir du
30 avril 1922, date de son expiration, l'Arran-
gement int~rimaire de commerce conclu entre
l'Espagne et la Norv~ge le ier d~cembre 1921.

Dans ces conditions, le contingent dont il est
question h l'article 4 dudit Arrangement sera,
pour ce qui concerne cette p6riode d'un mois,
de 37.500 (trente-sept mille cinq cents) litres.
I1 est entendu que les marchandises de l'un
des deux pays, embaru~es h destination directe
de l'autre, avant 1 expiration, le 31 mai
1922, de cette nouvelle prorogation, seront
admises au b~n~fice de l'Arrangement, pourvu
qu'elles arrivent aux pays respectifs de desti-
nation avant le 15 juin 1922.

La Note de Votre Excellence et la pr~sente
r~ponse ayant d6finitivement 6tabli 1'accord
entre les Gouvernements espagnol et norv~gien,
je saisis cette occasion pour vous renouveler,
Monsieur le Ministre, les assurances de ma
haute consid6ration.

(Sign6) FERNANDEZ PRIDA.

A Son Excellence,
Seflor Michael H. LIE,

Envoy6 extraordinaire et
Ministre pl~nipotentiaire

de S. M. le Roi de Norv~ge,
etc., etc., etc.

MADRID, May 6, 1922.

YOUR EXCELLENCY,

In reply to your Note of to-day's date, I
have the honour to inform you that His Ma-
jesty's Government agrees to extend for a
period of one month as from April 30; 1922 -
the date of expiration - the provisional com-
mercial arrangement concluded between Spain
and Norway on December I, 1921.

For this period of one month, the quantity
referred to in Article 4 of this Arrangement
will thus be 37,500 (thirty-seven thousand
five hundred) litres. It is understood that
goods of either of the two countries which ar e
shipped direct to the other country before
the expiration, on May 31, 1922, of this
period of extension, will enjoy the benefits of
the Arrangement provided they arrive in the
country for which they are bound before
June 15, 1922.

It being understood that the agreement
between the Spanish and Norwegian Govern-
ments is concluded in virtue of Your Excel-
lency's Note and my present reply, I have the
honour to be, etc...

(Signed) FERNANDEZ PRIDA.

To His Excellency
M. Michael H. LIE,

Envoy Extraordinary and
Minister Plenipotentiary of

H. M. the King of Norway,
etc., etc., etc.

2 Traduit par le Secrtariat de la Soci6td des I Translated by the Secretariat of the League
Nations. of Nations.

No. 266,

MINISTkRE D'ITAT,
COMMERCE.
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AUTRICHE
ET TCHECOSLOVAQUI E

Convention relative ' ]a ligne fron-
tire austro-tchecoslovaque et aux
questions connexes, signe 'a Pra-
gue, le j o mars 1921.

AUSTRIA
AND CZECHOSLOVAQUIA

Convention concerning the delimi-
tation of the frontier between
Austria and Czechoslovakia and
various questions connected there-
with, signed at Prague, March io,

1921.
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TEXTE ALLEMAND - GERMAN TEXT.

No. 267. - XUBEREINKOMMEN ZWISCHEN DER REPUBLIK OSTER-

REICH UND DER TSCHECHOSLOWAKISHCEN REPUBLIK

BETREFFEND DIE FUYHRUNG DER OSTERREICHISCH-TSCHE-

CHOSLOWAKISCHEN GRENZE UND VERSCHIEDENE DAMIT

ZUSAMMENHANGENDE FRAGEN. GEZEICHNET IN PRAG, DEN

io. MARZ 1921.

Textes officiels allemand et tchdque communiquis par le Ministdre des A f/aires itrangires tchicoslovaque
au nor des deux parties coniractantes. L'enregistrement de cette Convention a eu lieu le
6 juin 1922.

Die Regierung der REPUBLIK OESTERREICH und der TSCHECHOSLOWAKISCHEN REPUBLIK,
von dem Wunsche geleitet, durch Abschluss eines Uebereinkommens die endgiltige Festsetzung
der 6sterreichisch-tschechoslowakischen Staatsgrenze zu erleichtern und die Regelung verschiedener
damit zusarnmenhlingender Fragen zu beschleunigen, haben zu ihren Bevollmdchtigten ernannt:

DIE REGIERUNG DER REPUBLIK OESTERREICH :

den Sektionschef irn Bundesministerium fur Inneres und Unterricht Dr. Robert DAVY, und

DIE REGIERUNG DER TSCHECHOSLOWAKISCHEN REPUBLIK :

den Sektionschef im Ministerium ffir 6ffentliche Arbeiten, Ingenieur V.clav ROUBiK,
welche," nachdem sie gegenseitig ihre Vollmachten geprilft und richtig befunden haben, fiber nach-
stehende Bestimmungen, ibereingekommen sind:

I.

AUSNOTZUNG DER WASSERKRAFTE DES THAYAFLUSSES IN DER STRECKE
VOM BEGINN DER GEMEINSAMEN STAATSGRENZE BEI CIZOW (ZAISA) BIS ZUM

ENDE DIESER GRENZE BEI PODMOL (BAUMOL).

Artikel i.

i. Die 6sterreichische Regierung stimmt zu, dass die ganze Wasserkraft des Thayaflusses
in der Grenzstrecke von iow (Zaisa) bis Podmol (Baum6l) durch ein von der tschechoslowakischen
Republik gef6rdertes Unternehmen einheitlich ausgebaut werde.

2. Dieser Ausbau erfolgt durch Bauwerke, die teilweise auf 6sterreichisches, teilweise auf
tschechoslowakisches Gebiet zu liegen kommen.

I.L'dchange des ratifications a eu lieu L Prague le 30 mai 1922.
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TEXTE TCHP-QUE - CZECH TEXT.

No. 267. - UJMLUVA 1 MEZI REPUBLIKOU CESKOSLOVENSKOU A
REPUBLIKOU RAKOUSKOU 0 VEDENI RAKOUSKO - CESKO-
SLOVENSKt HRANICE A NEKTERYCH SOUVISL'CH OTAZKACH,
PODEPSANA V PRAZE DNE io. BR'EZNA 1921.

German and Czech official texts communicated by the Czechoslovak Ministry for Foreign Al/airs
on behalf of the two Contracting Parties. The registration of this Convention took place on
June 6, 192i.

VLADY REPUBLIKY RAKOUSKi a REPUBLIKY CESKOSLOVENSKIE vedeny snahou uleh6iti uza-
vienim dohody kone~n6 stanoveni rakousko-6eskoslovensk stitni hranice a uspigiti ipravu s tim
souvisejicich otd.zek, jmenovaly sv 3'mi splnomocn~nci:

VLADA REPUBLIKY RAKOUSK :

Odborov~ho piednostu ve spolkov~m ministerstvu vnitra avyu~ovd tn Dra. Roberta DAVY-HO, a
VLADA REPUBLIKY CESKOSLOVENSKI :

Odborov~ho piednostu v ministerstvu veiejn~ch praci in~en3'ra Vdclava ROUBiKA,
kteii, kdy! navzdjem pfezkougeli sv6 pln6 moci a -e sprAvn3rmi shledali, dohodli se o ndsledujicich
ustanovenich

I.

VYU2ITI VODNICH SIL kEKY DYJE VE TRATI OD
POCATKU SPOLECNE- STATNI HRANICE U MIOVA (ZAISA) A2 KE

KONCI TTO HRANICE U PODMOLU (BAUMOL).

Cldnek i.

Rakousk6 vl~da souhlasi, aby byla celh vodni sila ieky Dyje ve hrani~ni trati od Ciiova (Zaisa)
ai k Podmolu (Baumb1) jedn.tn6 vybudovtna podnikem podporovan~m republikou Ceskoslo-
venskou.

Vybudov~ni toto provede se stavbami, kter6 budou le~eti 6Aste~n6 na izemi rakousk~m,
Uste~n6 na fizemf eskoslovensk6m.

The exchange of ratifications took place at Prague, May 30, 1922.
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Artikel 2.

Die 6sterreichische Regierung iibernimmt die Verpflichtung, ffir die betreffenden Anlagen
und Nebexeinrichtungen insoweit sie auf 6sterreichischem Grund und Boden errichtet werden,
oder diesen Grund und Boden bertihren, nach Massgabe der bestehenden gesetzlichen Bestimmungen
die rechtskrdftige Konzession ffir den Ausbau und die Benuitzung der Anlage spdtestens innerhalb
einer halbjdhrigen Frist nach Vorlage des geh6rig instruierten Gesuches zu erteilen, und zwar
unter Einhaltung nachstehender Kautelen:

a) Die Konzession wird zeitlich unbeschrdnkt und unwiderruflich erteilt;

b) Das Unternehmen erhdlt von der 6sterreichischen Regierung das Recht der Enteig-
nung, zuerkannt

c) Die 6sterreichische Regierung wird die Materialiert und Requisiten ffir die Herstellung
Erhaltung und den Betrieb der gesamten Anlagen sowie das Unternehmen selbst
insoweit die Anlagen auf ihr Gebiet zu liegen kommen, mit keinerlei Steuern oder
sonstigen Abgaben belasten ;

d) Die Stau- und Wasserkraftanlagen sind derart auszubauen und zu betreiben, dass
dabei den Anforderungen der 6ffentlichen Sicherheit volt Rechnung getragen werde,

Beim Betrieb dieser Anlagen in Verbindung mit der Talsperre bei Frain werden
die landwirtschaftlichen Interessen im Thayagebiet unterhalb Znaim auf dem Ge-
biet beider Staaten entsprechend beriicksichtigt werden, um eine tunlichste Melio-
rationswirkung zu erzielen;

e) Den Organen des Unternehmens wird das frcie Betreten des 6sterreichischeri Grund
und Bodens zwecks Vornahme von Vorarbeiten, sowie Ausfihrung, Erhaltung und
Bedienung der Anlagen von der 6sterreichischen Regierung zugestanden und zwar
bezfiglich der Vorarbeiten sofort, sonst nach Genehmigung der getroffenen Verein-
barung durch die beiden Regierungen ;

I) Dem Unternehmen wird seitens der tschechoslowakischen Republik die Verpflichtung
auferlegt, den Besitzer des unteren Hardegger Wehres ffir die Nachteile aus Anlass
des schadlichen Rilckstaues der Podmoler (Baum6ler) Talsperre volt zu entschadigen ;

g) Das Unternehmen haftet ffir Schdden infolge der von ihm verschuldeten Mangel
bei der Einrichtung oder Erhaltung der Anlage ; zur Entscheidung wird ein Schieds-
gericht berufen, in das beide Staaten je einen Schiedsrichter entsenden ; die beiden
Staaten bestimmen gemeinsam einen dritten.

Artikel 3.

Bei wesentlichen Aenderungen der Anlage in der Grenzstrecke, die nach der Gesetzgebung
des einen oder des anderen Staates der beh6rdlichen Genehmigung bedfirfen, haben die Beh6rden
die gleichen Grundsdtze wie bei der Erteilung der Konzession zu beobachten.

Artikel 4.

Dem Unternehmen wird von der tschechoslowakischen Regierung die Verpflichtung auferlegt,
nach Erbauung und Inbetriebsetzung der gesamten Anlagen in der Strecke Freistein-Znaim auf
Verlangen des Bundesministeriums ffir Handel und Gewerbe, Industrie und Bauten an nieder-
6sterreichische Interessenten loco Staatsgrenze nichst einem der Kraftwerke sechs Millionen Kilo-
wattstunden jdhrlich zu einem angemessenen Preis (Selbstkosten zuztiglich eines mdssigen Ge-
winnes) zu liefern.

No 267.
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CIdnek 2.

RakouskA vlAda piejimi povinnost, .e ud~li pro doty~ni dila a vedlejgi zahizeni, pokud budou
zI'izena na rakousk6m idzemi aneb dzemi toho se budou dotf'kati, die platn3'ch zAkonn ch ustano-
veni privoplatn6 povoleni k v stavb6 a k uOivAni t~chto del, nejpozd~ji b~hem pfilro~ni lhty
pa p~edtoeni Mdosti n~leit6 doloen6, pfi 6em! zachovati jest nisledujici podminky

(a) Koncese ud~li se 6asov6 neobmezen6 a neodvolateln6;
(b) Rakouski vlAda pfiznA podniku privo na vyvlastfiovdni;

(c) Rakouskd vlda nezatii stavebni hmoty a rekvisity, potfebn pro zhzeni, udriovAni
a provoz vesker3ch d~l, ani podnik sdm, pokud budou dila leieti na jejim fizemi,
nidn3mi dan~mi ani j insmi d~vkami.

(d) Dila vzd3maci a k vyuiiti vodni sily budte tak vybudovfila a provozov~na, aby
bylo ph tom pln6 vyhov~no poadavkCim vefejn6 bezpe6nosti.

Ph provozu t~chto dl ve spojeni s idolni pfehradou u Vranova bude vzat
pfim~en zfetel k hospodAfsk~in zijmfim na dzemi obou st6tfi v fidoli Dyje pod
Znojmem, aby docileno bylo nejmon~jgiho iUinku meliora~niho.

(e) OrgAnaim podniku bude Rakouskou vlAdou dovoleno vstupovati voln6 na rakoush6
6zemi za 66elem provAd~ni pfedbin3ch praci, jako i za fikelem provedeni, udriovAni
a obsluhy staveb, a to ohledn6 praci pfedb~n3kch ihned, jinak po schvAleni u6in~n6
dohody ob~ma vl~dami.

(/) Podniku uloi republika Ceskoslovenski povinnost, aby odgkodnil pln6 majitele
spodniho jezu v Hardeggu za djmy zpCisoben6 gkodlivkm zp~tnrm vzdutim fidolni
pfehrady v Podmolu (Baumol).

(g) Podnik rufi za gkody zpfisoben6 jim zavinnmi nedostatky ph zhzeni neb udriovAni
del. K rozhodnuti povolin bude rozhod~i soud, do kter6ho vyglou oba stdty po
jednom rozhod~im ; oba st~ty~ustanovi spole~n6 tietiho rozhod~iho.

Cldnek 3.

Budou-li provid~ny padlstatn6 zmny d~l v pohrani~ni trati, kter6 vyiaduji die ztkonoddrstvi
jednoho neb drah~ho st6tt (fiedniho pvoleni, jest dffadfim zachovati stejn6 z~sady jako pfi udileni
koncese.

CIdnek 4.

CeskoslovenskA vhida uloli palniku povinnost, aby dodlval po v5stavb5 a zahijeni provozu
vgech d~l ve trati FrAi't3n-Znojmo na, pZ Aidini spalkov~ho ministerstva pro obchod a Eivnosti,

.prfimysl a stavby, dolnorakouskk'm zijemniktim loco stAtni hranice nejbli~e jednoho ze zAvodfi
silotvorn3'ch 6 miliori K. V. ho-din ro~n6 za pfimfen)u cenu, (vlastni nAklady v~etn6 mirndho
zisku.)

No. 267.
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Arlikel 5.

Falls die 6sterreichische Regierung nicht bis zum 31. Mdrz 1921 bindend erklaren sollte, dass
in formaler Hinsicht ebenso wie ffir das tschechoslowakische Gebiet der Weg der Erteilung einer
unwiderruflichen und zeitlich unbeschrdnkten Konzession gewdhlt werde, iibernimmt sie die Ver-
pflichtung, den ffir die Herstellung der Anlagen zwecks Ausniitzung der gesamten Wasserkraft
in der Grenzstrecke notwendigen asterreichischen Grund und Boden in die Staatshoheit der tsche-
choslowakischen Republik binnen spdtestens zwei Monaten nach Abgabe der Erklirung der tschecho-
slowakischen Regierung, dass das Werk innerhalb angemessener Frist begonnen und vollendet
werde, abzutreten. Wird binnen ftnf Jahren nach Abgabe der Erklirung nicht mit dem Bau be-
gonnen, so geht das abgetretene Gebiet wieder in die Staatshoheit der bsterreichischen Republik
fiber.

Die zur Grundabtretung n6tigen Unterlagen werden der 6sterreichischen Regierung gleich-
zeitig mit der oben erwahnten Erklirung der tschechoslowakischen Regierung uibermittelt.

Die fiir die Ausarbeitung des Grundeinlbsungsoperates erforderlichen Katastralkarten werden.
seitens der 6sterreichischen Regierung dem mdhrischen Landesausschusse fiber Anforderung mit
der m6glichsten Beschleunigung ausgefolgt werden.

Artikel 6.

FUr den Fall dieser Gebietsabtretung haben die in den vorstehenden Artikeln I bis 4 ange-
fiihrten Bedingungen sinngemdss Anwendung zu finden.

Artikel 7.

Die tschechoslowakische Regierung verpflichtet sich, unter keiner wie immer gearteten Be-
gruindung, militdrische Krdfte auf das Siidufer der Thaya (in der in Betracht kommenden Grenz-
strecke) zu verschieben und auf diesem Thayaufer irgendwelche militarische Befestigungsarbeiten
durchfffihren zu lassen.

Artikel 8.

Fuir den Fall, als die Bestimmungen des Artikels 5 in Kraft treten, werden beide Regierungen
beim Grenzregulierungsausschusse das Begehren zwecks Richtigstellung der Grenze in dem be-
sagten Thayaabschnitte mit dem Hinweise auf den Inhalt der ganzen Vereinbarung stellen.

IT.

FUHRUNG DES GRENZZUGES BEI FELDSBERG.

Die Reichsgrenze irn Gebiete von Feldsberg wird wie folgt verlaufen (von Westen nach Osten
beschrieben, hiezu auch die orientierende Oleate I : 25.000) :

Sie beginnt an dem Punikte 66o m sfidwestlich des Schnittl~unktes der alten mahrisch-nieder-
bsterreichischen Landesgrenze mit der Eisenbahn Nikolsburg-Feldsberg, wo die Gemeindegrenze
zwischen Drasenhofen und Steinabrunn diese Landesgrenze trifft.

a) Gemeinden Steinabrun und Herrenbaumgarten (Osterreich) und Garscheintal Tschecho-
slowakei).

Die Grenze folgt der oben genannten Gemeindegrenze bis zur Suidecke der Parzelie 1242,
geht weiter in gerader Linie zum Nordostrande der Parzelle 1281 /2, iibersetzt die Strasse und geht

NO 267.
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Cldnek 5.

Neprohldsi-li vlida rakouski do 31. btezna 1921 zAvazn6, e voli v ohledu formfilnfm stejn6
jako pro dIzemi 6eskoslovensk6 zpfisob tjd~leni koncese neodvolateln6 a 6asov6 neomezen6, pfejimA
povinnost postoupiti rakouskou pidu, potfebnou k vybudovdni d~l za UiZelem vyuiiti vegker6
vodni sily v pohrani6ni trati, do v3sostniho prAva Ceskoslovensk6 republiky nejpozd~ji b~hem
2 m~sicfi od prohldgeni 6eskoslovensk6 vddy, ie bude dflo to v pfim~en6 lhft6 zapo~ato a dokon~eno.

Nezapo~ne-li se b~hem p~ti let po poddni prohldgeni se stavbou, pfejde op~tn6 postoupen6
6zemi do vu sostniho pr6.va republiky rakousk6.

Podklady nutn6 k postoupeni fizerni budou dorueny rakousk6 vld souasn6 se shora zmi-
n~n3m prohl6genim 6eskoslovenskW vlAdy.

Katastrgdni mapy, potfebn6 k vypracovdni elabordtu o v~kupu pozemkfl budou rakouskou
vhldou vyddny moravsk~mu zemsk~mu v3boru na poAdini se vgim mo~n3m urychlenim.

ldnek 6.

Pro pfipad, e bude toto 6zemi postoupeno, plati obdobn6 podminky uveden6 v pfedchdze-
jicich 6lincich 1-4.

Cldnek 7.

Ceskoslovenski vlida se zavazuje, ze neposune za jakdhokoliv odfivodnhni vojensk6 sily na
jiini bieh ieky Dyje (v pohranini trati, je pfichzi zde v fivahu), a e nedd provisti na tomto
bfehu Dyje nijak6 vojehsk6 opevfiovaci price.

Cldnek 8.

Pro pfipad, ie vejdou ustanoveni 6linku 5 v platnost, po Adaji ob6 vldy u v3boru pro fipravu
hranic za opravu hranice v ie~enm fiseku feky Dyje s poukazem na obsah celM imluvy.

II.

VEDENi HRANICNi CARY U VALCIC.

StAtni hranice na 6izemi Vakickdm bude probihati ndsledovn6 (od zdpadu na v3chod popsdno
a tak6 vyznaeno v orienta~nim snimku I : 25.000).

Po~inAi u bodu 66o th jihoz~ipadn6 od prtiseku star6 moravsko-dolnorakousk6 zemsk6 hranice
sc 2eleznici Mikulov-Valice, tam kde obecni hranice mezi Drasenhofen a Steinabrunn se dot3'kd
t~to zemsk6 hranice.

a) Obce Steinabrunn a Herrenbaurmgarten (Rakousko) a Garschdnthal (Ceskoslovensko).

Hranice sleduje shora jmenovanou obecni hranici a ku jinimu rohu parcely 1242, probihi
dAle pfimo6afe ku severov37chodnimu kraji parcely 1281/2, pietind silnici a vede pfimjm smfrem
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in gerader Richtung gegen einen Punikt der Feldsberger Wasserleitung, der 170 m von der Sfid-
westecke der Parzelle 1452 entfernt ist. Sic verluft sodann, in einem Abstande von1 15 m, langs
dieser Wasserleitung, bis sie den auf dem Riicken der Kallerhaide beim Hochreservoir der Wasser-
leitung und beim /, 279, Kallerhaide, westlich vorbeiffihrenden Fahrweg trifft. Die Grenze folgt
sodann der Mittellinie dieses Fahrweges bis zu dessen Einmiindung in die Strasse Garsch6nthal-
Steinabrunn (Parzelle 26o9) ; sic verlauft weiter in der Mitte dieser Strasse bis zur Abzweigung
des Weges Parzelle 2607, dann in der Mitte dieses letztgenannten Weges nach Silden (von Parzelle
1503, Gemeinde Garsch6nthal, angefangen fiihrt dieser Weg entlang der Gemeindegrenze Gar-
schbnthal-Steinabrunn und Garsch6nthal-Herrenbaumgarten) bis zur Sfidspitze des Gemeinde-
gebietes von Garschbnthal.

b) Geneinden Garschdultal und Feldsberg (Tschechoslowakei) und Schrattenberg (Os-
terreich).

Die Grenze folgt der Siidostgrenze der Gemeinde Garschonthal bis zum Alstosse der Parzellen-
grenze zwischen 5639 und 5640 (Gemeinde Schrattenberg) an die Strasse Parzelle 2540 (Gemeinde
Garsch6nthal), sodann dieser Parzellengrenze bis zur sild6stlichen Ecke der Parzelle 5640. Sic .
folgt weiter in 6stlicher Richtung dem Stidrande der Parzellen 5654 bis 5660 (Gemeinde Schratten-
berg), dem Westrande der Parzelle 5475, dem Siidrande der Parzelle 5661 bis einschliesslich 5665,
dem Westrande der Parzelle 5666 bis 5668, ferner der Mitte des Weges Parzelle 7086 bis zum
Anstosse des Nordrandes der Parzelle 6078/I. Die Grenze zieht sodann ldngs des Nordrandes der
Parzelle 6078/I, 6077, 6076, 6075, 6069 und 6716, fiberquert nun die Strasse Schrattenberg-Felds-
berg, (Parzelle 7092 /2), folgt dem Ostrande der Parzelle 666o, dem Nordrande der Parzelle 6654,
dem Ostrande der Parzelle 6654 und 6652, ferner dem Nordrande der Parzelle 6651, bis zu dem
Wege Parzelle 7009. Sie verliuft sodann in der Mitte dieses Weges und dann weiter am SiIdrande
der Waldparzelle 6674 bis zum Anstosse an die Gemeindegrenze Feldsberg-Schrattenberg ; sic
folgt weiter der Siidgrenze der Parzelle 1511 und der Westgrenze der Parzelle 1510 (Gemeinde
Feldsberg) und iibersetzt noch zweimal die erwdihite Gemeindegrenze, wobei sic die Parzellen
842 und 843 (Gemeinde Schrattenberg) dem- tschechoslowakischen Staate die Parzellen 1492 bis
1495 /2 (Gemeinde Feldsberg) dem 6sterreichischen Staate zuschligt. Sic folgt dann in Ostlicher
und sodann in sidlicher Richtung der Gemeindegrenze zwischen Feldsberg und Schrattenberg.

c) Gemeinden Feldsberg (Tschechoslowakei) und Katzelsdor/ (Osterreich).
Die Grenze folgt zunachst der Gemeindegrenze zwischen genannten Gemeindenl bis zum All-

stosse des Weges Parzelle 3185 (Gemeinde Katzelsdorf), dann der Mitte dieses Weges, ferner der
Mitte des Weges Parzelle 661, 66o ibersetzt in Verlangerung des letztgeianniten Weges die Par-
zelle 1762, folgt dann in n6rdlicher Richtung der Mitte der Strasse Yatzelsdorf-Feldsberg bis zum
Anstosse der Verlangerung der nord6stlichen Grenze der Parzelle 1928, ferner dieser letztgenannten
Linie bis an den Siidrand der Parzelle 1927/I.I Die Grenze zieht runnehr entlang des Sfidrandes des Gelschinkwaldes (Parzelle 1927 /1, ein-
schliesslich 3128/I und 1926) his zu dessen Siidspitze und weiter am Siidrande der Parzelle 1927 /I
und 1924 bis zur Gemeindegrenze Katzelsdorf-Reinthal.

d) Gemeinden Reinthal, Bernhardsthal (Osterreich) uid Under-Themenau. (Tschechoslo-
wakei).

Die Grenze folgt anfangs der Westgrelze der Gemeinde Reinthal in n6rdlicher Richtung,
um alsbald in die Mitte der Wegparzelle 2863 eiazutreten, der sie bis zur Abzweigung der Weg-
parzelle 2864 folgt. Sic verlhuft sodann in der Mitte der letzterea bis zu deren Einmiindung in die
Strasse Reinthal-Feldsberg (Parzelle 286o), weiter in der Mitte dieser Strasse, ferner am Siidrande
der Parzelle 1185, endlich in der Mitte der Strasse Reinthal-Lundenburg (Parzelle 2854/I) bis zur
Gemeindegrenze Reinthal-Unter-Themenau.

Die Grenze verfolgt nunmehr die Siidgrenze der Gemeinde Unter-T 'emenau fiber die Kote
187 in 6stlicher dann nord6stlicher Richtung, wobei sic die Eisenbahn Wun-Lundenburg ud die
Strasse Rabensburg-Unter-Themenau iiberquert, bis zur siidlichen Ecke der Parzelle 1455 (Ge-
meinde Bernhardsthal).

Sic zielit nun entlang der Stidostgrerze der vorgenamten Parzelle bis wieder zur Gemeinde-
greaze, langs dieser bis zur Siidecke der Parzelle 1742 (Gemeinde Unter-Then "nau), sodann lIngs
der Siidostgrenze der Parzelle 1742 und 1741/2, langs der Nordostgrenze d.-ser letztgenanniteu
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ku bodu Val~ick~ho vodovodu, kter' jest vzddlen 170 m od jihozApadniho rohu parcely 1452.
Dgde probihd ve vzddlenosti 15 m pod~l tohoto vodovodu a ku dotyku s cestou, je vede zdpadn6
na hibet6 (C Kahlerhaide) kolem v~ginov- nddr~e vodovodu a triangula~niho bodu 279. 1-ranice
probihA pak stiedern tdto vozov6 cesty a ku jejimu vtistni do silnice Garschnthal-Steinabrunn
(parc. 26o9). Probh ddle stiedem tdto silnice a ku odboeni cesty parc. 2(07, pak stiedcm t~to
posledn6 jmenovan6 cesty k jihu (poinaje parcelou 1503, obec Garschbnthal, bii taro cesta pod6]
obecni hranice Garschbnthal-Steinabrunn a Garsch6nthal-Herrenbaurngarten) a ku jini pice
6izemi obce Garsch6nthal.

b) Obce Garschhlthal a Vallice (Ceskoslovensko) a Schratlenberg (Rakovsko).

Hianice sleduje jihov3chodni hranici obce Garch6nthal a ku styku parceln.], :,ianic mezi
5639 a 5640 (obec Schrattenberg) se silnici parcela 2540 obec Garschbnthal), na to tuto parcelni
hranici a ku jihovchodnimu rohu parcely 5640. Sleduje ddle v chodnim sm6rem jinf okraj parcel
5654 a 566o (obec Schrattenberg), zdpadni okraj parcely 5475, ji~ni okraj parcel 566I-a v~etn6
5665, zpadni okraj parcel 5666 a 5668, dMle stied cesty parcela 7086 a ku styku se severnim
okrajem parcely 6078/i. Hranice tdhne se na to pod6l severniho okraje parcel 6078/I, E077, 6076,
6075, 6069 a 6716, protfnd pak silnici Schrattenberg-Va~ice (parcela 7092/2), sleduje v~cborni
okraj parcely 666o, severi okraj parcely 6654, v3chodni okraj parcely 6654 a 6652, d~le severni
okraj parcely 6651 ai ku cest6 parcela 7009. Probih na to stfedem t~to cesty a pak ddle na jiinin;
okraji lesni parcely 6674 ai ku styku s obecni hranici Valice-Schrattenberg ; sleduje d~le jilni
hranici parcely 1511 a zdpadni hranici parcely 151o (obec Vakice) a pfetin jet dvakr te zmOnnou
obecni hranici, pfi 6en ponechAvi parcely 842 a 843 (obec Schrattenberg) stdtu Ceskosluver-
sk~mu, parcely 1492 az 1495/2 (obec Val6ice) Rakousk~mu stdtu. Sleduje ddle vychodnim a na to
jiinim sm~rem obecni hranici mezi Val~icerni a Schrattenbergem.

c) Obce Valgice (Ceskoslovensko) a Katzelsdorl (Rakousko).
Hranice sleduje nejprve obecni branici mezi jmenovan3mi obccmi a ku styku s cestou parcela

is. 3185 (obec Katzelsdorf), pak stfcd tdto cesty, ddle stied cesty parcela 661, 66o, pfekrocuje
v prodloueni posledn6 jmenovan6 cesty parcelu 1762 a sleduje pak severnim sm rem stied silnice
Katzelsdorf-Valkice a ku styku s prodlou~enfm severov'chodni branice parcely 1O2.8, pak tuto
posledn6 jmenovanou 6dru a po ji~ni okraj parcely 1927 /1. Hranice b~i nyni pod6l ji nhio okraje
lesa zvan~ho (Gelschinkwald)) parcela 1927/i v~etn6 3128 /I a 1926) a po jeho ji~ni gpiku a
dle pod6l ji.niho okraje parcely 1927/1 a 1924 a ku obecni hranici Katzelsdorf-Rheinthal.

d) Obce Rheinthal, Bernhardsthal (Rakousko). a Po~Iornd (Ceskoslovemsko).

Hranice sleduje na poitku zdpadni hranici obce ]Rheintbal severnim sinrem, nae ivstupuje
do stfedu cesty parcela 2863, kterou probihd a k odbo&ni cesty parcela 2864.

Hranice probihA na to stiedem posledn6 jmenovan6 a ku jejfmu v istini do silnice IRheinthal-
Vakice (parcela 286o), pokra~uje stfedem t~to silnice a ddle na jiirnfm okraji parcely 1185, kone~n6
stfedem silnice Rheinthal-Bieclava (parcela 2854/1) a ku obecni branici Rheinthal-Postorn6.

Hranice sleduje nyni jilni hranici obce Pogtorn6 pies kotu 187 v'chodnfm pak severu;v'-
chodnim sm~rem, pi em pietind elezni~ni trat Videfi-Bieclava a silnici Rabensburg-Pogtorm
ai ku jiinfmu vb~ku parcely 1455 (obec Bernhardsthal)..

BMi nyni poddl jihov~chodni branice 2mfn~n6 parcely a opft k obecni hranici, poddl t~to
al k jilnimu rohu parcely 1742 (obec Pogtorn6), pak pod~l jihov~chodni branice parcely 1742 a
1741/2, podQl severov~chodni hranice t6to 1osledn6 jmenovan6 parcely a ddle na jedn6 stran6
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Parzelle und weiter zwischen den Parzellen 1751/i und 2 einerseits und 1749/2 und i sowie 1750
andererseits (alle der Gemeinde Unter-Themenau) bis sie abermals die Gemeindegrenze trifft,

Die Grenze folgt nun der Gemeindegrenze zwischen Unter-Themenau und Bernhardsthal
bis zum Anstosse der Grenze zwischen den Parzellen 1515 und I516 (Gemeinde Bernhardsthal).
Sie Iduft nun zwischen den Parzellen 1515, 1514, 1513 /1 und 2, 1512, 1511/2, 1510 /2, 1497, 1503.
1549, 1583, 1582, 1567, 1569, 1570, im Westen und den Parzellen 1516, 1518/I, 1519, I5I1/I,
1510/I, 1511/3, 1509, 1508, 1504, 1505, 1548, 1550, 1551, 1566, i565 und 1564 im Osten bis an
die Parzelle 1592 und endlich am Nordrande der Parzelle 1592 und 1595 bis zum Thayaflusse,
den die Grenze etwa 2 km siidostlich von der Stelle, wo die Strasse Rabensburg-Themenau die
Eisenbahn Rabensburg-Lundenburg kreuzt erreicht.

Wo die vorbeschriebene Grenzlinie einer Strasse oder einem Wege folgt, gilt ausniahmslos
der Grundsatz, dass das betreffende Strassen- oder Wegstuck als gemeinsam zu gelten hat, auch
wenn die ganze Kommunikationsparzelle, an einer Gemeindegrenze gelegen, bisher ganz zum
Gebiete einer der Grenzgemeinden geh6rt haben sollte.

III.

GRENZVERKEHR ZWISCHEN DEM FELDSBERG-GEBIET UND
DEM OSTERREICHISCHEN HINTERLAND.

1.

DURCHZUG.

Die tschechoslowakische Republik wird fur den Durchzugsverkehr der Bewohner jener 6ster-
reichischen Gemeinden, die in der unmittelbaren Ndhe des durch den Staatsvertrag von St. Germain
an die tschechoslowakische Republik abgetretenen Gebietes um Feldsberg liegen, jede mit dem
Schutze des tschechoslowakischen Zollinteresses vereinbarliche Erleichterung gewahren und ins-
besondere spezielle nur auf diesen Verkehr beschrinkte Durchfuhrverbote nicht erlassen sowie
spezielle, nur diesen Verkehr belastende Durchfuhrabgaben nicht erheben.

Die tschechoslowakische und die 6sterreichische Regierung nehmen die tunlichste Gemein-
schaftlichkeit bei der Ausfibung der Zollkontrollen in Bezug auf diesen Verkehr ini Aussicht. Die
beiden Regierungen werden sich fiber die Zollkontrollen und fiber die zugelasseneni Grenzilber-
trittspunkte ehestens einigen, wobei die gegenwdrtigen Strassenverbindungen fiber Feldsberg
in erster Linie zu berficksichtigen sein werden.

Zur Hintanhaltung von Gefdllsfibertretungen im Grenzverkehr der hier in Betracht kommenden.
Gebiete verpflichten sich beide Regierungen zur gegenseitigen wirksamen Hilfeleistung zurn Zwecke
der Verhinderung und Entdeckung solcher lGbertretungen.

2.

UEBERLANDSBESITZ UND WEIDEVERKEHR.

Auf Landgfitern oder Grundbesitzungen, die in dem unter i angefihrten osterreichischen
und tschechoslowakischen Grenzgebiet gelegen und von der Zollgrenze durchschnitten sind, dfirfen
die darauf gewonnenen Erzeugnisse der Bodenkultur und der Viehzucht bei der Bef6rderung von
den Orten ihrer Hervorbringung nach den zu ihrer Verwahrung bestimmten Gebduden und Rdumen,
ferner das zu solchen Besitzungen geh6rige Wirtschaftsvieh und Wirtschaftsgerdt, sowie Dfing-
mittel und die Aussaat zum Feldbau bei der Bef6rderung von einem Teile der Besitzung zum andern
an den natfirlicben tbergangspunkten zollfrei verbracht werden.
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mezi parcelami 1751/1 a 2 na druh6 stran6 mezi parcelami 1749 /2 a i jakoi i 1750 (vgechny nalci
k obci Poftorn6) ai se op~t dotkne obecni hranice.

Hranice nyni sleduje obecni hranici mezi Pogtornou a Bernhardsthalem a k doteku s hranici
mezi parcelami 1515 a 1516 (obec Bernhardsthal).

Hranice probihA nyni mezi parcelami 1515, 1514, 1513/1 a 2, 1512, 1511/2, 1510/2, 1497,
1503, 1549, 1583, 1582, 1567, 1569, 1570, na strand zdpadni a mezi parcelami 1516, 1518/1, 1519,
1511/l, 1510/1, 1511/3, 1509, 15o8, 1504, 1505, 1548, 1550, 1551, 1566, 1565 a 1564 na stran6
v3chodni a k parcele 1592 a konen6 severnim okrajem parcely 1592 a 1595 ai ku fece Dyji, ji
hranice dosahuje asi 2 km jihov'chodn6 od mista, kde silnice Rabensburg-Pogtornd protind ielez-
ni~ni trat Rabensburg-Bfeclava.
N Tam, kde sleduje pfedem popsanA hrani~ni 6ra silnici neb cestu, plati bez v3jimky z~sada,

e m platiti ta kterA 6Ast silnice neb cesty za spole~nou i tehdy, kdy by cel komunika~ni parcela,
lelici na hranici n~kter6 obce, m~la dosud celd nileeti k dizemi jedn6 z pohrani6nich obci.

III.

POHRANICNf STYK MEZI VALCICKV'M tZEMfM A RAKOUSKIM ZAZEMIM.

I.

PR1lJEZD.

CeskoslovenskA. republika povoli pro prCijezdn styk obyvatel on~ch rakousk3ch obcf, kter6
le i v bezprostfedni blizkosti 6izemi kolem Val6ic, odstoupendho mirovou smlouvou St. Germainskou
6eskoslovensk6 republice, vgechny dilevy srovnateln6 s ochranou 6eskoslovensk3ch celnich zjmAi
a nevydAi zejm~na zvldgtnich zikazal prfivoznich vztahujicfch se jen na tento styk ani nebude
vybirati zvldgtnich prflvoznich divek zat~ujcich pouze tento styk.

Ceskoslovenski a Rakousk4. vlkda pom3'Meji na co moMni, nejv~tgf spole~enstvi pi v3konu
celnich kontrol vzhledem k tomuto styku. Ob vldy dohodnou se co nejdfive o zpfsobech celni
kontroly a pfipugt~n3rch hrani~nich pfechodech, ph 6em bude dlu~no pfihliieti v prv6 -ad6 k
nyn~jgim silni~nim spojenim pres Val~ice.

K zamezeni dfichodkov3?ch pfestupkfi v pohraninfm styku mezi izemimi phchizejicimi
tu v Aivahu zavazuji se ob6 vlidy ke vzdjemn6 dUinn6 pomoci za fiielem zamezeni a vypitrini
takov3ch pfestupkfi.

2.

PkESPOLN! MAJETEK A PASTVA.

Na statcich nebo usedlostech, je leEi v pohrani~nim dizemi rakouskdm a 6eskoslovenskdm,
uveden~m pod 1. a jsou pietaty celni hranici, sm6ji se pfepravovati beze cla na pfirozen3ch pfecho-
dech v~robky ziskan6 na nich obdlAvdnim pozemkfi a chovem dobytka, jsou-li dopravovdny
z mist, kde byly vyrobeny, do budov a mistnosti ur~en3ch k jejich uschovini, dtle hospodd.sk
dobytek a hospodi~sk6 ndfadi nle~ejici k takov35m usedlostem, jakoi i hnojivo a osivo k obd15ni
poli, jsou-li depravovny z jedn6 Msti usedlosti na druhou.
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Beide Regierungen behalten sich vor, bei vorkommendem Missbrauch die oben gewiihrte Be-
giinstigung ffir bestimmte tYbergangspunkte zu entziehen.

Grenzbewohner, die im jenseitigen Grenzgebiete auf eigenen oder gepachteten Ackern oder
Wiesen oder sonst, jedoch nur in der Nahe ihres Wohnortes landwirtschaftliche Arbeiten zu ver-
richten haben, k6nnen die ffir diese Arbeiten erforderlichen Tiere, Fahrzeuge und Gerdte, die Duing-
mittel und die Aussaat ffir ihre Grundsticke, sowie die von den Grundstficken weggefifirte Fech-
sung an Getreide in Gatben und sonstigen Feldfriichten (auch Grin. und Rauhfutter, Futter-
krduter, Heu, Waldstreu, Brennholz) zollfrei fiber die Grenze bringen. Die Verbringung fiber die
Grenze kann auch auf Nebenwegen erfolgen, wenn die 6rtlichen Verhdiltnisse oder die Art der zu
verrichtenden Arbeiten es als notwendig erscheinen lassen, die zur Zollsicherung getroffenen An-
ordnungen befolgt werden und der Grenzbewohner aus dem jenseitigen Grenzgebiet an demselben
Tage zurflckkehrt, an dem er es betreten hat. Die gleichen Begiinstigungen geniesst Gras und
Heu aus den hier in Betracht kommenden Grenzgebieten, das von Bewobnern des einen Grenz-
gebietes im andern Grenzgebiete bei Versteigerungen erstanden wurde.

Vich, das auf Weiden nach dem jenseitigen Grenzbezirk getrieben wird, oder von dort zuriick-
kommt, bleibt zollfrei, wenn die Identitdt sichergestellt ist. Die Erzeugnisse von solchem Vieh,
wie Milch, Butter, Kse und das in der Zwischenzeit allenfalls angewachsene junge Vieh dfirfen
in einer der Stfickzahl des Viehs und der Weidezeit angemessenen Menge zollfrei zurfickgefffihrt
verden.

Soweit die 6rtlichen Verhultnisse es erfordern, ist die COberschreitung der Grenze in diesem
Weideverkehr auf Nebenwegen unter Beobachtung der diesfalls zu bestimmenden 6rtlichen Vor-
sichtsmassnahmen zuldssig.

FfIr die unter 2 angefffihrten Transporte wird keincr der beiden Vertragsteile Ein- oder Aus-
fuhrbewilligungen verlangen. Ebensowenig soll den Bewohnern des einen Grenzgebietes aus dem
Umstande, dass sie einzelne Grundstiicke in dem andern Grenzgebiete bewirtschaften, eine Ab-
lieferungspflicht zu Gunsten jenes Sta'ates, in dem die Grundstiicke gelegen sind, erwachsen.

Beide Teile sind berechtigt, ffir den unter 2 geregelten Verkehr zweckentsprechende im kleinen
Grenzverkehr fibliche Massnahmen zu treffen, die sich aus Rficksichten der 6ffentlichen Gesund-
heitspflege und der Veteriniirpolizei als notwendig erweisen.

3.

Die Bestimmungen dieses Abschnittes sollen bis zum Inkrafttreten eines Abkommens zwischen
der tschechoslowakischen Republik und der Repubhk Osterreich betreffend den kleinen Grenz-
verkehr fiber die gemeinsame Zollgrenze, lIngstens aber bis Ende 1921 in Geltung bleiben.

IV.

BENOTZUNG DER BAHN NIKOLSBURG-FELDSBERG-LUNDENBURG.

Die tschechoslowakische Regierung gestattet den Bewohnern der Gemeinden Ottental, Steina-
brunn, Drasenhofen, Gutenbrunn, Stutzenhofen, Klein-Schweinbarth, Falkenstein, Poysbrunn-
Schrattenberg, Katzelsdorf, Pottenhofen und Wildendifrnbach des politischen Bezirkes Mistel-
bach den Ubertritt auf das tschechoslowakische Staatsgebiet zwecks Beniltzung der Bahn Ni-
kolsburg-Feldsberg-Lundenburg zur Durchfahrt nach Osterreich und umgekehrt gegen Vor-
weisung der im kleinen Grenzverkehr fiblichen Grenzfibertrittsscheine unter der Bedingrng, dass
diese Scheine mit dem ausdriicklichen Vermerk : ( Giltig nur ffbr die Durchfahrt nach Osterreich
und zurfick unter Benfitzung der Bahn Nikolsburg-Feldsberg-Lundenburg versehen sind.
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Ob vlAdy vyhraiuji si odvolati v3hodu svrchti povolenou pro urit6 piechody, kdyby se ji
zneuilo.

Pohrani~nf obyvateld, kteff museji vykonivati zem~d&Isk prdce v pohrani~nfm fizemi druh~ho
stitu na vlastnich nebo pachtovan'ch pozemcich nebo lukdch nebo jinde, avgak pouze v blizkosti
svdho bydlit , mohou pfepravovati beze cla pies hranici zvffata, vozidla a ndfadi, jich potfebuji
k t~mto pracim, ddle hnojivo a osivo pro sv6 pozemky, jako i z pozemkfl odvienou sklizefi obilnou
ve snopech a sklizeii jinych polnich plodin (t6i pici zelenou a syrovou, picniny, seno, lesni stelivo,
palivov6 dfivi). Pieprava pies hranice mfe se diti tak6 po cestdch vedlej~ich, vyiaduji-li toho
mistni pom~ry nebo zpfisob provdd~n~ch praci, zachovaji-li se naHzeni vydand k zajigt~ni celniho
dfichodku a vraci-li se pohrani~ni obyvatel z pohrani~niho 6izemi druhdho stAtu tdho dne, kterdho
tam pfegel. Stejn37ch v3hod po~ivd trdva a seno z pohraninich fizemi v divahu tu phchdzejicich,
je byly vydraieny ph dra bch obyvately jednoho pohrani~niho fizemi ve druh~m pohrani~nfn
dizemi.

Dobytek vyhdneny na pastvu do pohrani~niho -izemi sousedniho stdtu nebo odtud se vrcejici
je osvobozen od cla je-li zjigt~na toto~nost.

V~robky pochdzejici od takov~ho dobytka jako ml6ko, mislo, s3r, a mlad dobytek v mezi-
dobi snad phibyl smi se beze cla zp~t dopraviti ve mnoistvi pfimfen~m po~tu dobytka a d lce
doby pastevni.

Pokud to mistni pom~ry vyiaduji, jest pfipustno pfekro~ovati hranici ph hnAni dobytka
na pastvu po vedlejgich cestich, zachovaji-li se mistni opatieni, je budou naf-izena pro takov6
prpady.

Pro dopravu uvedenou pod 2) nebude iddnA z obou smluvnich stran po~adovati povoleni
dovozni nebo v'vozni. Rovnl tak nesmi vzejfti obyvatelfim jednoho pohrani~niho fizemi z t6
okolnosti, e obhospodafuji jednotliv6 pozemky v druh~m pohrani~nim 6zemi, povinnost dodAvek
na prosp~ch onoho stdtu, v n~mi tyto pozemky lei.

Ob6 smluvni strany jsou oprivn~ny nafiditi pro styk upraven3' pod 2) Ui.elnd, v maldm pohra-
ni~nim styku obvykl6A opatfeni, je by se ukdzala nutn3mi z ohledu vefejn~ho zdravotnictvi a
veterinrni policie.

3.

Ustanoveni tohoto oddilu zfistanou v platnosti a do doby, kdy nabude Uiinnosti dohoda
mezi republikou Ceskoslovenskou a republikou Rakouskou ohledn6 malho pohrani~niho styku
na spole~n6 celni hranici, nejd~le vgak do konce roku 1921.

IV.

POUZIVANI DRAHY MIKULOV-VALCICE-BRECLAVA.

CeskoslovenskA vlAda dovoluje obyvatelm obci Ottental, Steinabrunn,-Drasenhofen, Guten-
brunn, Stiitzenhofen, Klein-Schweinbarth, Falkenstein, Poysbrunn, Schrattenberg, Katzelsdorf,
Pottenhofen a Wildendiirnbach v politickdm okresu Mistelbagsk~m pfistup na 6eskoslovenskd
stAtni 6izemi za pifinou pouiti drAhy Mikulov-Vaice-Beclava k prfijezdu do Rakous a naopak
na prfikaz osv~deni ku pfekro~eni hranic obvykle uivan6ho v mal6m pohrani~nim styku, s tou
podminkou, e tato osvdeni budou obsahovati v-slovnou pozngmku : ( platn6 jen pro prfljezd
do Rakouska a zp~t za pouhti drihy Mikulov-Valice-Bfeclava ,.
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V.

WASSERLEITUNGSANLAGE DER STADTGEMEINDE BPECLAVA (LUNDENBURG).

Arlikel i.

Die 6sterreichische Regierung iubernimmt die Verpflichtung, fir den Ausbau und den Be-
trieb der Anlagen und Nebeneinrichtungen zur Versorgung der Stadtgemeinde Bfeclava (Lunden-
burg) mit Trink- und Nutzwasser aus dem F6hrenwald am Nordrand der Gemeinde Bernhards-
thal, insoweit diese Anlagen (Nebeneinrichtungen) auf 6sterreichischem. Grund und Boden errichtet
werden oder diesen Grund und Boden bertihren, nach Massgabe der bestehenden gesetzlichen
Bestimmungen die rechtskrdftige Konzession innerhalb einer halbjdhrigen Frist nach Vorlage
des geh6rig instruierten Gesuches der genannten Stadtgemeinde und zwar unter nachstehenden
Kautelen zu erteilen :

a) Die Konzession wird unwiderruflich und zeitlich unbeschrankt erteilt;
b) Das Unternehmen erhdlt von der Osterreichischn Regierung das Recht der Ent-

eignung zuerkannt ;
c) Die 6sterreichische Regierung wird die Materialien und Requisiten ffir die Ausfiihrung

Erhaltung und den Betrieb der Wasserleitungsanlage, soweit diese auf 6ster-
reichisches Gebiet zu liegen kommt, mit keinerlei Steuern oder sonstigen Abgaben
belasten ;

d) Den Organen des Unternehmens wird das freie Betreten des 6sterreichischen Grund
und Bodens zwecks Vornahme und Vorarbeiten, ferner zur Ausfifihrung, Erhaltung,
Bedienung und Ueberwachung der Anlagen von der 6sterreichischen Regierung
zugestanden ;

e) Der Bau ist binnen einer Frist von. sechs Jahren nach Erteilung der rechtskraftigen
Konzession zu vollenden.

Arlikel 2.

Der tschechoslowakischen Regierung wild das Recht eingeraumt, im Falle eiler der tschecho-
slowakischen Republik drohenden kriegerischen Verwicklung mit irgend einem ihrer Nachbar-
staaten, das im F6hrenwalde zu erbauende Wasserwerk und die von dort nach Lundenburg fuihrende
Wasserleitung, soweit sie auf 6sterreichischem Boden gelegen sein wird, auf die unumgdnglich
notwendige Zeit militarisch zu besetzen. Die tschechoslowakischen militarischen Sicherungen
dfirfen jedoch fiber die Sfidlisi~re des F6hrenwaldes nicht vorgeschoben werden.

Diese militdrische Massnahme ist vor ihrer Durchfilhrung der 6sterreichischen Regierung
bekanntzugeben.

VT.

GRENZVERKEHR ZWISCHEN DEM MARCH-THAYA-DREIECK UND
DEM DARAN ANGRENZENDEN OSTERREICHISCHEN GEBIET.

Arlikel i.

RAUMLICHES UND ZEITLICHES GELTUNGSGEBIET.

i. Unter der Bezeichnung March-Thaya-Dreieck im Sinne dieses Uebereinkommens ist jenes
zum tschechoslowakischen Staat geh6rige Gebiet zu verstehen, das im Silden und Westen durch
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V.

VODOVOD MtSTA BRECLAVY (LUNDENBURG).

CIdnek i.

Rakouski vlida zavazuje se ud~liti dte stivajicich zkonn~ch ustanoveni prvoplatnou
koncesi pro v3stavbu a provoz vodovodu a vedlejgi zafizeni k zisobovini m~sta Beclavy (Lunden-
burg) pitnou a uitkovou vodou z Fbhrenwaldu na severnim okraji obce Bernhardsthalu, pokud
tyto stavby (vedtejki zajizeni) se zfidi na rakousk~m fizemi a pcid nebo se tohoto 6izemi a pfidy
budou dotfrkati, b~hem pflro~ni ihfity po pfedloeni nileiit6 doloien6 MAdosti jmenovan6 obce
a to za nisledujicich podminek :

a) Koncese ud~li se neodvolateln6 a 6asov6 neobmezen6.
b) Podniku pfiznJi se od Rakousk6 vliddy prfvo vyvlastfiovaci.

c) Rakouskd vlAda nezati~i nizidn~mi dan~mi ani jinak3mi d .vkami hmoty a ndfadi nutn6
pro vybudovAni, udriov6ni a provoz vodovodu, pokud t leeti bude na rakousk6m fizemi.

d) Rakouskd vldda dovoli orgdnfim podniku voln6 vkro~ovati na rakousk6 6izemi a pfidu
za Uielem provid~ni piedbin35ch praci, ddle za (i~elem v3stavby, udriovini, obsluhy a dozoru
na zajizeni.

e) Stavbu jest dokon~iti b~hem Ihity 6ti let po udlenf prdvoplatn6 koncese.

CIdnek 2.

Ceskoslovensk6 vlhd6 phizndvi se v phipad6 v ileMn6 zipletky hrozici 6eskoslovensk6 republice
s kter3rmkoliv z jejich sousednich stWtfX, prdvo vojensky obsaditi na dobu nezbytn6 nutnou vod~.rnu,
jel ve F6hrenwatd6 mi se vystav~ti jakoi i vodovod odtud do Bfeclavy vedouci, pokud tato zafizeni
budou leeti na rakousk6 pad6.

Ceskoslovensk6. vojenski zajigt~ni nesm~ji v. ak b3'ti posunuta pfes ji~ni okraj Fbhrenwaldu.
Toto vojensk6 opa eni nutno oznimiti pfed jeho provedenfm rakousk6 vlAd.

VI.

POHRANICNi STYK MEZI TROJOHELNiKEM MORAVSKO-DYJSKVM A RAKOUSKVM
VZEMIMS NIM HRANICICIM.

CIdnek i.

PROSTOROV)" A 6ASOV)" OBVOD PLATNOSTI.

I. Moravsko-dyjskrm trojfihelnikem ve smyslu t~to dohody rozum6ti dlu~no dizemi pfislugejici
k CeskoslovCnskimu stitu, je jest ohranieno na jihu a zdpad6 Dyji od jejiho 6isti a k bodu, kde
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die Thaya von ihrer Mfindung bis zum Schnittpunkt mit der friiheren von der Thaya zur March
verlaufenden Verwaltungsgrenze zwischen Nieder6sterreich und Mdhren, im Norden durch die
erwahnte Verwaltungsgrenze und im Osten durch die March von ihrem Schnittpunkte mit der ge-
nannten Ver-waltungsgrenze bis zur Miindung der Thaya in die March begrenzt ist.

2. Die Bestimmungen dieses Abschnittes verfolgen den Zweck, den Interessenten in den an
das March-Thaya-Dreieck angrenzenden 6sterreichischen politischen Bezirken Mistelbach und
Gdnserndorf den seit unvordenklichen Zeiten unentbehrlichen Bezuig der land- und forstwirt-
schaftlichen Erzeugnisse aus dem March-Thaya-Dreieck auf immerwhrende Zeiten zu sichern.

Arlikel 2.

WARENVERKEHR.

i. Natfirlicher Dfinger, Grin- und Rauhfutter (Futterkrduter, Heu, Stroh, Hdckerling),
Waldstreu, Moos, Binsen, Brennholz, Bau- und Nutzholz, Wildpret und Fische, sofern diese Gegen-
stinde aus dem March-Thaya-Dreieck stammen und in die 6sterreichischen politischen Bezirke
Mistelbach und Gdnserndorf in Traglasten oder im Axverkehr eingebracht werden, bleiben in
beiden Staaten zollfrei.

2. Dasselbe gilt ffir die zum land- und forstwirtschaftlichen Anbau im March-Thaya-Dreieck
erforderliche Aussaat und die zu demselben Zwecke erforderlichen nattirlichen und kiinstlichen
Diingmittel bei ihrer Einbringung in das bezeichnete Gebiet.

3. Sdcke und andere Umschliessungen, in denen die obengenannten Waren aus dem einen
der hier in Betracht kommenden Grenzgebicte in das andere Grenzgebiet verbracht werden und
die von dort leer auf dem ndmlichen Wege zuriickgefiihrt werden, bleiben beiderseits zollfrei.

Arlikel 3.

VIEHVERKEHR.

Vieh, das auf die Weide nach dem March-Thaya-Dreieck getrieben wird, oder von dort zu-
riickkommt, bleibt beiderseits zollfrei, wenn die Identitdt sichergestellt ist. Ebenso zollfrei diirfen
die Erzeugnisse von solchem Vieh, wie Milch, Butter, Kase, Wolle und das in der Zwischenzeit
zugewachsene Jungvieh in einer der Stiickzahl des Viehs und der Weidezeit angemessenen Menge
zuriickgefiihrt werden.

Artikel 4.

PERSONENVERKEHR.

Grenzbewohner und Arbeiter, die im March-Thaya-Dreieck land- und forstwirtschaftliche
Arbeiten zu verrichten haben, k6nnen bei Beobachtung der zur Zollsicherung getioffenen behbrd-
lichen Anordnungen die Zollgrenze ungehindert auch auf Nebenwegen fiberschreiten und die zur
Arbeit erforderlichen Tiere, Fahrzeuge und Gerate, sowie den Tagesbcdarf an Nahrungs- und
Futtermitteln sowie an Getrdinken auch auf Nebenwegen zoll- und abgabefrei iber die Grenze
hin und zuriick bringen. Den oben bezeichneten Grenzbewohnern und Arbeitern wird der Grenz-
iibertritt in das March-Thaya-Dreieck und die Riickkehr in das 6sterreichische Grenzgebiet gegen
Vorweisung der im kleinen Grenzverkehr vorgesehenen Grenzfilbertrittsscheine gestattet.
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se protini s dfiv~j~i sprivni hranici mezi Dolnimi Rakousy a Moravou, b~ici od Dyje k Morav6,
na severu zmin~nou sprivni hranici a na v3chod6 Moravou od bodu, kde se tato protin6 se jmeno-
vanou sprvni hranici, a k disti Dyje do Moravy.

2. Ustanoveni tohoto oddilu maji za di6el zajistiti na v66n6 6asy zAjemnikurm v rakousk~ch
politick 'ch okresich Mistelbachu a Gdinserndorfu, hrani~icich s trojdihelnikem moravsko-dyj-
sk3'm, od nepamtn3ch dob nepostridateln5 odb~r polnich a lesnich plodin z trojfihelniku moravsko-
dyjsk6ho.

CIdnek 2.

PAEPRAVA ZBONi.

i. Pirodni hnlojiva, zelenA a syrovA pice (picniny, seno, skina, fezanka), lesni 'stelivo, mech,
siti, palivov6, stavebni a ufitkov6 dhivi, zv6fina a ryby zftstkvaji v obou st~ltech osvobozena od
cla, pokud tyto pfedmfty pochizeji z moravsko-dyjskdho troj thelniku a dopravuji se do rakousk]'ch
politick3'ch okresii Mistelbachu a Gdinserndorfu jako neseni bfemena nebo po ndprav6.

2. Tot6i plati pro osivo potfebn6 k polnimu a lesnimu zsevu v moravsko-dyjskdm tro-
jdhelniku a pro pfirodni a um616 hnojivo potfebn6 k tdmu ti elu pfi jich dovozu do nazna~endho
Azemi.

3. Pytle a jin6 obaly, ve kter3ch se dopravuji nahofe uveden6 pfedm~ty z jednoho zde v
divahu pfichizejiciho pohrani6niho dizemi do druhdho pohranifniho fizemi a jel se prAzdn6 dopra-
vuji odtud zp~t tout62 cestou, jsou v obou st6.tech osvobozeny od cla.

Cldnek 3.

PkEPRAVA DOBYTKA.

Dobytek, kter, se vyhini na pastvu do moravsko-dyjskdho trojdihelniku, anebo odtud se
vraci, jest v obou stitech osvobozern oci cla, je-li totoinost zajigt~na. Rovnfl tak smi brti beze cla
zp't dopravovAny v~'robky pochizejici od tohoto dobytka, jako mlko, m~slo, sir, vIna a mlad
dobytek, phiby1 v mezidobi, v mro~stvi pfimfendm po6tu dobytka a ddlce doby pastevni.

Cldnek 4.

PAECHOD OSOB.

Pohrani~ni obyvatelM a d~lnici, ktefi maji vykonivati polni a lesni price v moravsko-dyjskdm
trojdihelniku, lnohou-zachovdvajice 6iiedni na~izeni vydani k ochran6 celniho dfichodku-voln6
pfekrofovati celni hranici t6 po vediejgich cestich a br~ti s sebou tam a zp~t zvifata potfebnA
k prici, vozidla a nriadi, jako i denni spotiebu potravin a krmiva jakot i ndpojfi tak6 po vedlejgich
cestAch beze cla a divek. Pohrani6nim obyvatelfim a dlnikfim nahofe nazna~en~'m dovoluje se
p~echocd hranice do m3ravsko-dyjsk6ho trojdihelniku a n~vrat do rakousk~ho pohranifniho fizemi
ni prfikaz osv~d6eni k prekro~eni hranic, zaveden 'ch pro malr pohranifni styk.
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Arlikel 5.

NEBENWEGVERKEHR, KONTROLLEN.

i. Die in den Artikeln 2 und 3 angefiihrten Transporte sind auch auf Nebenwegen zuldssig.
2. Die vertragschliessenden Teile sind berechtigt fur den in diesem Abkommen geregelten

Verkehr zweckentsprechende im kleinen Grenzverkehr iibliche Massnahmen, zu treffen, die sich
aus Ruicksichten der bffentlichen Gesundheitspflege und der Veterindrpolizei, sowie der Zoll- und
Abgabenkontrolle als notwendig erweisen. Ueber die allenfalls notwendig werdende Ursprungs-
kontrolle ffir die aus dern March-Thaya-Dreieck auszuftihrenden, unter dieses Abkomnren fallenden
Gegenstdinde, die m6glichst einfach und kostenfrei zu gestalten sein wird, werden sich die beide-
scitigen Zollverwaltungen verstdindigen.

Arlikel 6.

EINFUHR- UND AUSFUHRVERBOTE, EINFUHR- UN) AUSFUHRABGABEN,

ABLIEFERUNGSVERPFLICHTUNGEN.

i. Die vertragschliessenden Teile verpflichten sich, den gegenseitigen Verkehr der im Ein-
gang dieses Abkommens genannten Gebiete mit den in den Artikeln 2 bis 4 angefifhrten Gegen-
stdnden durch keinerlei Efnfuhr- oder Ausfuhrverbote oder Abgaben anlisslich der Einfuhr oder
Ausfuhr oder durch Ablieferungsverpflichtungen ffir 6ffentliche Zwecke zu hemmen ; Ein- und
Ausfuhrbewilligungen werden nicht verlangt werden.

2. Die jdhrliche Menge des Brenn-, Bau- und Nutzholzes beziffert sich bei Brennholz auf 9000
und bei Bau- und Nutzholz auf 6ooo Festmeter, das aus dem March-Thaya-Dreieck im Verkehr
nach diesem Abkommen freizulassen ist. Ueber die auszuiibende Mengenkontrolle werden sich
die beiderseitigen Zclverwaltungen einigen.

Ar/ikel 7.

SCHLUSSBESTIMMUNGEN.

i. Die vorliegenden Abmachungen werden unter dem Titel von Grenzverkehrsbegiinstigungen
getroffen.

2. Sollten spdtere Abkommen zwischeni den vertragschliessenden Teilen weitergehende Er-
leichterungen fir den Grenzverkehr enthalten, so sollen diese sinngemdiss auch auf den Verkehr
zwischen den im Eingang dieses Abkommens bezeichneten Gebieten Anwendung finden.

Vii.

BESTIMMUNG DER DURCH DEN WASSERWEG DER THAYA UND DER
MARCH BEZEICHNETEN STAATSGRENZE.

i. Die Grenzlinie hat den (( d~piacements 6ventuels )) (Artikel 30 des Staatsvertrages ion
St. Germain) des Wasserlaufes zu folgen.

2. Die beiden Regierungen erkldren tibereinstimmend, dass sie unter der Bezeichnung ((d6-
placements )) nur durch natifrliche Vorgdnge oder durch Vereinbarungen beider Nachbarstaaten
bewirktc Verdnderungen des Wasserlaufes verstehen.
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Cldnek 5.

PkEPRAVA PO VEDLEJ~iCH CESTACH, KONTROLY.

i. Pieprava uvedenA ve 6hincich 2. a 3. dovoluje se t6 po vedlejgich cestich.
2. Smluvni strany jsou opr~ivn~ny u~initi pro styk upraven touto dohodou Uiielmn, v malm

pohrani~nim styku obvykIA opatieni, je by se prok.zala nutn3mi z ohledfl na veiejn6 zdravot-
nictvi a veterinirni policii jako i celni a dAvkovou kontrolu. Celni sprdvy obou stran dohodnou
se o kontrole, je2 by byla snad potfebna co do pfivodu piedmt6l vyvdien~ch z moravsko-dyjsk~ho
trojfihelniku a spadajicich pod ustanoveni t6to iimluvy ; tuto kontrolu dluino vybudovati co
nejjednodugeji a bez v391oh.

CIdnek 6.

ZAKAZY DOVOZU A VWVOZU, DOVOZNi A V'VOZNf DAVKY, DODACI POVINNOSTI.

i. Smluvni strany se zavazuji, &e nebudou st iovati vzdjenm styk 6izemi jmenovan3ch na
po6tku tdto dohody ohledn6 pfedmtCi uveden'ch ve lIncich 2. a 4. 2adnrni dovoznimi nebo
v3voznimi z~kazy nebo divkami pi dovozu nebo v3'vozu nebo povinnosti dodAvek pro vefejn6
i6ele; dovoznich a v3voznich povoleni nebude po adovno.

2. Ro~ni mnoistvi palivov~ho, stavebniho a uiitkov6ho dfivi obnigi u palivov6ho dfivi 9.000
a u stavebniho a u~itkovdho dfivi 6.ooo pevn ch metra ; toto dHvi jest uvolniti z moravsko-
dyjsk~ho trojfihelniku ve styku podle t~to dohody. 0 provAd~ni kontroly ohledn6 mno~stvi shodnou
se celni sprivy obou stran.

Cldnek 7.

"ZAVtRE6NA, USTANOVENI.

i. Tato ujednni smluvena byla z titulu v3'hod v pohrani~n~m styku.

2. Kdyby pozd~jgi dohody mezi smluvnimi stranami obsahovaly girgi ilevy pro pohrani~ni
styk, dluino je poskytnouti obdobn6 tak6 pro styk mezi izemimi nazna6en~rni na po6Atku tdto
dohody.

VII.

URCENI STATNI HRANICE VYZNACEN] I TNIM KORYTEM DYJE A MORAVY.

i. Hrani~ni 6dra mi sledovati "(ddplacements 6ventuels ) eventuelni posuny koryta finiho
(a!. 30. stdtni smlouvy St. Germainsk6).

2. 0b6 vlIdy prohlaguji souhlasn6, e rozum~ji pod ozna~enim " d~placements ,' jen zminy
hi1niho koryta nasta6 pfirodnfmi zjevy nebo die vzfijemn6 dohody obou sousednich stitfi.
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VIII.

ART DER REGELUNG VON FRAGEN RECHTLICHER NATUR.

Die beiden Regierungen sind dardiber einig, dass sie die durch die Festsetzung der Grenzlinie
auftauchenden und mit ihr zusammenhangenden Fragen rechtlicher Natur direkt unter sich im
Sinne der Entscheidung der Botschafterkonferenz vom 30. Oktober 192o regeln werden.

Es herrscht weiters Einverstdindnis, dass diese Fragen zwecks technischer Vereinfachung
auf m6glichst einfachem Wege auf Grund einer gesetzlichen Ermaichtigung der Regierungen durch
diese gel6st werden sollen.

Ix.

BESTREITUNG UND AUFTEILUNG DER AUSGABEN DES OSTERREICHISCH-
TSCHECHOSLOWAKISCHEN GRENZREGELUNGSAUSSCHUSSES.

a) Ausgaben der nichlinteressierten Mdichte.
i. Zulagen des Personals der Delegationen der nicht inte;essierten Mdichte und

des Personals des Biiros.
2. Transportauslagen ausserhalb des Gebictes der beiden bcteiligten Mdchte (inner-

halb dieser Gebiete sind alle Transporte frei).
3. Amortisationsquoten ffir das Material, das den nicht interessierten Delegationen

von ihren Regierungen beigestellt wurde.
Die Art der Rtickvergiitung dieser Ausgaben ist durch die Note der Botschafterkonferenz

vom 22. Juli 1920 geregelt.
Es wurde festgesetzt, dass die Delegationen der nicht interessierten Mdchte keinerlei sonstige

Ausgaben bestreiten. Solte in unvorhergesehenen Ausnahmsfallen eine dieser Delegationen ge-
n6tigt sein, irgend eine Auslage in Barem zu bestreiten, so ist diese sogleich direkt durch die Dele-
gation derjenigen der beteiligten Mdchte zu ersetzen, auf deren Boden diese Ausgabe gemacht
worden ist.

b) Ausgaben der beteiligten Michte, die die nicht interessierten Delegationen und das Baro
des Ausschusses betre//en.

Alle Kosten, die nicht ausdrficklich unter a) genannt sind, also Wohnungen, Kanzleien, Trans-
porte (zum Beispiel Benzin und 01 ffir die Autos, n6tige Reparaturen, soweit sie nicht den tat-
sdchlichen Wert erh6hen und daher in der Amortisationsquote beriicksichtigt werden k6nnen)
und so weiter, werden von der Regierung derjenigen beteiligten Macht bezahlt, auf deren Gebiet
sich zur gegebenen Zeit der Sitz des Ausschusses befindet.

Diese Ausgaben werden im direkten Einvernehmen der beiden beteiligten Regierungen (De-
legationen) halbiert und abgerechnet ; sie werden nur in solchen besonderen Fdllen im Wege des
Ausschusses an die Botschafterkonferenz geleitet, wenn Zweifel oder Verschiedenheit der Auf-
fassung eine Entscheidung erfordern.

c) Ausgaben der beteiligten Mdichte, die die Geldndearbeiten betrelfen.
Alle diese Ausgaben, insbesondere die Kosten der Grenzpfl6cke und Steine und ihres Trans-

portes, die Kosten der Handlanger,_die vorilbergehend an Ort und Stelle aufgenommen werden,
die Kosten der Karten und Pldine einschliesslich ihrer Berichtigung im Gelande werden direkt
zwischen den beiden beteiligten Regierungen (Delegationen) halbiert und abgerechnet. O)ber diese
und die unter b) genannten Auslagen wird jede beteiligte Regierung der anderen die ausfiihrlichen
Aufstellungen fibermitteln, und die Detailbelege zur Kontrolle zur Verfiigung stellen.

Ober Einzelheiten, wie Kanzlei-, Porto- und ahnliche Auslagen bei den an der Grenze arbei-
tenden Unterabteilungen werden sich die beiderseitigen Delegationsleiter irn kurzen Wege einigen.
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VIII.

ZPtJSOB OPRAVY OTAZEK PRAVNI POVAHY.

Ob6 vlidy se shoduji v tom, e upravi otAzky privni povahy, naskytajici se nisledkem stano-
vent hrani6ni MAry a s touto souvisejici, pimo mezi sebou ve smyslu rozhodnuti konference vel
vyslanc6i ze dne 30. X. 1920.

Dhodly se dile na torn, &e tyto otAzky maji b3'ti za 66elem technick6ho zjednodugeni fegeny
pokud moino jednoduch3rm zpasobem vlAdami na zAklad6 jich zikonn ho zmocn~ni.

Ix.

OHRADA A ROZDtLENf NAKLADO RAKOUSKO-CESKOSLOVENSK HO V)VBORU
PRO flPRAVU HRANIC.

a) Ndklady neinteresovan~ch stdhg.
r. Pfidavky personAlu delegaci neinteresovanch moci a persortlu kance1i.

2. Dcpravni v lohy mimo Azemi obou sd6astn~n3'ch moci (uvnitf t~chto fizemi jsou
vgechny transporty volny).

3. Um:niovaci kvoty za materiAl, kter byl dodin neinteresovan3m delegacim od jejich
vlAd.

Zpaisob nalirady t~chto v3loh jest upraven notou konference velvyslancdi ze dne 22. VII. 1902.

Bylo stanoveno, e delegace neinteresovan37ch moci nijak3ch jin3'ch v3'dajal nehradi. Byla-li
by v np _eividin3ch v rnine~n3ch pfipadech n~kterd z t~chto delegaci nucena platiti hotov6
n~jakou v3'1ohu, must tuto ihned pfimo nahraditi delegace on6 s iMastn~n6 moci, na jejiU pfid6
byla tato v3loha u~in~na.

b) V lohy siastngn~ch moci, kierg se't~ka/i neinteresovan~ch delegaci a kanceldfe komise
(v boru).

Vegker6 nAklady, kter6 nejsou jmenovdtny v3'slovn6 pod a), tedy byty, kance1~e, transporty
(na pHkla-1 benzinu a oleje pro automobily, potfebn6 opravy, pokud nezvyguji skute~nou cenu,
na n tudi mfiie b3'ti vzat ifetel pfi amortisa~ni kvot6) a tak dale, budou placeny od vlid onch
stiiastnt n ch m-ci, na jich dizemi sidli v danou dobu dohodovA komise.

Tyto v3daje budou v pHm6 shod6 obou sdiiastn~n3ch vlAd (delegaci) rozd~leny na polovici
a vyd-tovAny ; budou piedklAddny jen v takov1ch zv1itnich pfipadech prosfrednictvim dohodov6
kc-ni e konferenci velvyslanci, kdy! pochybnosti nebo riiznost pojimn i budou vyiadovati roz-
hodnuti.

c) Vyddni saastngn~ch moci spojend s Pracemi v terrinu.
VegkerA tato vydni, zvlAt6 v3lohy za hrani6ni koliky, hrani6ni kameny a jich dovoz ; platy

nidenniktrn, kteh p~echodn6 na mistO samem budou najati, v3flohy za mapy a plAny v~etn6 jich
oprav venku v terr6nu budou rozvriena pHmo na ob6 sd6astn n6 vlady rovn3m dilem a vyfltovina.
O t~chto jako i o v3 dajich uveden3ch pod b) budou si sfiiastn~n6 vlAdy navzAjem doru~ovati
pc"robn5 seznarmy a zAroven poskytovati detailni doklady za fielem kontroly.

(0 jedruitlivostech jako na pfiklad : o v 'dajich za kancelAfe, porta a podobn 'ch vydAnich

u po~oidild pracujicich ra hranici, dohodnou se kritkou cestou pfedsedov6 obou delegaci.)
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d) Ausgaben, die einseitig von jeder der beteiligten Regierungen zu tragen sind.
Hieher geh6ren alle Auslagen ffir die eigene Delegation einschliesslich Kanzleiauslagen, Tele-

graphen- und Telephonauslagen inbegriffen, die Bezilge der technischen Organe und ihrer standigen
Hilfstechniker an der Grenze, wobei das unter c) angeffihrte Handlangerpersonal ausgenommen
bleibt.

(Die Beistellung der n6tigen Kanzleilokalitaten erfolgt ohne Vergiitung.)

X.

AUSSCHALTUNG VON REVISIONSBEGEHREN AN DER ALTEN
VERWALTUNGSGRENZE.

I. Beide Staaten verpflichten sich an keinem Teile der alten Verwaltungsgrenze deren ein-
seitige Aenderung durch das Mittel der Revision (Artikel 29 des Staatsvertrages von Saint-Ger-
main) vor dern internationalen Grenzregelungsausschuss anzustreben.

2. Hiebei wird vorausgesetzt, dass beide Teile sich bemiihen werden, geringfiigige Grenz-
Anderungen im rein 6rtlichen Interesse durch entsprechende Vereinbarungen zu erleichtern.

Dieses Uebereinkommen wird ratifiziert werden und die Ratifizierungsurkunden sollen sobald
als m6glich in Prag ausgetauscht und sodann beim Sekretariat des V61kerbundes ziir Registrierung
eingereicht werden. Das Uebereinkommen tritt mit der Registrierung in Kraft.

Der Vertrag wird in zwei Partien, und zwar j e in tschechoslowakischer und deutscher Sprache
ausgefertigt.

Beide Texte sind authentisch. Der ratifizierte Vertrag wird von beiden Staaten in ihrer offi-
ziellen Gesetzessammlung in beiden authentischen Texten verlautbart werden.

Geschehen zu Prag, am zehnten Marz eintausend neunhunderteinundzwanzig.

Fur die Republik (Esterreich: Fiir die tschechoslowakische Republik:

Dr. ROBERT DAVY. Ing. VACLAV ROUBIK.

SCHLUSSPROTOKOLL.

Anlasslich der Unterzeichnung des vorliegenden Uebereinkommens haben die gefertigten Be-
vollm§.chtigten vereinbart :

i. Beide Teile kommen dahin iiberein, dass unter den Worten #nach Massgabe der be-
stehenden gesetzlichen Bestimmungen ,) im Abschnitte I, Artikel 2, Absatz i, und im
Abschnitte V die Bezugnahme auf die kaiserliche Verordnung vom 16. Oktober 1914 R. G. Bi.
Nr. 284 ausgedriickt sein will, womit die Vornahme einer Kollaudierung von selbst ausge-
schlossen erscheint.

2. Beide Teile kommen dahin iiberein, dass die Bestimmungen des Abschnittes III
(Grenzverkehr zwischen dem Feldsberger Gebiet und dem 6sterreichischen Hinterlande)
mit der Unterfertigung des Schlussprotokolles durch interne Erlasse beider Regierungen an
die Unterbeh6rden tatsichlich in Kraft zu setzen und in der gleichen Form auch als sinngemass
fur die ganze bibrige Grenzstrecke anwendbar zu erklren sind.

Das Vorstehende hat auch von den Bestimmungen des Abschnittes IV zu gelten.
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d) V~lohy, kter6 musi hraditi zvl1t kaidd ze sfiastn~n~ch vd
Sem path ve9ker6 vyddni na vlastni delegaci vetn kancelisk~ch, telegrafnich a telefonnich

v~Ioh, d~de tU poiitkfi technick~ch org~ntf a jich stlch v3rpomocn~ch technikCi na hranici,
ph 6em nddenick personl pod c) uveden zfist~vi vyjmut.

(Poskytnuti nutn ch kancel6sk~ch mistnosti d~je se bez nhrady.)

X.

VYLOUCENf ZADOSTI 0 REVISI STARt SPRAVNI HRANICE.

i. Oba stity se zavazuji, 2e se nebudou doiadovati u mezindrodni rozhrani~ovaci komise
na iAdn6 6Asti star6 sprAvnf hranice jednostrann6 jeji zm~ny prostfednictvim revise (6lAnek 29.
stAtni smlouvy St. Germainsk6).

2. Ph tom se piedpoklAdA, e ob6 strany se vynasnaii, aby uleh~ily nepatm6 zm~ny hranic
v ist6 mistnim zAjmu phpadn3mi dohodami.

Tato dohoda bude ratifikovdna a ratifika~ni listiny maji b3ti co nejdfhve v Praze vym~n~ny,
nae! budou pfedloeny sekretariAtu Svazu ndrodfi k registrovdni.

Dohodnuti nabude platnosti provedenim registrace. Smlouva se vyhotovuje po dvou stej-
nopisech a sice jak v fe~i 6eskoslovensk6, tak v fe~i n~meck&

Oba texty jsou autentick6. RatifikovanA smlouva bude uvefejn~na ob~ma stAty v jich fifednf
sbirce iAkonfi v obou autentick3ch textech.

Sepsdno a podepsAno v Praze, dne io. biezna jeden tisic dev6tset dvacet jedna.

Za republiku Rakouskou : r Za repukliku Ceskoslovenskou:

*Dr. ROBERT DAVY v. r. Ing. V. ROUBIK v. r.

ZAVERECNV PROTOKOL.

U phle~itosti podepsdni piedm&n6 dohody, shodli se podepsani splnomocn~nci

i. Ob strany se shoduji v tom, ie slovy (ve smyslu platn~ch zikonn3ch ustanoveni
v oddilu I 6lnku 2, odstavci i, a oddilu V, mA b~ti vyjAdien poukaz na cisafsk nafizeni ze
dne 16. fijna 1914 6. 284 f. z., 6imi jest vylou~eno samo sebou provedeni jak6koliv kolaudace.

2. b6 strany se shoduji v tom, e ustanoveni oddilu III (pohrani~ni styk mezi fizemim
Vakick3'm a Rakousk3?m zAzemin) maji b~ti sou6asn6 s podepsdnim zdv~re6n~ho protokolu
uvedeny skuten v platnost tim, ie ob6 vlAdy vydaji interni vynosy na podf-izen6 6ifady a ie
v tde form6 bude prohlAgeno, ie mo~no jich tdi obdobn6 pouiiti pro celou ostatni hranici.

Piedchozi fimluva mA platiti ti o ustanovenich oddilu IV.
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3. Sektionschef Ing. Roubik verlangt und Sektionschef Davy erkl5rt sich damit einver-
standen, dass das Abkommen fiber den Grenzverkehr zwischen dem March-Thaya-Dreieck
und dem daran angrenzenden 6sterreichischen Gebiet :

a) nicht in Kraft zu treten hatte, falls die 6sterreichische Regierung nicht bis zum
31. Miirz 1921 bindend erklaren solte, dass sie in formaler Hinsicht bereit ist, eine
unwiderrufliche und zeitlich unbeschrankte Konzession zur Herstellung der Was
serleitungsanlage ffr die Stadtgemeinde Bieclava (Lundenburg (im F6hrenwalde)
Gemeinde Bernhardstal) zu erteilen und

b) dass dieses Abkommen ausser Kraft zu treten hatte fdr den Fall, als die Konzes-
sion zur Herstellung dieser Wasserleitungsangabe innerhalb der in Artikel I des
Abschnittes V bezeichneten Frist nicht erteilt wiirde.

4. Die beiden Regierungen erklaren sich bereit, zur Verwirklichung des Abschnittes VIII
bei ihren gesetzgebenden K6rperschaften die gesetzliche Regelung der Materie zu
veranlassen.

5. Zu Abschnitt IXa i erkldrt der 6sterreichische Bevollmiichtigte und nimmt der tsche-
choslowakische Bevo]lmachtigte zur Kenntnis, dass der vom 6sterreichischen Delegierten
im internationalen Grenzregelungsausschuss gestellte Antrag, wonach die hier in Betracht
kommenden Auslagen im Sinne der (Instruction # Abschnitt II, Unterabchnitt F, Punkt 2,
Absatz 3, Satz 2, von den betreffenden nicht interessierten Regierungen vorschussweise
bestritten werden m6gen, seine Rechtfertigung in den besonderen Verhaltnissen findet.

6. Insoweit sich aus den einzelnen Abschnitten des getroffenen Ubereinkommens die
Notwendigkeit ergibt, zur Verwirklichung der beiderseits fibernomm;nen Verpflichtungen
im internationalen Grenzregelungsausschusse Oibereinstimmende Antrdge zu stellen und dafiir
zu stimmen, werden die beiderseitigen Regierungen ihre Delegierten beauftragen, in
diesem Sinne vorzugehen.

Diese Bestimmung wird mit der Fertigung des Schlussprotokolles wirksam.

Dieses Schlussprotokoll bildet einen integrierenden Bestandteil des Uebereinkommens und
bedarf keiner besonderen Ratifikation.

PRAG, am IO. Mairz 1921.

Fiir die Republik UEstereich: Fur die tschechoslowakische Republik:

Dr. ROBERT DAVY. Ing. VACLAV ROUBIK.
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3. Odborov piednosta inien rr Roubik id a odborov' piednosta Dr. Davy souhlasi s
tim, aby dohoda o pohrani~nim styku mezi moravsko-dyjsk'm rohem a k nimu pi-lhajicim
rakouskrm 6zemim :

a) nevegla v platnost v pfipad6, kdy2 by rakouskA vldda do 31. bieznd 1921 zvazn6
neprohlsila, e po form~lni strince jest ochotna ud~liti neodvolatelnou a 6asov6
neomezenou koncesi k vybudov6ni vodovodu v lese ((F6hrenwaldu ) obec Bern-
hardsthal pro m~stskou obec Bfeclavu (Lundenburg) ;

b) aby tato tmluva pozbyla platnosti v pfipad6, kdy by koncese k vybudovni tohoto
vodovodu b~hem lhfity vyzna~en6 ve &lnku I, oddile V. nebyla ud~lena.

4. Ob6 vlAdy projevuji ochotu, postarati se za fi6elem uskute~n~ni odstavce VIII. u
sv3ch z konodir n3ch sborfi o zikonnou fipravu t~to ltky.

5. K oddilu IX a) i prohlaguje rakousk ' splnomocnrnec a 6eskoslovensk splnomocn~nec
b fe na v~domi, le n6vrh u6in6n3 od rakousk~ch z~stupcii v mezinirodnim rozhrani~o-
vacim v boru, dlen~ho nAklady zde v 6ivahu pfichdzejici maji bkti ve smyslu ( Instruction))
(oddil II, pododdil F, bod 2, odstavec 3, v~ta 2) hrazeny od t~ch kter ch nesdiiastn~n3ch
vl~d ve form6 zW1oh, jest ospravedln~n mimof~d mi pom~ry.

6. Pokud se dle jednotliv3ch oddili docilen6 dohody bude jeviti nutnost aby k uskute6-
n~ni oboustrann6 pfevzatkch zivazkfi byly v mezin~rodnfm rozhrani~ovacim vjboru 6in~ny
souhlasn6 nAvrhy a pro n6 bylo hlasovwno, poukdii vlidy obou stran sv6 delegAty, aby v
smyslu tomto jednali.

Toto ustanoveni nabude pfisobnosti podepsinim ziv~re~n6ho protokolu.

Tento zivren protokol tvoH podstatnou sou 6st dohody a nepotfebuje Adn zv1itni
ratifikace.

V PRAZE, dne IO. boezna 1921.

Za republiku Rakouskou: Za republiku C-eskoslovenskou:
Dr. ROBERT DAVY v. r. Ing. V. ROUBIK v. r.

Copie certifie conforme
JAN OPOENSKf,

Chef des Archives du Ministate des A//aires ltrangdres
de la Ripublique Tchicoslovaque.
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1 TRADUCTION.

No. 267. - CONVENTION ENTRE LA R]PUBLIQUE AUTRICHIENNE
ET LA REPUBLIQUE TCHECOSLOVAQUE RELATIVE A LA LIGNE-
FRONTItRE AUSTRO-TCHIECOSLOVAQUE ET AUX QUESTIONS
CONNEXES, SIGNEE A PRAGUE LE Io MARS 1921.

Les Gouvernements de la RtPUBLIQUE AUTRICHIENNE et de la RAPUBLIQUE TCHACOSLOVAQUE,
anim6s du d~sir de faciliter, par la conclusion d'une Convention, le trac6 d6finitif de la fronti~re
des Etats autrichien et tch~coslovaque et de hAter en m~me temps le r~glement des diverses ques-
tions qui en d~pendent, ont ddsign6 comme pl~nipotentiaires:

LE GOUVERNEMENT DE LA RiPUBLIQUE AUTRICHIENNE:.

le Dr Robert DAVY, chef de section au Minist~re F~d6ral de l'Int~rieur et de l'Instruc-
tion publique ;

LE GOUVERNEMENT DE LA RiPUBLIQUE TCHACOSLOVAQUE:

L'Ing~nieur Viclav ROBfK, chef de section au Minist6re des Travaux publics ;I

qui, apr~s avoir examin6 rdciproquement leurs pleins pouvoirs et les avoir trouv6s en bonne et
due forme, ont convenu de ce qui suit:

I.

UTILISATION DES FORCES HYDRAULIQUES DE LA RIVItRE TkiAYA SUR LE
PARCOURS QUI S'ETEND DEPUIS LE COMMENCEMENT DE LA

FRONTIERE COMMUNE A CIZOW (ZAISA) JUSQU'A L.EXTREMITE DE CETTE
FRONTIERE A PODMOL (BAUMOL).

Article i.

i. Le Gouvernement autrichien consent h exploiter, conjointement avec la R~publique tch&
coslovaque, par l'intermddiaire d'une entreprise dont la constitution est demand6e par la R~publique
tch~coslovaque, toutes les forces hydrauliques de la rivi~re Thaya, sur le parcours fronti~re de
Cizov (Zaisa) jusqu'h Podmol (Baum6l).

2. I1 sera proc~d6 h cette installation par la construction d'ouvrages, en partie sur le territoire
autrichien et en partie sur le territoire tch~coslovaque.

Article 2.

En ce qui concerne les installations et d~pendances, dans la mesure oil elles seront 6difies
sur le territoire et le sol autrichiens, ou toucheront au dit sol ou territoire, le Gouvernement autri-

I Traduit par le Secr6tariat de la Soci6t6 des Nations.
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TRANSLATION.'

No. 267. - CONVENTION BETWEEN THE AUSTRIAN AND CZECHO-
SLOVAK REPUBLICS CONCERNING THE DELIMITATION OF
THE FRONTIER BETWEEN AUSTRIA AND CZECHOSLOVAKIA
AND VARIOUS QUESTIONS CONNECTED THEREWITH, SIGNED
AT PRAGUE MARCH IO, 1921.

The Governments of the AUSTRIAN and CZECHOSLOVAK REPUBLICS, being desirous, by the
conclusion of an agreement, of facilitating the final determination of the frontiers between the
Austrian and Czechoslovak States and of hastening the solution of various questions connected
therewith, have appointed as their plenipotentiaries :

FOR THE GOVERNMENT-OF THE AUSTRIAN REPUBLIC:

Dr. Robert DAVY, Head of a Department in the Federal Ministry for Home Affairs and
Instruction ;

FOR THE GOVERNMENT OF THE CZECHOSLOVAK REPUBLIC:

M. Vaclav ROUBIK, Engineer, and Head of a Department in the Ministry of Public Works,

who, after having exchanged their full powers, found in good and due form, have agreed as follows:

I.

UTILISATION OF THE WATER-POWER OF THE RIVER THAYA IN THE AREA
EXTENDING FROM THE BEGINNING OF THE COMMON FRONTIER

NEAR CIZOW(ZAISA) TO THE END OF THAT FRONTIER NEAR PODMOL(BAUMOL).

Article i.

I. The Austrian Government agrees that the whole water-power of the River Thaya in
the section ofthe frontier from Cizow(Zaisa) to Podmol(Baum6l) shall be exploited as a single
undertaking by an enterprise to be promoted by the Czechoslovak Republic.

2. The exploitation of this water-power will involve the erection of structures standing
partly on Austrian and partly on Czechoslovak territory.

Article 2.

As regards the works and secondary structures built on Austrian soil and territory, or in contact
With that soil and territory, the Austrian Government undertakes to grant a valid concession, in

' Translated by the Secretariat of the League of Nations.



360 Socite des Nations - Recuedi des Traite's. 1922

chien prend 'engagement d'accorder, conform~ment aux dispositions l6gales en vigueur, une con-
cession r~guli~re pour la construction et l'exploitation des dites installations, au plus tard dans
un d~lai de six mois h dater de la remise et de l'examen de ]a requ.te y aff~rente ; cet engag ment
est pris sous les rserves suivantes

a) La concession n'est pas soumise h une limite de temps et est accord~e h titre
. irr6vocable

b) Le droit d'expropriation est reconnu h l'entreprise par le Gouvernement autri-
chien

c) Dans la mesure oii les installations se trouveront sur son territoire, le Gouverne-
ment autrichien ne frappera d'aucun imp6t ni d'aucune taxe locale les matriaux et
fournitures ndcessaires h la construction,-l'entretien et l'exploitation de- l'ensemble des
dites installations, non plus que 1'entreprise elle-m~me ;

d) Les installations de barrage et de force hydraulique devront 6tre construites et
exploites de fa~on h tenir compte des exigences de la sdcurit6 publique.

Dans l'exploitation des dites installations et pour le barrage de la vallde, hT rain,
les intdrfts agricoles, dans le bassin de la Thaya en aval de Znaim, seront pris en consid6-
ration dans la mesure convenable, sur le territoire des deux Etats, en vue d'obtenir toute
l'am6lioration possible ;

e) Le libre acc~s du territoire et du sol autrichiens sera accord6 par le gouvernement
aux agents de l'entreprise en vue des 6tudes pr~liminaires et en vue de l'tablissement,
de l'entretien et du service des installations. Cette autorisation, en ce qui concerne les
6tudes prdliminaires, sera accord6e ds la ratification de la convention conclue entre
les deux gouvernements ;

, /) La R~publique tch~coslovaque imposera h l'entreprise l'obligation d'indemniser
compl~tement le propritaire du barrage inf6rieur de Hardegger des dommages r6sultant
pour lui des travaux barrant, en amont, la vall~e h Podmol (Baum6l) ;

g) L'entreprise aura la responsabilit6 des dommages r6sultant des vices de con's-
truction ou ddfauts d'entretien des installations qui lui seraient imputables ; un tribunal
arbitral sera appel6 h trancher tous conflits 6ventuels ; chacun des deux Etats d~signera
un arbitre et les deux Etats ddsigneront conjointement un troisi~me arbitre.

Article 3.

Dans le cas oh les installations dans la zone frontire devraient subir des modifications impor-
tantes, qui, aux termes de la 16gislation de Fun ou de l'autre Etat, exigeraient l'acquiescement
prdalable des autorit~s, celles-ci devront observer les m~mes principes que pour l'octroi de la
concession.

Article 4.

Le gouvernement tch~coslovaque impose t l'entreprise l'obligation de livrer, apr~s l'dification
et la mise en marche de l'ensemble de l'installation sur le parcours Freistein-Znaim et sur demande
du Ministre f6d~ral du Commerce, de l'Industrie et des Travaux publics, 6 millions de kilowatt-
heure par an h un prix fix6 (prix de revient augment6 d'un bdndfice moddr6) aux int6ressds de
Basse-Autriche rsidant h la fronti~re, pros de l'une des installations.

Article 5.

Si, avant le 31 mars 1921, le Gouvernement autrichien ne s'est pas de'clar6 formellement oblig6
d'octroyer, une concession, h titre irtvocable et sans limite de temps, comme il a W fait pour le
territoire tchdcoslovaque, le dit gouvernement s'erigage h faire passer sous la souverainet6 de la R~pu-
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accordance with the provisions of the existing laws, for the construction and utilisation of the
works, not later than six months after the submission of an application in due form, subject to
the following conditions

(a) The concession shall be granted for an unlimited time and shall be irrevocable.

(b) The Austrian Government shall concede to the enterprise the right of expro-
priation.

(c) The Austrian Government shall not impose any taxes or other duties what-
soever upon the materials and requisites for the construction, maintenance and exploi-
tation of the whole of the works, in so far as they stand on Austrian soil, nor shall it im-
pose such charges upon the enterprise itself.

(d) Dams and water-power installations shall be built and worked with due regard
to the requirements of public safety. In the working of these installations in connection
with the Frain dam, due regard shall be paid to agricultural interests in the Thaya dis-
trict below Znaim within the territory of the two States so that these interests may be
benefited as far as possible.

(e) Free access to Austrian soil and territory shall be granted by the Austrian
Government to the agents of the enterprise with a view to the execution of preliminary
operations and for the completion, upkeep and operating of the works ; as regards the
preparatory work, this access should be granted immediately, and as regards other work,
as soon as both Governments have given their approval to the agreement.

(/) The Czechoslovak Republic shall require the enterprise to undertake to give
full compensation to the owner of the Lower Hardegger weir for the loss caused by the
backwash from the Podmoler-(Baum6ler) barrage.

(g) The enterprise shall be liable for damage occasioned by its negligence in the
construction or maintenance of the works; disputes shall be decided by a court fo arbi-
tration, on which the two States shall appoint one arbitrator each and a third member
shall be nominated conjointly by the two States.

Article 3.

In the event of important alterations in the works within the frontier section, which, according
to the laws of the one State or of the other, require the consent of the authorities, the latter shall
be guided by the same principles as were taken into account when granting the concession.

Article 4.

The Czechoslovak Government shall require the enterprise, after the construction and starting
of all the works in the Freistein-Znaim area, to supply, if requested to do so by the Federal Ministry
for Commerce, Trade, Industry and Public Works, six million kilowatt-hours annually to the parties
whose interests are concerned in Lower Austria, delivered at the frontier near one of the power-
stations, at a suitable price-net cost plus a moderate profit.

Article 5.

Should the Austrian Government fail to make by March 31, 1921, a declaration finally binding
upon it to the effect that in the same manner as for the Czechoslovak territory the formal method
of grant of an irrevocable concession, unlimited in pdint of time, is chosen, the said Government

No. 267.



362 Socidte' des Nations - Recuei des Traites. 1922

blique tch~coslovaque la portion de territoire et de sol autrichiens n~cessaire h 1'6dification des
installationE, afin d'utiliser toute l'6nergie hydraulique sur le parcours-fronti~re envisag6 ; cette
cession aura lieu au plus tard deux mois apr~s que le Gouvernement tchdcoslovaque aura ddclar6
que les travaux devront commencer et 6tre terminus dans un d~lai donn6. Si, dans les cinq ans
qui suivront la remise de cette d~claration, les constructions n'ont pas 6t6 commenc~es, le territoire
c~d6 repassera sous la souverainet6 de la Rdpublique autrichienne.

Les actes n6cessaires h la cession seront remis par le Gouvernement autrichien ds qu'il aura
6t6 saisi de la d6claration ci-dessus mentionn6e du Gouvernement tchdcoslovaque.

Les plans cadastraux, n~cessaires h l'exdcution du transfert du dit territoire, seront remis,
sur demande et d~s que possible, au Conseil provincial de Moravie par le Gouvernement autrichien.

Article 6.

Les dispositions 6noncdes dans les articles i h 4 s'appliqueront 6galement, mutatis mutandis,
au cas de la cession du dit territoire.

Article 7.

Le Gouvernement tch~coslovaque s'engage h ne jamais amener, sous aucun pr6texte, de forces
militaires sur la rive m-ridionale de la Thaya, dans le territoire-fronti6re d~fini plus haut, et 4
n'6difier aucun ouvrage militaire sur cette rive de la Thaya.

Article 8.

Au cas oh les dispositions de l'article 5 entreraient en vigueur, les deux gouvernements trans-
mettront h la Commission de delimitation de la fronti~re leur demande de rectification de la fron-
tire, dans le district ci-dessus mentionn6 du Bassin de la Thaya en y joignant le texte de l'Accord
tout entier.

II.

TRAC DE LA FRONTIRE DANS LA *RP-GION DE FELDSBERG.

La frontire des deux Etats, dans la region de Feldsberg, suivra le parcours ci-apr6s de l'ouest
h l'est, d'apr~s le plan d'orientation, h l'6chelle de I : 25 .000 e, ci-joint.

La fronti~re commence h la cote 66o, au sud-ouest du point de rencontre de l'ancienne fron-
ti~re de Moravie et de Basse-Autriche, avec la ligne Nikolsburg-Feldsberg, h l'endroit oh la limite
de commune rencontre cette ligne-frontire entre Drasenhofen et Steinabrfinn.

a) Communes de Steinabr4nn et de Herrenbaumgarten (Autriche) et de Garsch6nthal (Tchj-
coslovaquie).

La fronti~re suit la limite des communes mentionn6es ci-dessus jusqu'h l'angle sud de la par-
celle 1242 ; elle se dirige ensuite en ligne droite vers la limite nord-est de la parcelle 1281 /2,

franchit la route et se dirige en ligne droite vers un point de la conduite d'eau de Feldsberg, 6loign6
de 170 m6tres de I'angle sud-ouest de la-parcelle 1452. Elle se dirige ensuite parallklement h la conduite
d'eau et h une distance de 15 m~tres vers la crkte de Kallerhaide, pros du r6servoir principal, et
atteint, h la cote 279, Kallerhaide, la voie carrossable conduisant h l'ouest. La fronti~re suit alors
l'axe de cette voie carrossable jusqu'h sa rencontre avec la route Garsch6nthal-Steinabrunn (par-.
celle 2669). Elle suit alors le milieu de la dite route jusqu'h l'embranchement du chemin, parcelle
2607, et se dirige ensuite vers le sud en suivant le milieu du dernier chemin mentionn6. Ce chemin,
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undertakes to cede the Austrian soil and territory required for the construction of the works for
the exploitation of the whole of the water-power in the frontier area, to the sovereignty of the
Czechoslovak Republic, at latest within two months after the Czechoslovak Government shall
have declared that the work is to be begun and finished within a reasonable period. If the work
of construction shall not have been begun within five years after such last-mentioned declaration,
the ceded territory shall return to the sovereignty of the Austrian Republic.

All documents required in connection with the cession of the territory shall be delivered to
the Austrian Government at the same time as the above-mentioned declaration of the Czecho-
slovak Government.

The cadastral surveys required for effecting the transfer of the territory shall be delivered
with the least possible delay by the Austrian Government to the Moravian Land Commission, on
the application of the latter body.

Article 6.

In case this transfer of territory should take place, the conditions already set forth in Articles
I to 4 shall hold good in so far as they may be applicable.

Article 7.

The Czechoslovak Government undertakes not to move military forces for any reason what-
ever to the south bank of the Thaya - in the frontier area in question - or to cause any military
defence works to be constructed on this bank of the Thaya.

Article 8.

Should the provisions of Article 5 come into force, the two Governments shall request the Fron-
tier Delimitation Commission to rectify the frontier in the afore-mentioned Thaya section, having
due regard to the terms of the Agreement, taken as a whole.

II.

DELIMITATION OF THE FRONTIER NEAR FELDSBERG.

The national frontier in the Feldsberg district shall run as follows, described from west to east
according to the 1/25,000 survey oleate :

It shall start from a point 66o metres to the south-west of the junction of the old provincial
boundary between Moravia and Lower Austria with the Nikolsburg-Feldsberg Railway where the
communal boundary between Drasenhofen and Steinabrunn crosses this provincial boundary.

a) Comrmunes of Steinabrunn and Herrenbaumgarten (Austria), and. parish of Garschdnthal
(Czechoslovakia).

The frontier shall follow the above-mentioned communal boundary to the southern corner
of Lot 1242, thence in a straight line to the north-eastern border of Lot 1281,/2, across the road,
and thence in a straight line to a point in the Feldsberg water-main 170 metres from the south-
western corner of Lot 1452. It shall then run along this water-main and 15 metres from it, till
it reaches the high road leading westward, along the ridge of the Koller Heath near the chief water
reservoir and near Point 279 Koller Heath. The frontier shall then run along the middle of this
highroad as far as the junction of the latter with the Garsch6nthal-Steinabrunn road --- Lot 2609
thence along the middle of this road to the cross-roads, Lot 2607, and thence albng the middle
of the last-named road towards the south (from Lot 1503, Commune of Garsch6nthal, onwards
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qui commence ht la parcelle 1503, commune de Garsch6nthal, conduit le long de la limite de com-
mune Garsch6nthalSteinabrunn et Garsch6nthal-Herrenbaumgarten, jusqu'h l'extr~mitd sud
de la limite de la commune de Garsch6nthal.

b) Communes de Garsch6nthal et de Feldsberg (Tchicoslovaquie) et de Schrattenberg (Au-
triche).La fronti~re suit la limite sud-est de la commune de Garsch6nthal jusqu'a l'endroit oil la

limite, qui s~pare les parcelles 5639-5640, commune de Schrattenberg, rencontre la route, par-
celle 2540, commune de Garschonthal ; la fronti~re suit alors cette limite de parcelles jusqu'li
l'angle sud-est de la parcelle 5640, puis se dirige vers l'est en suivant la limite sud des parcelles
5654 h 566o, commune de Schrattenberg, la limite ouest de la parcelle 5475, la limite sud de ]a
parcelle 5661 jusqu'h 5665 inclus, la limite ouest de la parcelle 5666 jusqu'h 5608, puis l'axe
du chemin, parcelle 7o86, jusqu'hL sa rencontre avec la limite nord de la parcelle 6078/I. La fron-
tire se dirige alors le long de la limite nord des parcelles 6078/I, 6077, 6076, 6075, 6069 et 6716,
traverse la route Schrattenberg-Feldsberg, parcelle 7092 /2, suit la limite est de la parcelle 666o,
la .limite nord de la parcelle 6654, la limite est des parcelles 6654 et 6652, puis la limite nord de la
parcelle 6651, jusqu'au chemin, parcelle 7009. Elle suit alors le milieu de ce chemin, le long de la
lisi~re sud de la parcelle bois~e.6674 jusqu'h sa rencontre avec la limite de commune Feldsberg-
Schrattenberg ; elle continue le long de la limite. sud de la parcelle 1511 et de la limite ouest de
la parcelle 15IO, commune de Feldsberg ; elle franchit encore deux fois la dite limite de commune;
laissant les parcelles 842 et 843, commune de Schrattenberg, h l'Etat tchdcoslovaque et les par-
celles 1492 h 1495 /2, commune de Feldsberg, h l'Etat autrichien. Elle suit alors vers l'est la limite
de commune entre Feldsberg et Schrattenberg.

c) Communes de Feldsberg (Tchcoslovaquie) et de Katzelsdor/ (Autriche),
La fronti~re suit d'abord la limite qui s6pare ces communes, jusqu'h sa rencontre avec le chemin,

parcelle 3185, commune de Katzelsdorf, puis le milieu de ce chemin, ensuite le milieu du chemin,
parcelles 661, 66o ; elle traverse, en prolongeant le dernier chemin mentionn6, la parcelle 1762, suit
alors, en se dirigeant vers le nord, le milieu de la route Katzelsdorf-Feldsberg, jusqu'h sa rencontre
avec le prolongement de la limite nord-est de la parcelle 1928, et, enfin, cette dernire ligne jusqu'h
la limite sud de la parcelle 1927/I.

La fronti~re se dirige alors le long de la lisi~re sud du bois d'CEIschink, parcelles 1927 /i, 3128 /i
et 1926 inclus, jusqu'h l'extr~mit6 sud de ce bois, puis le long de la limite sud des parcelles 1927 /I
et 1924 jusqu'h la limite de la commune Katzelsdorf-Reinthal.

d) Communes de Reinthal, Bernhardsthal (Autriche), et Unter-Themenau (Tchicoslovaquie).
La frontire suit d'abord, en se dirigeant vers le nord, la limite ouest de la commune de Rein-

thal, puis le milieu du chemin, parcelle 2863, jusqu'h l'embranchement du chemin, parcelle 2864.
Elle suit alors le milieu de ce chemin, jusqu'bt son ddbouch6 sur la route Reinthal-Feldsberg, parcelle
286o, puis le milieu de la dite route, ensuite la lisi~re sud de la parcelle 1185, enfin, le milieu de la
route Reinthal-Lundenburg, parcelle 2854/1, jusqu'ht la limite des communes Reinthal-Unter-
Themenau.

La fronti~re suit alors la limite sud de la commune Unter-Themenau, au delh de la cote 187-
d'abord vers l'est, puis vers le nord-est. Elle franchit ainsi la ligne de chemin de fer Vienne-Lunden,
burg et la route Rabensburg-Unter-Themenau, pour atteindre l'angle sud de la parcelle 1455,
commune de Bernhardsthal.

Elle suit la limite sud-est de la dite parcelle, jusqu'h ce qu'elle retrouve la limite de commune,
qu'elle suit jusqu'h l'angle sud de la parcelle 1742, commune d'Unter-Themenau ; elle se dirige
alors le long de la limite sud-est des parcelles 1742 et 1741/2, le long de la limite nord-est des dites
parcelles, et, plus loin, passe entre les parcelles 1751 /I et 2 d'une part, et les parcelles 1942 /2 et Ii
et 1750, d'autre part (parcelles qui appartiennent toutes h la commune d'Unter-Themenau),jusqu'h
ce qu'elle rencontre encore une fois la limite de commune.

La fronti~re suit alors la limite de commune entre Unter-Themenau et Bernhardsthal, jusqu'h
sa rencontre avec la limite qui spare les parcelles 1515 et 1516 (commune de Bernhardsthal);
elle passe ensuite entre les parcelles 1515, 1514, 1513/I et 2, 1512, 1511 /2, 1510 /2, 1497, 1503,
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this road constitutes the Garsch6nthal-Steinabrunn and Garsch6nthal-Herrenbaumgarten com-
munal boundary), as far as the southerrimost point of the Commune of Garschbnthal.

(b) Communes o/ Girsch6nthzl and Feldsberg (Czechoslovakia), Communes of Schrattenberg
(Austria).

The frontier shall follow the south-eastern boundary of the Communes of Garsch6nthal
as far as the junction of the dividing-line between Lots 5639 and 5640 (commune of Schrattenberg)
with the road in Lot 2540 (Commune of Garsch6nthal) and thence along this dividing-line to the
south-eastern corner of Lot 5640 ; thence in an easterly direction along the southern border of
Lots 5554 to 555o (Comnmune of Schrattenberg), the western border of Lot 5475, the southern
border of Lots 5561 to 5655 inclusive, the western border of Lots 5666 to 5668, thence along the
middle of the road in Lot 7085 as far as the junction with the northern border of Lot 6078/1. The
frontier shall run thence along the northern border of Lots 6078/1, 6077, 6076, 6075, 6069 and
6716 ; thence across the Schrattenberg-Feldsberg road (Lot 7092/2) along the eastern border of
Lot 655o, the northern border of Lot 6654, the eastern border of Lots 6654 and 6652, and thence
along the northern border of Lot 6651 as far as the road in Lot 7009. Thence along the middle
of that road, and along the southern border of Forest Lot 6674 as far as the junction with the
Feldsberg-Schrattenberg communal boundary ; thence along the southern boundary of Lot 1511
and the western boundary of Lot 151o (Commune of Feldsberg) ; it shall twice again cross the
communal boundary referred to, thus assigning Lots 842 and 843 (Commune of Schrattenberg) to
Czechoslovakia and Lots 1492 to 1495/2 (Commune of Feldsberg) to Austria. It shall then run
in an easterly direction along the communal boundary between Feldsberg and Schrattenberg.

(c) Commune of Feldsberg (Czechoslovakia), Commune o Katzelsdor/ (Austria).
The frontier shall then follow the communal boundary between the communes mentioned

as far as the junction with the road in Lot 3185 - Commune of Katzelsdorf - whence it shall run
along the middle of that road, and along the middle of the road in Lots 661 and 66o ; continuing
in the direction of the last.named road, it shall cross Lot 1762, running thence in anortherlydirection
along the middle of the Katzelsdorf-Feldsberg road till it intersects a line prolonging the north-
eastern boundary of Lot 1928, thence along the last-mentioned line as far as the southern border
of Lot 1927/I.

The frontier shall then run along the southern border of the Gelschink Forest (Lot 1927/1
together with Lots 3128/I and 1926/I) as far as its southernmost point, and thence along the sou-
thern border of Lots 1927/I and 1924 as far as the Katzelsdorf-Reinthal communal boundary.

(d) Comm,nes of Rrinlhz and Bernhardsthal (Austria), Commune of Unter-Themenau (Cze-
choslovwkia).

The frontier shall first run in a northerly direction along the western boundary of the Commune
of Reiathal, entering alm)st immediately the middle of Road Lot 2863, which it follows as far as
the branching-off of Road Lot 2854. It shall then run along the middle of the last-named lot as
far as the junction with the Reinthal-Feldsberg road (Lot 286o) thence along the middle of that
road , then along the southern border of Lot 1185 and finally along the middle of the Reinthal-
Lundenburg road (Lot 2854/1) as far as the Reinthal Unter-Themenau communal boundary.

The frontier shall then follow the southern boundary of the Commune of Unter-Themenau
over Hill 187, first in an easterly and then in a north-easterly direction, thus crossing the Vienna-
Lundenburg railway-line and the Rabensburg Unter-Themenau road as far as the southern corner
of Lot 1455 (Commune of Bernhardsthal).

It shall then run along the south-eastern boundary of the lot just mentioned until that boun-
dary rejoins the communal boundary, which it will then follow as far as the southern corner of Lot
1742 (Commune of Unter-Themenau), thence along the north-eastern boundary of the last-
named lot, and then between Lots 1751/i and 2 on the one side and Lots 1749/2 and i on the other,
all within the Commune of Unter-Themenau, until it again joins the communal boundary.

The frontier shall then follow the communal boundary between Unter-Themenau and Bern-
hardsthal as far as the junction between Lots 1515 and 1516 (Commune of Bernhardsthal), thence
between Lots 1515, 1514, 1513/1 and 2, 1512, 1511/2, 1510/2, 1497, 1503, 1549, 1583, 1582, 1567,
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1549, 1583, 1582, 1567, 1569, 1570, k l'ouest, et les parcelles 1516, 1518/I,* 1519, 1511 /I, I51O/I,
1511 /3, 1509, 15o8, 1504, 1505, 1548, 1550, 1551, 1566, 1565 et 1564, h l'est, jusqu'h la parcelle
1592, et, enfin, la limite nord des parcelles 1592 et 1596, jusqu'. ce qu'elle rencontre la rivire Thaya.
La fronti~re est alors h environ 2 kilomtres au sud-est de 1'endroit oil la route Rabensburg-
Themenau coupe h angle droit la ligne de chemin de fer Rabensburg-Lundenburg.

Lh oil la ligne enti~re ddcrite ci-dessus suit une route ou un chemin, on appliquera sans excep-
tion le principe d'apr~s lequel le tronqon de route ou de chemin en question sera considdr6 comme
mitoyen, mame si le tronqon de chemin situ6 le long d'une limite de commune a appartenu jusqu'a
prdsent tout entier au territoire de l'une des communes fronti~res.

III.

TRAFIC FRONTItRE ENTRE LE DISTRICT DE FELDSBERG
ET L'ARRItRE-PAYS AUTRICHIEN.

I.

PASSAGE DE LA FRONTIPRE.

La Rdpublique tchdcoslovaque accordera, pour le passage de la frontire, aux habitants des
communes autrichiennes situdes dans le voisinage immddiat des territoires environnant Feldsberg,
c~dds i la Rdpublique tchdcoslovaque en vertu du Trait6 de Saint-Germain, toutes les facilitds
compatibles avec la protection des int6r~ts des douanes tchdcoslovaques. Le Gouvernement tchdco-
slovaque n'instituera pas, notamment, d'interdictions ni de droits spdciaux de transit frappant
exclusivement ce trafic

Le Gouvernement tchdcoslovaque et le Gouvernement autrichien s'entendent pour prevoir
autant que possible, pour ce trafic, l'exercice commun du contr6le douanier. Les deux gouverne-
ments s'entendront au sujet des contr6les de douane et des endroits de passage de la fronti6re, en
tenant compte, en premier lieu, du rdseau actuel de route passant par Feldsberg.

Les deux gouvernements s'engagent t se prater un mutuel appui pour ddcouvrir et empcher,
dans les districts consid6r~s ici, les infrtctions aux r~glements douaniers relatives au trafic fronti~re.

2.

PROPRIPTtS SITUtES DE PART ET D'AUTRE DE LA FRONTIkRE ET PASSAGE DES TROUPEAUX
SE RENDANT AUX PATURAGES.

En ce qui concerne les propri~ts rurales ou les biens-fonds situds dans la zone fronti~re entre
l'Autriche et la Tchdcoslovaquie ddcrite au § i et coups par la fronti~re douani~re, les produits
de la culture et de l'6levage provenant des dites propridts pourront 6tre amends en franchise de
douane depuis le lieu de leur origine jusqu'aux b~timents et enclos destines it les resserrer ou h les
parquer ; la mlme disposition s'appliquera au cheptel et aux instruments aratoires appartenant
aux dites exploitations, ainsi qu'aux engrais et semences destin6s i l'agriculture. Toutefois, les dits
produits, semences ou instruments devront, pour 6tre transportds en franchise d'un c6t6 i l'autre
de la propridt6, passer par la fronti~re douani~re aux endroits de passage naturels.

Les deux gouvernements se rservent le droit de supprimer, en cas d'abus, i des endroits de
passage ddterminds, les privileges 6numdrs plus haut.
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1569 and 1570 to the west and Lots 1516, I518 /1, 1519, 1511/I, 1510/I, 1511 /3, 509, 1508, I504,
1505, 1548, 1550, 1551, 1566, 1565, and 1564 to the east as far as Lot 1592 and finally along the
northern border of Lots 1592 and 1595 as far as the River Thaya, which the frontier reaches about
two kilometres south-west of the point where the Rabensburg-Themenau road crosses the Rabens-
burg-Lundenburg Railway.

In cases in which the frontier-line described above may run along a road or path, it is hereby
provided that both parties shall, without exception, have the right to use the section of road or
path in question, even if the whole road lot is situated on the boundary of a commune and shall
have heretofore been entirely within the territory of one of the frontier communes.

III.

FRONTIER TRAFFIC BETWEEN THE DISTRICT OF FELDSBERG
AND THE AUSTRIAN HINTERLAND.

I.

TRANSIT.

The Czechoslovak Republic shall grant all facilities, compatible with the protection of Czecho-
slovak Customs interests, for the transit traffic of the inhabitants of the Austrian communes
which lie in the immediate neighbourhood of the district round Feldsberg ceded to the Czecho-
slovak Republic by the Treaty of Saint-Germain; and in particular the said Republic shall refrain
from issuing special transit prohibitions, or from imposing special transit duties, applicable only
to this traffic.

The Czechoslovak and Austrian Governments propose to act in concert, so far as possible,
in regard to Customs control in connection with this form of traffic. The two Governments shall,
at the earliest possible moment, come to an agreement as to the Customs control offices and as to
the points at which the frontier may be crossed. In this connection special consideration shall
be given to the present road-communications through Feldsberg.

In order to prevent the crossing of the frontier at unauthorised places in the frontier traffic
between the districts in question, the two Governments undertake to give each other effective
assistance with a view to preventing and discovering such irregularities.

2.

TRAFFIC IN CONNECTION WITH FARMING AND GRAZING.

On manors and estates which are situated in the Austrian and Czechoslovak frontier districts
referred to in Section I, and which are traversed by the Customs frontier, the products of the soil
and of the cattle-raising industry may pass free of du'ty when being transported, by the natural
frontier-crossings, from the places where they have been produced to the buildings and places pro-
vided for their keeping : the same applies to farm stock and farm implements, fertilizers and
seed for agriculture, when being transported from one part of an estate to another.

Both Governments reserve the right to withdraw the above privileges, in case of abuse, in
respect of any particular crossing-place.
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Les habitants de la fronti~re, qui se rendent de part et d'autre de celle-ci dans des champs
ou des, prairies leur appartenant on louis par eux, on franchissant la fronti~re pour cultiver des
terrains situds h proximit6 de leur domicile, peuvent faire passer la fronti~re en franchise h tout
ce qui leur est ndcessaire pour leurs travaux, savoir : animaux, v~hicules et instruments, engrais
et semences pour leurs champs, ainsi que les produits r6coltgs sur les dits champs, savoir: c6rdales
en gerbes et autres fruits de la terre, fourrages vert et sec, plantes fourrag~res, foin, liti~re, bois h
briiter. Le passage de la fronti~re peut s'effectuer par des chemins de traverse, si les circonstances
locales ou la nature des travaux l'exigent, mais les mesures prescrites en vue de la surveillance
douani~re devront 6tre observ~es et l'habitant de la zone frontire devra, le mme jour, revenir
dans la mme partie de la zone d'oi it est parti. Les m8mes privil~ges sont accordds pour l'herbe
et le foin en provenance des districts-frontires visas ici, si cette herbe et ce foin ont 6t6 achet~s
aux ench~res dans un district fronti~re par les habitants d'un autre district fronti~re.

Le b~tail qui traverse la fronti~re pour se rendre au phturage ou pour en revenir passe en fran-
chise de douane si son identit6 peut ftre 6tablie. Les produits donngs par le dit bgtail, tels que lait,
beurre, fromage, ainsi que le jeune bdtail qui a grandi entre l'6poque de deux passages de frontire,
peuvent passer en franchise de douane, mais le nombre de t6tes de b6tail et la durde du pacage
seront fix6es par les r glements.

Dans la mesure oh les circonstances locales l'exigent, les chemins de traverse pourront tre
empruntds pour franchir la fronti~re, lorsque le bdtail se rendra au phturage, h condition que les
mesures de surveillance locale prescrites soient observges.

Aucune des deux parties contractantes ne-demandera des autorisations d'importer oud'exporter
pour les transports 6noncgs au § 2. De m~me les habitants de l'un des districts-fronti~res ne seront
pas contraints, sous prgtexte qu'ils cultivent des parcelles de terre dans l'autre district-fronti~re,
de livrer leurs produits h 'Etat sur le territoire duquel ces parcelles sont situges.

Les deux parties sont autoris6es h prendre les mesures ndcessaires et courantes relatives au
petit trafic fronti&re, pour le trafic dgcrit au § 2, si ces mesures s'imposent pour rdpondre aux ngces-
sitgs de la sant6 publique et de la police vtrinaire.

3.

Les dispositions de la prgsente section resteront en application jusqu'h l'entrde en vigueur
d'une convention entre la Rgpublique tchgcoslovaque et la R6publique autrichienne, an sujet
du petit trafic frontire, de part et d'autre de la frontire commune, mais an plus tard jusqu'h la
fin de 1921.

IV.

USAGE DE LA LIGNE NIKOLSBURG-FELDSBERG-LUNDENBURG.

Le Gouvernement tchgcoslovaque accorde aux habitants des communes d'Ottenthal, Steina-
brunn, Drasenhofen, Gutenbrunn, Stutzenhofen, Klein-Schweinbarth, Falkenstein, Poysbrunn,
Schrattenberg, Katzelsdorf, Pottenhofen et Wildendiirnbach, de la circonscription politique de
Mistelbach, le passage en territoire tchdcoslovaque, afin d'utiliser le chemin de fer Nikolsburg-
Feldsberg-Lundenburg, pour se rendre en Autriche et en revenir ; sur production des cartes-fron-
ti~res enusage pour le petit trafic-fronti~re, mais " la condition que les dites cartes portent expres-
sgment la mention suivante : #Valable exclusivement pour le voyage aller et retour en Autriche,
en utilisant la ligne Nikolsburg-Feldsberg-Lundenburg '.
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Inhabitants of the frontier districts who have to carry out agricultural work on the other
side of the frontier on their own land, or on fields or meadows which they have leased or otherwise,
(provided that the work lies near their dwellings) may take across the frontier, free of duty, the
animals, vehicles and implements necessary for the performance of the work, and also fertilizers,
seed for their land, and sheaves of corn of their own sowing which are being carted away from the
land, and other crops (besides green folder, coarse fodder, feeding herbs, hay, litter and firewood).
The above articles may also be taken across the frontier by by-roads, if, the local conditions or
the nature of the work to be done appear to render this necessary, and provided that the regula-
tions for the protection of the Customs are duly complied with, and that the inhabitants in
question return to their homes on the other side of the frontier on the same day that they crossed it.

Similar privileges are granted in respect of grass and hay which have been grown in the border
districts affected by these provisions and which have been purchased by persons dwelling on one
side of the frontier, at auctions in the territory on the other side.

Cattle being driven to pasture, or returning from pasture, across the frontier shall be exempt
from duty, provided that their identity is established. The products of such cattle - such as milk,
butter and cheese - and also any young animals that have been born in the interval, in quantities
proportionate to the number of the cattle and the time they have been at pasture, may be taken
back across the frontier free of duty.

If the local conlitions require it, by-roads may be used when crossing the frontier for the
purpose of thus pasturing cattle, provided that the local regulations which will be issued to cover
such cases are duly observed.

Neither of the Contracting Parties shall require export licences to be taken out in respect of
movements carried out under Section 2, nor shall persons dwelling on either side of the frontier,
who farm pieces of land on the further side, become liable thereby to make compvlsory deliveries
to the State on the further side.

As regards the movements dealt with under Section 2, both parties shall be entitled to adopt
such measures as are customary in regard to minor frontier traffic when they appear necessary
for the maintenance of public health or of veterinary control.

3.

The provisions of this section shall remain valid until the coming into force of an Agreement
between the Czechoslovak and Austrian Republics regarding minor traffic across the common
Customs-frontier, but in no case beyond the end of 1921.

IV.

USE OF THE NIKOLSBURG-FELDSBERG-LUNDENBURG RAILWAY,

The Czechoslovak Government shall allow the inhabitants of the 'communes of Ottental,
Steinabrunn, Drasenhofen, Gutenbrunn, Stutzenhofen, Klein-Schweinbarth, Falkenstein, Poys-
brunn, Schrattenberg, Katzelsdorf, Pottenhofen and Wildendiirnbach, in the political district of
Mistelbach, to have access to Czechoslovak territory in order to make use of the Nikolsburg-
Feldsberg-Lundenburg Railway for the through journey to or from Austria, on production of the
frontier passes usual in minor frontier traffic, provided that such passes are clearly marked : " Valid
only for the through journey to and from Austria by the Nikolsburg-Feldsberg-Lundenburg route ".
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V.

INSTALLATION D'EAU DE LA COMMUNE BECLAAVA-LUNDENBURG.

Le Gouvernement autrichien prend l'engagement d'accorder, conform~ment aux disposi-
tions l~gislatives en vigueur et dans un ddlai de six mois h dater de la remise d'une demande en
r~gle par la commune urbaine int~ressde, la concession, en vue de la construction et de l'exploitation
des ouvrages et d6pendances destin6s h procurer h la commune urbaine de Bieclava (Lundenburg),
l'eau potable et l'eau destin~e h tout usage provenant du F6hrenwald h la lisi~re nord de la commune
de Bernhardsthal, dans la mesure oh les dites installations et ddpendances seront 6difides sur le sol
et territoire autrichiens ou toucheront au dit sol ou territoire. Cet engagement est pris aux condi-
tions suivantes:

a) La concession sera donnde h titre irrevocable et sans limite de temps;
b) Le droit d'expropriation sera reconnu h l'entreprise par le Gouvernement autri-

chien ;
c) Le Gouvernement autrichien ne frappera d'aucun imp6t ni d'aucune taxe

sp~ciale les mat~riaux et objets n6cessaires h L'6dification, h l'entretien et h 'exploitation
de la dite installation d'eau, dans la mesure oh celle-ci se trouve en territoire autrichien;

d) Le Gouvernement autrichien reconnaitra aux agents de l'entreprise le droit
de circuler librement sur le sol et territoire autrichiens pour les travaux et 6tudes pr6li-
minaires et, plus tard, pour l'6dification, l'entretien, le service et la surveillance des ins-
tallations ;

e) La construction devra 6tre' terminde dans un d6lai de six ans h dater de l'octroi
de la concession lgale.

Article 2.

Le Gouvernement autrichien reconnait le droit au Gouvernement tch6coslovaque, dans le cas
oh une guerre avec Fun quelconque de ses voisins menacerait la R6publique tchdcoslovaque, d'oc-
cuper militairement, pour le temps strictement n~cessaire, les installations d'eau h 6difier dans le
F6hrenwald, ainsi que les conduites d'eau conduisant vers Lundenburg, dans la mesure oh elles
sont situdes en territoire autrichien. Toutefois, les mesures de precaution militaires prises par le
Gouvernement tch~coslovaque ne devront pas s'6tendre au delh de la lisi~re sud du F6hrenwald.

Le Gouvernement autrichien devra tre avis6 de ces mesures avant leur mise h ex~cution.

VI.

TRAFIC FRONTItRE ENTRE LE TRIANGLE MARCH-THAYA ET LE TERRITOIRE
AUTRICHIEN LIMITROPHE

Article i.

DALIMITATION DANS L'ESPACE ET DANS LE TEMPS DE LA VALIDITA DE LA CONVENTION.

i. Par triangle March-Thaya, au sens de la pr6sente Convention, on entend le territoire tch&
coslovaque limit6 au sud et h l'ouest par la Thaya, depuis son embouchure jusqu'au point oh elle
coupe 'ancienne limite administrative de la Basse-Autriche et de la Moravie entre la Thaya et la
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V.

WATER-WORKS OF THE BIRECLAVA-LUNDENBURG MUNICIPALITY.

The Austrian Government undertakes, within six months after the submission of an applica-
tion in proper form from the Bfeclava-Lundenburg Municipality, to grant a valid concession, in
accordance with the provisions of the existing laws, for the construction and operation of the
water-works and minor installations for the supply of the municipality in question with drinking
water and washing water from F6hrenwald at the northern edge of the Bernhardst al Commune, in
so far as these works (or minor installations) are erected on, or are in contact with, Austrian soil
or territory; in respect of this provision the Austrian Government further agrees to the following
conditions:

(a) The concession shall be granted for an unlimited time and shall be irrevocable.
(b) The Austrian Government shall concede to the enterprise the right of expropriation.
(c) The Austrian Government shall not impose any taxes or other duties whatsoever

upon the materials and requisites for the construction, maintenance and exploitation
of the waterworks, in so far as these works stand on Austrian soil.

(d) The Austrian Government shall allow the agents of the enterprise free access to
Austrian territory for the planning, preparation, carrying out, maintenance and
supervision of the works.

(e) The construction of the works must be completed within six years from the date
of the granting of a legally valid concession.

Article 2.

The Czechoslovak Government shall be entitled, in case of complications involving danger
of war with any neighbouring State, to occupy with its troops such parts of the waterworks to be
built in F6hrenwald and of the conduit leading thence to Lundenburg as are in Austrian territory,
for such a period as shall be absolutely necessary. The Czechoslovak outposts shall not, however
be advanced beyond the southern edge of F6hrenwald.

The Austrian Government shall be duly notified of such military measures before they are
carried out.

VI.

TRAFFIC ACROSS THE FRONTIER BETWEEN THE MARCH-THAYA TRIANGLE
AND THE ADJOINING AUSTRIAN TERRITORY.

Article i.

AREA AND PERIOD WITHIN WHICH THESE PROVISIONS SHALL BE VALID.

I. The March-Thaya triangle is to be understood, for the purposes of this Agreement, as the
territory, belonging to the Czechoslovak State, which is bounded : on the south and west by the
Thaya, from its mouth to its junction with the former administrative frontier between Lower
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March, au nord par la dite limite administrative et h l'est par la March, entre le point oii elle coupe
cette limite administrative et le point oii la Thaya se jette dans la March.

2. Les dispositions contenues dans cette section ont pour but de permettre aux int~ress~s
domicili6s dans les districts autrichiens de Mistelbach et de Ganserndorf, limitrophes du triangle
March-Thaya, de continuer h tout jamais, comme ils l'ont fait de temps imm6morial. h s'appro-
visionner en produits agricoles et forestiers dans le triangle March-Thaya.

Article 2.

CIRCULATION DES MARCHANDISES.

i. Les engrais naturels, le fourrage vert et sec, les plantes fourrag&res, le foin, la paile et la
paille hach~e, la liti~re, la mousse, les joncs, le bois de chauffage, le bois de construction et le bois
c euvrer, le gibier et le poisson, en provenance du triangle March-Thaya et transport6s h dos ou

sur essieux dans les districts autrichiens de Mistelbach et de G~insemdorf, sont exempts de tous
droits de- douane dans les deux Etats.

2. Cette disposition s'applique 6galement aux semences n~cessaires aux exploitations agricoles
et forestires du triangle March-Thaya, ainsi qu'aux engrais naturels et artificiels servant h ces
exploitations, h leur entree dans le territoire en question.

3. Les sacs ou autres emballages servant au transport de ces marchandises d'un des territoires
frontires en question dans l'autre et rapport~s vides par la m6me voie restent exempts de droits
de douane dans les deux Etats.

Article 3.

CIRCULATION DU BItTAIL.

Les bestiaux envoy~s en pacage dans le triangle March-Thaya, ou qui en reviennent, restent
exempts de droits de douane dans les deux Etats, si leur identit6 est dfiment 6tablie.

Sont 6galement exempts de droits de douane, au retour, les produits de ces bestiaux, tels que
lait, beurre, fromage, laine, ainsi que les petits n~s dans l'intervalle, dans une mesure proportionn~e
au nombre des bestiaux et b la durde du pacage.

Article 4.

CIRCULATION DES PERSONNES,

Les habitants de la zone fronti~re et les ouvriers appel6s h ex~cuter des travaux agricoles ou
forestiers dans le triangle March-Thaya pourront franchir la frontire sans empchement, m~me
par des chemins de traverse, sous reserve qu'ils se conforment aux mesures administratives des-
tinges h assurer l'application des r~glements douaniers ; ils pourront dans les mmes conditions
emporter et rapporter avec eux, en franchise de droits de douane et de toute redevance, la nourri-
ture, le fourrage et les boissons n6cessaires h leurs besoins quotidiens. Les habitants de la zone
fronti~re et les ouvriers susmentionn~s jouiront du libre passage de la fronti6re pour se rendre dans
le triangle March-Thaya et pourrevenir en territoire autrichien sur production des cartes fronti~res
pr~vues pour le petit trafic fronti&e.
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Austria and Moravia, running from the Thaya to the March ; on the north by the above-mentioned
administrative frontier; and on the east by the March from its junction with the above-mentioned
administrative frontier as far as the mouth of the Thaya.

2. The provisions of this section are intended to secure, in perpetuity, to the inhabitrnts
concerned in the Austrian political districts of Mistelbach and G nserndorf which adjoin the March-
Thaya triangle, the use of the produce of the land and forests in the said triangle which are indis-
pensable to them and which they have enjoyed from time immemorial.

Article 2.

MOVEMENT OF COMMODITIES.

I. Natural manures, green and coarse forage, feeding herbs, hay, straw, chaff, moss, rushes,
timber and planks, game and fish obtained from the March-Thaya triangle and being carried or
carted into the Austrian political district of Mistelbach shall be exempted from duty in both States.

2. The same immunity shall be extended to seed required for purposes of agriculture and
forestry in the March-Thaya triangle, and to the natural and artificial manures required for the
same purpose, which are brought into the area in question.

, - 3. Sacks and other receptacles in which the above-mentioned commodities are being moved
from one of the frontier districts concerned to the other, and which are afterwards taken back
by the same route, shall be exempted from duty on both sides of the frontier.

Article 3.

MOVEMENT OF CATTLE.

Cattle driven to pasture in the March-Thaya triangle or returning from that district shall
in both cases be exempt from duty provided their identity is established. The produce of such
cattle, such as milk, butter, cheese, wool aid, in addition, young animals which have been born in
the interval shall also be allowed to return free of duty in quantities proportionate to the number
of the cattle and the time they have been at pasture.

Article 4.

MOVEMENT OF INDIVIDUALS

Persons residing on the frontier, and workers who are engaged in agricultural work or forestry
in the March-Thaya triangle, shall be free to cross the Customs frontier, using by-paths if necessary,
provided that they observe the regulations made for the protection of the Customs. They shall be
permitted to convey across the frontier, free of duty, both coming and going, and using by-paths if
necessary, any animals, vehicles or implements they may require for their work, as also any food,
fodder and beverages they may require for the day. The above-mentioned persons and workers
shall be permitted to cross the frontier into the March-Thaya triangle and to return to the Austrian
frontier-zone on production of the frontier passes provided for minor frontier traffic. .
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Article 5.

CIRCULATION SUR LES CHEMINS DE TRAVERSE.

I. Les transports prdvus aux articles 2 et 3 sont 6galement autoriss sur les chemins de traverse.
2. En vue de rtgler la circulation vis~e par le present accord, les Parties contractantes sont

autoris~es h prendre toutes mesures utiles et habituelles en pareil cas, dans l'int6r~t de ]a sant6
publique, de la police du b6tail et du contr6le douanier et fiscal. Les deux administrations doua-
nires s'entendront pour exercer de la fa~on la plus simple et la moins cofiteuse le contr6le qu'il
sera certainement n~cessaire d'6tablir pour vrifier l'origine des objets export~s du triangle March-
Thaya et visas par les dispositions du pr6sent accord.

Article 6.

PROHIBITIONS D'IMPORTATION ET D'EXPORTATION. - DROITS D'ENTRtE ET DE SORTIE.
RAQUISITIONS.

i. Les Parties contractantes s'engagent h ne frapper d'aucune prohibition d'importation ou
d'exportation, h ne grever d'aucun droit d'entr~e ou de sortie et h ne .pas r6quisitionner h des fins
d'utilit6 publique les marchandises ou les objets ddsign~s aux articles 2, 3 et 4 circulant entre les
deux territoires sp6cifi6s au ddbut du pr6sent accord ; aucun permis d'importation ou d'exporta-
tion ne sera exig6.

2. Le contingent annuel de bois de chauffage, bois de construction et bois h ceuvrer, suscep-
tible, aux termes du present accord, d'ftre export6 en franchise du triangle March-Thaya dans
la zone fronti~re voisine est fix6 h 9000 stares pour le bois de chauffage et h 6ooo st6res pour le bois
de construction et le bois . ceuvrer. Les deux administrations douani~res s'entendront sur la fagon
dont le contr6le de ces quantit6s devra tre oper6.

Article 7.

DISPOSITIONS FINALES.

i. Les arrangements qui precedent sont conclus au titre de trafic frontire privildgi6.

2. Au cas oh des accords ultrieurs entre les deux Parties contractantes stipuleraient des faci-
lit~s plus 6tendues en faveur du trafic frontire, ces facilits seront 6galement applicables, dans leur
esprit, h la circulation entre les territoires spdcifids au d6but du prdsent accord.

VII.

DtLIMITATION DE LA FRONTItRE POLITIQUE FORM]tE PAR LE COURS D'EAU
DE LA THAYA ET DE LA MARCH.

i. La ligne fronti~re suivra les (d6placements 6ventuels, (art. 30 du Traitd de Saint-Germain)
du cours d'eau.

2. Les deux gouvernements d~clarent de fa~on concordante que, par # d~placements *, ils
entendent uniquement les modifications survenues dans le cours de la rivi~re h la suite de ph&
nom~nes naturels ou de conventions entre les deux Etats voisins.
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Article 5.

TRAFFIC ON BY-WAYS. - MEASURES OF CONTROL.

i. The movements specified in Articles 2 and 3 may also take place on by-ways.
2. With regard to the traffic dealt with in the present agreement, the Contracting Parties

shall have the right to take any suitable measures which are customary in regulating minor
frontier traffic and which may be rendered necessary by considerations of public health, veterinary
control and Customs and excise control. The Customs authorities of the two Contracting Parties
shall agree upon such regulations as may become necessary for verifying the origin of products,
the export of which from the March-Thaya triangle is provided for under this agreement. These
regulations shall be made as simple and shall involve as little expenditure as possible.

Article 6.

IMPORT AND EXPORT PROHIBITIONS, IMPORT AND EXPORT DUTIES, COMPULSORY
DELIVERIES.

i. The Contracting Parties undertake not to hamper traffic of the territories mentioned at
the beginning of this Agreement in the commodities mentioned in Articles 2 to 4 by imposing any
import or export prohibitions or-duties on imports or exports, or compulsory deliveries for public
requirements. Import and export licences shall not be required.

. 2. The quantities of firewood, timber and planks which, in accordance with the present
Agreement, may annually be exported duty-free from the March-Thaya triangle, shall be fixed at
9,0o0 cubic metres of firewood and 6,ooo cubic metres of timber and planks. The Customs author-
ities of the two parties shall agree upon the necessary measures for verifying these quantities.

Article 7.

FINAL PROVISIONS.

i. The present provisions shall be entitled ( Frontier-Traffic Facilities.
2. Should any subsequent agreement be concluded between the Contracting Parties to provide

increased facilities for frontier traffic, such provisions shall also, mutatis mutandis, apply to the
territories mentioned at the beginning of the present agreement.

VII.

DELIMITATION OF THE FRONTIER MARKED BY THE COURSES OF THE THAYA
AND THE MARCH.

i. The frontier-line shall follow any " changes of the course or channel (of the watercourse)
which may take place " (Article 30 of the Treaty of Saint-Germain).

2. Both Governments agree that by the expression " changes of the course or channel'"
shall be understood only changes of the course due to natural phenomena or to agreements between
the two neighbouring States.
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VIII.

RP-GLEMENT DES QUESTIONS D'ORDRE JURIDIQUE.

Les deux gouvernements conviennent de r6gler directement entre eux, conform6ment A la
d~cision de la Conference des ambassadeurs du 30 octobre 1920, les questions d'ordre juridique
qui pourraient dtre soulev~es par la fixation de la ligne-fronti6re ou qui s'y rapporteraient.

Ils conviennent 6galement d'un commun accord, en vue de simplifier la procedure, que ces
questions devront 6tre rdsolues de la fa~on la plus simple par les deux gouvernements dfiment
autoris~s par leur parlement respectif.

Ix.

RtGLEMENT ET PARTAGE DES DtPENSES DE LA COMMISSION DE D]PLIMITATION

AUSTRO-TCHtCOSLOVAQUE.

a) Ddpenses des Puissances non 'intressees.

i. Indemnit~s suppl~mentaires du personnel des d~l~gations des Puissances nonlintress~es
et du personnel des bureaux.

2. Frais de transport hors du territoire des deux Puissances int6ress6es (4 l'int~rieur de ces
territoires, tous les transports sont gratuits).

3. Amortissement du materiel fourni aux ddl~gations non int~ress~es par leurs gouvernements
respectifs.

Le mode de remboursement de ces d~penses a 6t6 r~gl6 par la note de la Conference des ambas-
sadeurs du 22 juillet 1920.

It a 6t6 6tabli que les d~lkgations des Puissances non int~ress~es n'ont pas d'autres d~penses
A couvrir.

Au cas oil, dans des circonstances exceptionnelles et non prdvues, une de ces d~ldgations se
trouverait obligde de faire des ddpenses en esp~ces pour un motif quelconque, ces d~penses seront
imm~diatement et directement remboursdes par la d~lgation de celle des Puissances int~ress6es
sur le territoire de laquelle ces ddpenses ont 6t6 faites.

b) Dipenses des Puissances intiressies relatives aux diligations non intiressies et aux bureaux
de la Commission.

Tous les frais non d6sign~s express~ment sous a), tels que frais de logement, de chancellerie et
de transport (par exemple, l'essence et l'huile des autos, les rdparations n~cessaires, pour autant
que ces r~parations n'augmentent pas la valeur effective de ce mat6riel et ne peuvent, en cons6-
quence, 8tre port~es au compte de l'amortissement) et autres, 8eront A la charge du gouvernement
de la Puissance int~ress~e sur le territoire de laqueIle se trouve le si~ge de la Commission au moment
donn6. Ces ddpenses seront partages par moiti6 et liquiddes par voie d'entente directe entre les
deux gouvernements ifitdress~s (d lMgations). Elles ne seront soumises A la Conference des ambas-
sadeurs, par l'interm~diaire de la Commission, que dans des cas exceptionnels et lorsqu'il sera n6ces-
saire de provoquer une d~cision dans un cas douteux ou A la suite d'une divergence de vues.

c) Dipenses des Puissa&ces intiressies relatives aux travaux exicutis sur le terrain.
Toutes ces ddpenses, et en particulier le prix des poteaux et des bornes fronti6res et de leur

transport, le salaire des manceuvres recrut6s sur place et occups A titre temporaire, les frais en-
trains par la fourniture des cartes et. des plans, y compris leur correction sur le terrain, seront
partag~s par moiti6 et liquid6es par voie d'entente directe entre les deux gouvernements (d lMga-
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VIII.

METHOD OF SETTLING LEGAL QUESTIONS.

Both Governments agree that questions of a legal nature arising out of or connected with the
fixing of the frontier-line shall be settled directly between themselves, in accordance with the
Resolution of the Conference of Ambassadors adopted on October 30, 1920.

They further agree that, with a view to simplifying the procedure, these questions shall be
settled by the Governments themselves in the simplest possible manner, the necessary legal
authority being obtained by the Governments.

IX.

PAYMENT AND ALLOCATION OF THE EXPENDITURE INCURRED BY THE

AUSTRO-CZECHO-SLOVAK FRONTIER DELIMITATION COMMISSION.

(a) Expenditure incurred by Non-Interested Powers.

i. Extra pay of the staff of delegations of non-interested Powers and of the Secretariat.

2. Transport expenses outside the territories of the two interested Powers (within their
territories all transport shall be free of cost).

3. Amounts paid for the amortisation of the cost of the material supplied by non-interested
Governments to their delegations.

The manner in which this expenditure is to be reimbursed was determined by the Note of the
Conference of Ambassadors dated July 22, 1920.

The Note in question lays it down that the delegations of non-interested Powers shall not
make any other payments. Should any of these delegations be obliged, in unforeseen and exceptional
circumstances, to make any cash payments, such payments shall at once be refunded directly to
them through the delegation of the interested Power in whose territory the payment was made.

(b) Expenditure incurred by the Interested Powers for the Non-Interested Delegations and
. the Secretariat o the Commission.

All expenditure incurred for purposes not expressly mentioned under (a), such as accommo-
dation, offices, transport (e. g., benzine and oil for motors, and necessary repairs which do not
increase the actual value, in which case they can be allowed for in the share of the amortisation),
and so forth, will be paid by the Governmert of the interested Power on whose territory the head-
quarters of the Commission is situated at the time when the expenditure was incurred.

Such expenses will be equally divided and settled by direct agreement between the two inter-
rested Governments (delegations) ; they will only be referred by the Commission to the Conference
of Ambassadors in cases where a decision is required on account of some uncertainty or difference
of interpretation.

(c) Expenditure of the Interested Powers in connection with Topographical Work.
All this expenditure, in particular the cost of boundary-posts and stones and the transport

of the same, costof manual labour engaged temporarily on the spot, cost of maps and plans, includ-
ing correction on the ground, shall be divided equally and settled directly between the two interested
Governments (delegations). Each of the interested Governments shall transmit to the other full
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tions). Chacun des deux gouvernements int6ressds fournira h l'autre un relev6 ddtaillM de ces d6-
penses et de celles mentionnges sous b) et mettra h sa disposition les pices justificatives permet-
tant le contr6le.

3. Les chefs des deux ddldgations se mettront d'accord par la voie la plus expdditive sur des
points de d6tail, tels que les frais de chancellerie, de port et autres, des sous-commissions travaillant
h la fronti~re.

d) Dipenses incombant dl l'une seulement des deux Puissances intiressles.
Ce chapitre comprend toutes les sommes ddpensdes par l'une des deux Parties pour sa propre

ddlgation, y compris les frais de chancellerie, les frais de tdldgraphe et de t6l6phone en y compre-
nant le traitement des organes techniques et de leurs auxiliaires permanents h la fronti6re, mais
hL l'exclusion des manceuvres mentionnds sous c).

La fourniture des locaux ndcessaires aux chancelleries ne donne pas lieu h remboursement.

X.

RENONCIATION A TOUTE DEMANDE DE REVISION RELATIVE AU TRACI1
DE L'ANCIENNE LIMITE ADMINISTRATIVE.

i. Les deux Etats s'obligent hL n'engager devant la Commission Internationale de D6limitation
aucune procedure unilatdrale de revision (art. 29 du Traits de Saint-Germain) en vue d'obtenir
la modification d'une fraction quelconque de l'ancienne limite administrative.

2. I1 reste toutefois entendu que les deux Parties feront preuve du plus grand esprit de conci-
liation pour proc6der par voie d'accord aux petits changements de trac6 qui pourraient 6tre nlces-
saires pour rdpondre h des intdrgts purement locaux.

Cette Convention sera ratifide et les instruments de la ratification seront 6changds hi Prague
dans le plus bref ddlai possible et transmis au Secrdtariat.de la Socit6 des Nations, aux fins d'en-
registrement.

La Convention entrera en vigueur au jour de 1'enregistrement.
Le present Trait6 est 6tabli en double expditioni, dont l'une en langue tchgcoslovaque et

l'autre en langue allemande.

Les deux textes sont authentiques. Une fois le Trait6 ratifi6, les deux textes authentiques
seront publi~s l'un et l'autre par les deux Etats dans leur # Recueil Officiel des Lois >.

Fait h Prague, le dix mars mil neuf cent vingt et un.

Pour la Ripublique Autrichienne: Pour la Rjpublique Tchicoslovaque:
Dr ROBERT DAVY. Ing. VACLAv ROUBIK.

PROTOCOLE FINAL.

Au moment de la signature de la prdsente Convention les pl~nipotentiaires soussign6s ont
convenu ce qui suit:

.i. Les deux Parties ddclarent d'un commun accord que 1'expression <4 conformdment
aux dispositions l6gales en vigueur * employge h la section I, article 2, paragraphe I et
h la section V, se rapporte au ddcret imp6rial du 16 octobre 1914 R. G. Bl. No. 284;
1'6ventualit6 d'une vdrification des travaux semble done 6cartde ipso facto.
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accounts of such expenditure and also of expenditure incurred under heading (b) and shall place
at its disposal detailed documentary evidence of the same for auditing purposes.

(3) The heads of the two delegations shall settle details, such as office, postal and similar
expenditure in connection with sub-committees working on the frontier, by direct negociation
and summarily.

(d) Expenditure to be borne separately by each of the interested Governments.
This heading comprises all expenditure incurred by either Government for its own delegation

including office, telegraph and telephone expenses, together with the emoluments of technical
organisations and their permanent technical assistants on the frontier, except the wages for the
manual labour referred to under (c).

(No indemnification shall be allowed for the provision of necessary office accomodation.)

X.

MUTUAL AGREEMENT TO ABSTAIN FROM APPLYING FOR REVISION OF
THE FORMER ADMINISTRATIVE FRONTIER.

i. Both States undertake to abstain from unilateral attempts to obtain the alteration of any
part of the former administrative frontier by applying for revision (Article 29 of the Treaty of
St. Germain) by the International Frontier Delimitation Commission.

2. In this connection it is assumed that both parties will endeavour to facilitate minor recti-
fications of the frontier of purely local interest by means of suitable agreements.

This Agreement shall be ratified and the. instruments of ratification shall be exchanged as
soon as possible at Prague ad shall be forthwith transmitted to the Secretariat of the League of
Nations for registration. The Agreement shall come into force as from the date of registration.

The Agreement is drawn up in two copies, in the Czechoslovak and German languages. Both
texts shall be authentic. The Agreement, when ratified, shall be published by both States in the
official statute books in both authentic texts.

Done at Prague, on the tenth of March, in the year nineteen hundred and twenty-one.

For the Austrian Republic: For the Czechoslovak Republic:

Dr. ROBERT DAVY. Ing. VACLAV ROUBIK.

FINAL PROTOCOL.

At the time of the signature of the above Agreement the undersigned plenipotentiaries have
agreed as follows:

(i) Both parties agree that the words " in accordance with the provisions of the existing
laws " in Section I, Article 2, paragraphe i and. Section V, are intended to refer to the Imperial
Decree of October 16, 1914 (Reichsgesetzblatt No. 284) and that, therefore a formal enquiry
on this point is ipso facto unnecessary.
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2. Les deux Parties d~clarent d'un commun accord vouloir donner, chacune en ce
qui la concerne, par d~cret aux autorits locales, les instructions n~cessaires pour que
les dispositions de la section III (trafic-frontire entre le district de Feldsberg et 1'arrire-
pays autrichien) soient mises el/ectivement en vigeur ds la signature du protocole final.
Les m~mes mesures seront prises et appliqu6es mutatis mutandis sur tout le reste de la
ligne-fronti~re

Les dispositions qui precedent s'entendent 6galement des stipulations de la section IV.
3. M. l'ing nieur Roubik, chef de section, demande, et M. Davy, chef de section,

accepte que l'accord relatif au trafic-fronti~re entre le triangle March Thaya et le territoire
autrichien limitrophe :

a) n'entre pas en vigueur, au cas ob le Gouvernement autrichien, le 31 mars 1921
au plus tard, ne se serait pas d6clar6 formellement pr~t h-accorder une concession
perptuelle et irrevocable pour l'tablissement des conduites n~cessaires h l'ali-
mentation en eau des communes de Bfeclava (Lundenburg), dans le F6hrenwald,
et de Bernhardsthal, et

b) que cet accord soit abrog6, au cas oii la concession pour l'tablissement de ces
conduites d'eau ne serait pas accordde dans les d6lais fixs l'article- I de la
section V.

4. Les deux gouvernements se ddclarent pr~ts, aux fins prdvues h la section VIII,
hdemander h leurs parlements respectifs les r~glements lgislatifs ndcessaires h cet effet.

5. Ad. section IX a. I, le pldnipotentiaire autrichien d~clare, et le pl6nipotentiaire
tchdcoslovaque prend acte que la proposition, faite par le d~l~gu6 autrichien h la Com-
mission internationale de d~limitation et tendant & ce que les d~penses en question, con-
form6ment h '# Instruction) section II, subdivision F, point 2, paragraphe 3, 2e phrase;
fussent avancees par les gouvernements non intdress~s, se justifie par les circonstances
particulires.

6. Chaque fois que les stipulations contenues dans les diffdrentes sections de la pr6-.
sente Convention mettront les deux Parties dans l'obligation de d~poser des motions en
commun et de voter pour ces motions en vue de s'acquitter des obligations prises par les
deux gouvernements h la Commission internationale de d6limitation, les deux gouverne-:
ments donneront h leurs reprsentants les instructions n~cessaires dans ce sens.

Cette stipulation entrera en vigueur ds la signature du Protocole final.

Le present Protocole forme partie int6grante de la Convention et n'a aucunement besoin

d'6tre ratifi6 s~par~ment.

Prague, le IO mars 1921.

Pour la Ripublique Autrichienne: Pour la Ripublique Ichicoslovaque:
Le Dr ROBERT DAVY. L'Ing~nieur VACLAV ROUBK.
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2. Both parties agree that the provisions of Section III (frontier traffic between the
Feldsberg district and the Austrian hinterland) shall actually be put into force as from the
date of the signing of the Final Protocol, by means of instructions from both Governments to
their respective subordinate authorities, and that these provisions shall be declared applica-
ble in the same form, mutatis mutandis, to all other parts of the frontier district.

The foregoing shall also apply to the provisions of Section IV.

3. M. Roubik desires, and M. Davy has consented, that, as regards the agreement in
respect of the frontier traffic between the March-Thaya triangle and the adjoining Austrian
territory :

(a) This agreement shall not come into force if the Austrian Government has not, before
March 31, 1921, made a binding declaration that it is prepared to grant a formal
concession, which shall be irrevocable and unlimited in point of time, for the construc-
tion of waterworks for the municipalities of Bfeclava-Lundenburg (F6hrenwald) and
the commune of Bernhardsthal, and

(b) This agreement shall cease to be valid if the concession to establish the above-
mentioned waterworks shall not have been granted within the period referred to in
Section V, Article i.

4. Both Governments declare that, in order to give effect to Section VIII, they are prepa-
red to take steps for the passing of the necessary enactments by their respective legislatures.

5. As regards Section IXa i, the Austrian plenipotentiary declares, and the Czechoslovak
plenipotentiary notes, that the special circumstances of the case justify the application made
to the Frontier Delimitation Commission by the Austrian Delegate, asking that the expendi-
ture in question, incurred under "Instructions " (Section II, Sub-Section F, No. 2, Paragraph 3,
Sentence 2) may be met by an advance from the non-interested Governments.

6. -In so far as it is necessary, in order .to carry out the engagements undertaken by
both parties under the various sections of the Agreement which has been concluded, that
identical proposals should be made to the International Frontier Delimitation Commission
and should be supported by votes, the Governments of both parties shall instruct their delega-
tes to act accordingly.

This provision shall come into force as from the date of the signing of the Final Protocol.

This Final Protocol forms an integral part of the Agreement and does not require separate
ratification.

PRAGUE, March 10, 1921.

For the Republic ol Austria: For the Czechoslovak Republic
Dr. ROBERT DAVY. Ing. VACLAv ROUBIK..
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TEXTE PERSAN. - PERSIAN TEXT.

No. 268.

Textes ol/iciels persan et russe communiquis par le djljgud de la Perse auprds de la Sociltj des
Nations. L'enregistrement de ce traiti a eu lieu le 7 i u ln 1922.
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TEXTE RUSSE. - RUSSIAN TEXT.

No. 268.
Persian and Russian official texts communicated by the Persian Delegate accredited to the League of

Nations. The registration o this treaty took place on June 7, I922.

MECTO fIEqATI4

P. C. 4D. C. P.

IPOJIETAP14H BCEX CTPAH COEIIHHfITECb.

IleHTpajjE.I4rl JAcnOJxHuTeJmbIf HOMKTeT COBeTOB Pa6oqIlx, HpeCTbHHCKHX, HaaaqbHx H EpacHo-
ApMeIfCIHX Ae)yTaTOB POCCHRCOft CoIAHaJrICTHqeciOf DPe~epaTUBHORt COBeTCHOR? PecHy6iHHH O6'HBJIneT,
'ITO IO JHOMOqHblIe IIpeACTaBHTe1H P. C. (D. C. P. H IIoJIHOMOqHMt IIpegCTaBHTeab HlepcuH BaJIOqHJIH
H IIOgUHcaJIH B MoCHBe 26 eBpana 1921 roga HuwecjiegyoAuft gorOBOp, 1HOTOphLI OT cjioBa AO CRJOBa raacHT
TaRs

AOMOBOP

MEW)Y IEPCHE1 H POCCHflICHOIR COIAHAJII4CTH-
qECOII CDEAEPATH4BHOH COBETCHOfl PECHYBJIHKOfl.

1IpaBHTejI bCTBo lepcau C OjAHO t CTOpOHbI H IpaBIITeJIbCTBO POCCH11CHOR CoIainIcTHqecKot CDeAe-
paTHBHOA COBeTCHOiR Pecny6JHmH c gpyroft CTOpOHM, BooAyueBwineMbie CTpeMJeHieM yCTaHOBHTb Ha
6ygyuee BpeMj1 BpoqHie o6pococeeHHe H 6paTCHHe OTHOIIeHHH i te y pyCCKHM H nepC1HACHHM HapogaMH,
peu[HJIH BCTyIHTb C DTOR ieJIbIO B neperoaophi, 'JaI 'iero Ha3HaqHJIH CBOHMH yHOJIHOMOqeHHMMh : ILpaBH-
TeJICTBO.IepcHH-Ajrryji XaHa MOIIIABEPOJIb-MAMAJIEH H HpaBUTeibCTBO PoccH Cisof Coi~Aa-
JIHCTHtICcR6l (DegepaTHBoRa CoBeTCROft Pecny6SmJHu-reoprHn BacHJIbeBHqa LHqEPHHA H JIbBa MHxafI
jioBHqa HAPAXAHA. OaaeHHxe yIIOnjIHoMoqeHHbie, nO B3aHMHOM npeA'HBJIeHHH CBOHX nojIHOMOqHft,
npHBHaHHLIX COCTaBffeHHIMK B HaAaemauleft TopMe H OJIMXHOM uopfige, cornacHiHcnb 0 IHmecneAywOueM:

Cmamb.A 1.

PoccHIIcoe-COBeTC HOe IHpaBHTeJIBCTBO B COOTBeTCTBHH C tejapaiAaMH CBOHMH, H3JIOm1eHHbUMH B
HOTaX OT 14FnHrapn 1918 rosa H 26 HIOHH 1919 roga o6 OCHoBaX HOJIHTHHH POCCHK B OTHomeHHH nepcHACHoro
Hapoga, eiiie pa3 TopH~eCTBeHHO BaBJifeT 0 6eCIOBOpOTHOM OTHaBe POCCH11 OT HaCHJaHHqecHoft B OTHoLieHH-
Ilepcaa HOJIHTHHH HMIIepHajIHCTHqecHuX IpaBHTeJIbCTB POCCHH, CBeprHyTMIX BOjieio ee pa6o'inx H RpeCTb-
im. CoriacHo ceMy H wenaf B1!eTbI nepcHgcHflk HapOA He3aBHCHMMIM, HpO1ABeTaOIAHM H CB060AHO
paclopwHalOiuBMCa ncem CBOHM AOCTOHHeM, PocclficHoe COBeTCHoe I-paBHTeIbCTBO 06'HBJIeT Bee TpaHTaTbl,
gOrOBOpU, HOHBeHiHH H corlauneiiHn, aaHjiI0qeHHbie 6bIBIIM i apcHHM npaBHTejIbCTBOM C HepcHefl m
IIpHBOxHBmHe ii yMajieHHo npaB nepcHgCKorO Hapoga, OTMeHeHHMMH H HOTepHBIIMH BcfI'ecHylo cHJiy.

Cmamba 2.

Poccilkcioe COBeTcKOe HlpaBHTejjbCTBO HjIeIMHT HOJIHTHHy IpaBHTejIbCTB 1uapcHot POCCHH, KOTopare,
6e3 coralacHn HapooB AaH H nog BIIAOM o6ecneqeHHfI He3aBHCHMOCTH 9THX Hapo0OB, 3amjnoqajIH C gpyrHMH
rocygapCToamH EBpOImI OTHOCHTeJIBHO BOCTOta gOrOBOpbi, aMeBlWle HoHeqHoIO IgeJIbio ero HIOCTenIeHHEIAI
oaxBaT. POCCHicHoe COBeTCHOe IlpanwTejbCTBO 6eaoroBopOqHO oTaepraeT 3Ty HpeCTynHyIo TOJIHTHHy, He
TOJIbFO Hapymamyio cyBepeHHTeT rocygapcTB A3H, HO H BeAmyIO H opraHHOBaHHOMy rpy6oMy HacIHIo
eBponefIcxHx XHIIHHHOB Ha WHHBbIM TejOM HapOAOB BOCTOsa. B COOTBeTCTBHH C CuM H corJIaCHo rpHH1HnBaM,
H8JIO~HeHHIbM B CT. CT. I H 4 HaCToRtiero goroBopa, PoccrticHoe CoBeTcRoe HIpaBUTeJIbCTBO aaHBJIHeT O cnoeM
oTicane OT yqaCTHH B Ea"Hx 6b TO HH 6 IIO MepOTIpHFTHHX HJIOHHFIUHXC q HocIa6neHHIO H HapyIleHHIo
cyBepeHHTeTa IepcHH H 06'lBIReT OTMeHeHHLIMH H HOTepBUIIHMH BcwiecHyIo CHJIy Bee HOHBeHIAHK H corna-
leHim, aaIjioqeHHIe 6IBIIIHM ipaBHTe~jiCTBOM POCCHH C TpeTbHMH AepmaBaMH BO Bpegi Hepcrn H OTHOCH-
TCJIbHO ee.

The exchange of ratifications took place at Teheran on February 26, 1922.
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Cmamba 3.

06e BMCoIHe AorOBapHBaioT1JiecH CTOpOHM cornacHbi IpH3HaBaTb H Co5iogaTb rpaHHuy Merely IepcHelt
H POCCHeft B TOM BRe H HaqepTaHH, HaK OHa 6uma yCTaHOBJIeHa pa3rpaHHIHTehHOl4 HOMHCCHef 1881
rosa. fipH aTOM POccHn1cHoe 'COBeTcioe IIpaBHTeibCTBO, He meaaH nojIIaOBaTECII icjbo0aMH 3aXBaTHOrf

HOJIHTHHH 6IBuiero qapcHoro IjpaBHTejibeTBa POCCHH', OTHa3L BaeTCH OT noJibaOBaHHFI OCTpOBaMH Amyp
Aja H gpyrH OCTpOBaMH, pacnoiomeHHUMH y uo6epembn ACTpa6agcHoif npOBHHAIH HepCHH, BOBBpaffa
BMeCTe C TeM HepcH MeCTeq'o (IDHpio3e H ogpymaimme ero aeMau, yCTynJleHHMe HepcHel PoCCHcH no
corJiaiueHHio 28 Man 1893 roga. IlpaBHTeabCTBO HepcHH CO CBOe CTOpOHM coraJamaeTCa, tTo ropoA Cepaxc,
H3BeCTHblfl nog HMeHeM Pycecoro HJIH CTaporo Cepaxca, c np~iieraioIugIM K HeMy paflOHOM, OrpaHHteHHIM
peioft Cepaxc, oCTaeTca Bo BJaeHfH POCCHH. 06e BblcoxHe AOrOBapKBaaoL1Heca CTOpOHbI 6yAyT noJmaO-
BaTbcH peHoft ATpeK H pyrYHMH norpaHH4HMMH pe~aMH H BOxaMH Ha paBHLX npaBax; npHqeM An OOH-
qaTeJIbHoro yperyJIHpoBaHH Bonpoca o nOaibaOBaHHff norpaHHqHMMH BO~aMH H An paapemeHnH BCex
BOO6me CIOPHLIX iiorpaHH1H4HX H TeppHTOpHajbHbIX ge 6ygeT HaalaqeHa HOMHeCHH H3 upe CTaBHTeieft
POCCHH H IlepcHH.

Cmambw 4.

HIp1aHanaf npano Hamoro Hapo~a Ha CBO6OAHOe It 6eCIIpeIITCTBeHHOe paapemeHie CBOHX HOJIH-
THqeCHHX cyge6, HamaH H3 BLICOHHX AOrOBapHBaoHxcH CTOpOH OTHaBaBeTCH H 5y~eT CTporO BO3-
AepMhHBaTbCH. OT BMeiuaTeJibcTBa BO BHYTpeHHHe Aejia gpyrol CTOpOHb.

Cmamba 5.

06e BUICOHHe AOoBapHBaiotHeef CTOpOHh1 o6a3hIBaloTCIH : 1. He OHyCHaTb Ha CBoef{ TeppHTOpHH
o6paaOnaHrni HJIH npe6biBaHHH opraHaa1HH HJIH rpynn, HaK 61 OHHil HMeHOBaJIHeb, HWIH OT~eJIH1X JIHI,
CTaBHULHX CBoeft ileJIbo 6Opb6y HpOTHB POCCHH H HlepCHH, a TalHe HpOTHB COIO3HbIX C nocJaegueft rocy~apCTB,
a paBHLIM o6paoM He AOnyCHaTh Ha cBoeff TeppHTopHH Bep6OBHH HJIH Mo6HJIKaa4fH1O JIHqHOrO COCTaBa
B pH~bI apMHH HaIH BoopymeHHbiX CHJI TaHOBbIX OpraHaauft. 2. BocnpeTKTb TeM rocy~apCTBaM HJIH
opraHHaagHHM HaH 6 O ocaiegHHe HH HMeHOBaJIHCb, HOTOpue CTaBHT cBoef ixeil, o 6opb5y c Apyroft
BICOHORt AoroBapfBaIoueftca cTOpOHOR, BBOBHTb Ha TeppHTOpHIO HahmgOfl H3 BLICOHHX goroBapHBaio-

IAHXCH CTOpOH HJIH 11pOBO3HTb tepea TaHOBYTO Bee, MTO MohmeT6 bITE, HCHOJIb3OBaHO HpOTHB Apyror1 BbICOHOI
AorOBapHBamO1efiec CTOpOHbI. 3. He AonycHaTb BCeMH AOCTyHHMMH HM CUOcO6aMH npe6hMBaHae Ha HX Tep-
pHTOpIH BORCH HJIH BOOpymheHHhIX CHJI HaHoro JIH6o TpeTmero rocy apCTBa, npe6BaHHe HOTOpbIX coaajiO
6m yrpoay rpaHH1lam, HHTepecaM HJIH 6e3ouaCHOCTH Apyrot BIICOKOt gOrOBapHBaiRetjcH CTOpOHLI.

Cmamba 6.

06e BICOKHe AoroBapH BwoaIee CTOpOHM coraaCHM B TOM, TO B ciyqae, ecIH CO CTOpOHb, TpeTbHX
CTpaH 6y yT HMeTb MeCTO IIOIIHTHH nyTeM BoopymeHHoro nBMemaTeJibCTBa, ocyneCTBJlflTb Ha TeppHTOpHH
flepcnH BaxuaTHyIO HOJIHTHHy, HJIII npeBpaaTb TeppHTOpHIO HepcHH B 6aay gaIH BOeHHhIX BMCTyIIJleHHIt
HPOTHB POCCHu H ecH IIpH OTOM 6ygeT yrpomaT oIaCHOCTh rpaHHttaM POCCHflCKOfi COIIaJIHCTHqect Ot
(DegepaTnBHOft COBeTCROtI PeCny6JiHHH HJIH COIOBHbIX eit AepmaB H ecJI HepCHAcHOe LipaBHTeJIbCTBO noCJIe
npe~ynpemIeHHH co CTOpOHbl POCcHfCHOrO COBeTcHOrO IpaBHTeJIbCTBa caMO He oHanieTCH n cHae OTBpaTHTb

3Ty oHaCHOCTb, PoccHf cHoe COneTCHoe IpaBHTeJmbCTBO 6ygeT HMeTh npano BBeCTH CBOH BOflCHa Ha TeppHTO-
p110 HepcHH," qTO6I B HHTepeCax CaMoO6OpOHI I1pHHFgTb Heo6xoAHMue BoeHHhIe Mepm. 110 yCTpaeHKH
AaHHOft onaCHOCTH POccHftcHoe COBeTCKoe IHpaBHTeiECTBO 06aayeTCH HeMe~jieHHO BbiBeCTH CBOH BOl Cua
R3 npe~ej OB HepcHH.

Cmamba 7.

B BHRY TOrO, ITO cootpa)HeHHH, 3JIOhweHIhte B CT. 6, MOryT paBHM o6pa3oM HMeTb MeCTO B OTHOLIIeHIIH
6e3onaCHOCTH Ha KaC1iHHCHOM Mope, o6e BbhCoHne gorOBapHBaioUAHecn CTOpOHbI COrnaCHhI B TOM, 'ITO6 I
B cjiyqae, ecaH B COCTaBe aHlariawa CyAOB nepCHcHoro 4JIOTa oRaHiyTCH rpam2aHe TpeTmuX gepmaB, HCIOJIh-
aywio e CB npe6zBaale B HepcHgeHOM lSJIOTe B HeXpymej1oSIHUX HO OTHOiLeHHIO H POCCHH 1 enHx, POC-
cHicHoe COBeTCHoe flpaBHTe.TiCTBO 6yieT HMeTb npano HOTpe6oBaTb OT iipaBHTejiCTBa HepCHH yCTpaHeHHH
yHaaaHHhx BpegHbX oJeMeHTOB.
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Crihambs 8.

PoccH icHoe ConeTcHoe IllpaBnTeibcTBo aaiB lfeT 0 cBoeM nOJIHOM oTHa3e OT TOil 4)HHaHCoBo II HOJIH-
THHH, HOTOpy10 BeJiO Ha BOCTOHe iRapcRoe npaBnTeJmTCTBO POCCHH, CHa6maBmee nepc~c~oe npaBHTeCJbCTBO
AeHeMHbIMH cpegCTBaMH He pa;ff cogefICTBRIH XOBHilCTBeHHOMy pasBHTHI0 H npogieTaH1o nlepcHwgCHoro
Hapo;a, a B BHgax noJIHTaqecHoro 3aHa6aieHHf IePcHH. PoccHficoe COBeTcHoe IHpaBHTeJICTBO 6THa-
abiBaeTcfl HO3TOMy OT BCHHHX 'npaB Ha 3aimbi, npegoCTaBjieHHh~e HepcHH qapCHHM IpaBHTeJIbCTBOM H
o6'nBJifeT TaHOBme aaIMfI HegeAICTBHTeJIbH MH H He nogiiemauHMH oniiaTe. OHO oTHa3biBaeTcH Tame
OT ncex Tpe6oBaHHlfi Ha noJIb3OBaHHe TeMH rocy apCTBeHHbIMH gOXOgaMHl IlepcHH, ROHMH rapaHT1poBaJIHCb
cHaaaHHiie sailfM~i.

CmambA 9.

PoccHAIcHoe COBeTCHOe HIpaBHTeJlbCTBO, B COOTBeTCTBHH C nTpoosrJiameHHM MM OTPH1JaHHeM RoJbo-
RHaJlbHOIR HOJIHTHRHH anTaHaHMa, cjiymHHBmeft H1 caymanIefi llpHHHO HeHcqHCJIHMIx 6eACTBHl H HpoBo-
npoJnTHA, oTiaaMbjaeTCfl OT nCnoJIb3OBaHHH fHHaHCOBLIX npeAnpHTHft 1japcHoft Poccint, HMeBmUJx iAebmiO
aBOHOMHtiec1oe Baaa6ajeHI4e HepcaH. OHO nepe~aeT OOaTOMy H HOJIHOe niiaeHHe HepCH CHOMy HapoAy
geHemHbie CyMMMI, IXeHHOCTH H Boo6Hie aRTHB H naCCHB YqeTHo-CcygHoro BaHHa flepcHH, a paBHLIM o6paaoM
ABHMI{MOe 11 HeBHMhHMoe HMyigeCTBO o3HatieHHoro 6aHina, HaxogfIu1HeCH Ha TeppHTOpHH IepCHH.

HPIMEqAHI4E : -paBHTeJIbCTBO lepcH corJiamaeTca npegoCTaBHTb B 6eBo3Me3Hoe noJihbOBaHHe
POCCHIICHOMy COBeTCHOMy HlpanHTeJmcT1y 13 HanoM ropo e, rge HMelOT 6bITb ylpeMxeHM poccUlicHne
HoIICYJlbCHHe yCTaHOBjieHHin H re HMejnicb AoMa, npxHagjiemaLaHe V ieTHO-CCyAHoMy BanRy Ilepcnm,
nepeganaeMbie rlpaHTejhCTBy IepCHH, CorJIaCHo HaCTofulleil 9 CTaTbH., OA14H H3 TaHoinIX AOMOB 110 ibi6opy
COBeTCHoro HpaBHTeJibCTBa nog PoCCHilcHoe KOHCyJlbCHoe VCTaHOBJIeHHe.

Cmambft 10.

PoccHilCHoe CoeTc~oe rIpaBHTeJbCTBo OTiepraeT TeHeHIHH MHpOBoro nMiiepHajiHaMa, CTpemnume-
rocH H npoBegeHH1o B ty{MHX cTpaHax Iopor H TeJerpaHIX JIHHHft He CTO0JIbO AJF HyJIbTypHoro paa-
1UTH Hapoon, CHOJIbHo gan o6eane'leHni ce6e cnoco6a BoeHioro npoHHHHoBeHH. B BuIy cero H weJian,
npeACTaBHTb epCHICcOMy Hapoly B03MOH{HOCT CBo6oAHoro pacnopiDmeHn cpegcTBaM.H coo6 eHHI H
CHomeilit mHHBHeHHO HeO6XOAHMIM1H AJuI HeaaBHCHIMOCTH H HyJILTypHoro pa3BHTHI Hamgoro Hapo a, H
BMecTe C TeM HOCHJIbHO BOSMeCTHTI HlepciH yigep6, IIpHHHeHHbIIl ern BOIlCHaMH 1apCeoro UpaBHTeJIbCTBa,
POCCHAlCROe COBeTCHOCe IpaBHTeamCTBo 6esBo3MeaHo nepegaeT B HOJIHyIO CO6CTBeHHOCTb nepcHncHoro
napoga cae~yjouie pyccHHe coopymeHf :. .

a) IHoccefiHnme oporH 3H3eJiH-TerepaH-HaaB1n-XaMaa1 Co BCeMH OTHOCIIImHMHCH H DTHM-HoporaM
3eMJIHM, HOCTpOfIlaMH H HHBeHTapeM ;

6) tejieaHoAopoMHue JiH-HHH Amyna-Tapn3 H CO bHlH-YpMHIlCiiOe oaepo Co BCeMH HoCTpofItaMu,
nOIBH;HHbIM COCTaBOM H Apyrnm HMyigeCTBOM ;

8) IpIHCTaHH, TOBapHbie ciaabu, napoxoAbi, 6apHH H ApyrHe TpaHCnOpTHlme cpegcTna na YpM ificloM
oaepe co BCeM OTHOCIIIHMC H HHM HMyilIeCTBOM ;

o) Bce nuLpoeIHHue 6bunuHM 4apcHuM npaBHTeJIbCTBOM B npegeJiax HlepcHH TeJierpa4)HUe H TejieoHbi
JIHHIH CO BCeM mMymeCTBOM, 83aHHHMH H HHBeHTapem ;

0) HlopT )H3eJ11 C TOBapHbiMH cHjia;aMH, aJIeHTpwiecHofl CTaHiAHerk H ApyrHMH IOCTpoIlaMH.

Cmamb.9 11.

Hcxouil H3 TorO coo6pameHHff, tITO B cHj1y npoBoariaineHHbiX B CT. 1 HaCTOfnlero AoroBopa npHH-
1AHIOB, yTpaTHJ Taxnce CHjy H MHpHblfi TpaRTaT, 3aUiiioqeHHUblI Merly PoccHeIl H IepcHett 13 TypHMaHqae
10 leBpajifi 1828 r., CT. 8 Roero JInmana Hepcino npaB HMeTb 1JOT Ha RacHHicHom mope, o6e BbicoHie
AoroBapHBaioiLHecfi CTOpOHbl coraaCHbI, qTO C MOMeHTa Ho~u1caHna HaCToflwero AorOBopa oHH 6yAyT B
paHotl CTeneHH H0olJBaTbCH HpaBOM CBo6o0Horo niialall no HRacnHfCHOMy MOpio HOg CBOHM ljiarom.

Cmam ,r 12.
POCCHiicHOe COBeTCHoe IlpaBHTeJIlbCTBO, Top;HeCTBeHHO OTHaaaBIUHCb OT OJI b8OBaHHmf 9HOHOMHq e c

HHMH IpHBHjIJIerHrjMH, OCHOBaHHbIMH Ha BoeHHOM npeo6JaaHnH, o6iBJIHeT HeefiCTBHTeJbHMH TaHme
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u Bee npoqte, IpoMe rIepetucaeHUInX B CT. CT. 9 H 10, KOHqIecCHf, BbIHymeHHNe y nIpaBIiTeJIbCTBa iep-
CHi 6LIBUIHM LnapCHHM HpaBlTeJIbCTBOM g i ce6a H gunH CBOHX noggaHhiX. OHO C MOMeHTa nogiHcaHH
BaCTonugero goroBopa BOaBpaigaeT niepCHgCOMy Hapogy B juige IpaBHTearbCTBa HepcHH Bce cHaaaHHhe
HoHijeCcHH, HaH ipieeHlHe B HCIIOaHeHHe, Ta{ It He npHBegeHHble, i Bce aeMeJnbHbie yqaCTHH, nouyqeHnbe
Ha OCHOBaHHH 8THX ioHgeccHtt. Ha aeMeib Bt HMyIeCTB, IpIHafleaBLIIHX B HepcRH 6bBmelmy lgapeHoMy
ilpau TejibCTBy, OCTafOTCH BO ajiageHH1i POCCHH yqaCTRi, 3aHiMaeMhle PoccHrICHOfi MHcCHet B TerepaHe H
3epreH;ie, co BCeMH 8aHBHMH B HaxogHIBHMCH B HHX IMylgeCTBOM, a Taxme yqaCT{H1, aaHRH R HMyU eCTBO
6LBuiX PoccHimCx reHepaamHiiX HoHcyJIICTB H Bre-KoHCybCTB B HepCHH.

HPHME-IAHHE : PocCuIcHoe CoaeTCHoe IpaBaTeJrbCTBO oTRaaiBaeTCH OT IpHHaJpIemaBmero 6B-
meMy 4HpcHOM3 ripaBaHTeJhCTBy npaaa ynpaBieiHn gepeaneit 3epreHge.

Cmamb 13.

HpaBlTeJbCTBO HepCHH o6eigaeT co caoett cTOpOHbI He lnepegaBaTb aoaBpageHLie flepciuN corjiacHo
BaCTOuHieMy Or0Bopy HOHReCCHH H HMyleCTBO BO araeHue, paciopileHHe Hall HoJIhaoaaHhe HulaoMy
TpeTbeMy rocygapCTay Han ero rpamagaHaM, coxparrn aee cHa3aHHhie npaBa aa co6off Ha 6aaro nepcgcioro
Hapoga.

Cmamwi 14.

HpaIHauaa Bce aHaeHe pU,6 HhiX npoMaICJoB roMaoro no6epemnn LacnucticHoro MOpj gun HopMaumHoro
cHa6H feah Poccua npemeTaMn HpOgBOJIbCTBHn, HlpaBTeumCBO flepcir, no yTpaTe saoHnofit cinu
aOrOBopHbIMu O6f3aTeJahCTBaMH, BMemtoimcM C y Hero Hbime B OTHOrneHHH aTIX HpOMbICuIOB, coriiaCHo
aaJHO'4HTb corirameHrne c nogJIeamM IpOgOBOJIbCTBeHHbIM opraHoM PoccRiIcuoft CO AajiwcTHwecofi
(DegepaTBHOi COaeTC o Pecny6 a m o6 acnmoaTaqiH cHx ipomLICJIOB Ha oco5x HMelOu1 Bx 6Tb Bpa-
6OTaHHMBB H TOMy BpeMeH ycJaoanx. HIpaBlTeJnbCTaO H[epcm paBHM o6paaoM coriacHo o6cygHTh
c Poccuacilrn COBeTCXHM IHpaBTeJbCTBoM cnoco 0i, MoryuAie B HaCTOaigee BpeMin g0 HacTynIeHHa ynasa-
Hbx ahtme ycaoBi o6ecneqT npooaoJIhCTaeHHhie opraH PoccrIicxoft CoguaaiiCTqecxoi COBeTCisofi
Pecny6Rmu BO3MOaHOCTbIO CHasmeHH POCCHH c yIsaaaHHbIX pI u6Hix nipoMhICioB.

Cmam s 15.

PoccHfIcoe Coaewcxoe lpaaHTenIbCTBO, HCXO H Ha M poBo3rjiaieHHoro HM npHiHAiina CBo6Og peaII-
rHO3HbIX BepoBaifl, HeJIaeT HOJIOKHTb ioHeI MRCCHOHepcToIl peJIHrOa3Hol nponaraHnke B cTpaHax RcjaMa,
iMeaIllefl CispTOt ileubio noJITITuqec~oe Bo3gefiCTBie Ha HapOgkie Maccu H ioggepBuaBmef 3TIIM IIyTeM
xIAlHmqeclHe aHTpunH gapiaMa. 06'aBjiaeT nOOTOMy 3aHpImTMMit ace peJlHrHo3HhIe MHCCHH, yqpe;HgeHHie
B HepeRn 6 mHitiM gapcRnnM npaBHTeJIbCTBOM, H HpuIMeT Mep, H HegonyieHiu anpegb fInoc huRlH B HepcHto
H3 POCCIIH TacoBh x MaCCall. 3eMjun, nocrpofisa H HMyigeCTBO HpanocuiaBott AyXOBHol M1CCaH a YpMBH,
paaHo xa Bee HMyiIeCTBO Apyrax ytpgeHillft 3Toro poga, Poccallcicoe COBeTcHOe IpaBTebCTBO 6e3BO3-
Me3aHO iepegaeT B BeqHoe niageie iepcHgcCoMy Hapogy n unige rlpaaTebmC Ba Hepcai. IlpaBRTeb-
CTBO IHepcH HCrioJIL3yeT cisaaaHaie 3eMjiH, agaiaa 1H HMyLHeCTBO gumR yCwpofCTBa mIIIJ H gpyr~x Hylb-
TypHo-npocaeTaTejahax yqpeMgeHlHi.

Cmamb.s 16.

B coruacaa c H3IOmeCHHiM B HOTe COBeTCdoro rlpaBwTeJCTaa O 26 HioH 1919 roga nooneneHM
o6 yHRqTOmewiai PocCHrL RO1 HocyabCRoft iopacginicsg , poccirficme rpamAaHe, HpoM~Inaioutae B HepcHu,
paBHO Ha" H aiepcagcHrne rpamgale, npoMHlatoige a PoccHH, 6ygyT C MOMeHTa iIonHCaHHH HaCTouAlero
goroaopa nOaa30BaTC paBHhM c MeCTHbiMH rpamgaHaMH ipaBaMli H HOHHITbCH BaHOHaM cTpanhl Hx
npeSfauaHin. Bce cyge6Hue geaa Hx 6ygyT paccMaTPH aTCn a MeCTHhIX cyAe6HhiX yqpewgeHRix.

Cmamba 17.
Hlepcagcrne rpamHgae B POCCHH, paBHO Hal n poccallcme rpaagaae B HepcHl OCBO6OfnaoTcH OT

BoeHHOfl cjnyns6u ii yaniaTl HaHHx 6b TO HU 6buo BoeHHbIX HajiorOB HJIH C6pOB.
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CmambS 18.

B OTHoIIIeHHH npaBa CB060Horo nepegBHmeHHfl BHyTpII CTpaHm nepcHCcHe rpamIaHe B PoccHm H
poccHficRHe rpamgaue B llepcHm RO1JIb8YIyTCH IpaBaMH, npeAocTaBJIeHHLIMH rpa;HgaHaM HaH6ojiee Onaro-
HpHHTCTByeMoft AepmaBLI, HpoMe COIO3HMX C POCCHeR.

Cmambw 19.

06e BHCOmHe AoroBapmamiHecm CTOPOHLI B HpaTqafimHft cpoH nocae nO ITHcaHHH HacToingero AoroBopa
npHCTyllRT H B306HoBJIeHHIO TOprOBIX CHomeHHft. Cioco6mI opraHHaalxHH BBo3a H BBo3a TOBapoa H
onnaTI Rix, paBHO HaH UopJIAOH BBHMaHHH H pasMepLI TaMoHeHHLIX IIOIJIHH, HaJiaraeMLix IepcHefl Ha
poccicHflHe ToBaph, 6YAyT onpeejieHLi oco50f Topr0B011 HOHBeHjHeff, IOTopan 6yleT paapa6oTaHa oco-
6oft HoMaccieft H8 npeAcTaBiTeierl o6mox CTOpOH.

Cmambs 20.

06e BmIcoRHe AoroBapBamioJecH CTOpOiHL BaMHo npegoCTaBJflIOT Apyr Apyry npaBo TpaHSHTa
ToBapoB qepe3 fIepcHio Hni qepeg PoccrnO B TpeTbB cTpaHI, npwqeM npoBoUMLe TOBapI He AOJDHbl
o6jaraTbcn C60pOM 6oJmUHM, qeM C ToBapoB HaH6ojiee 6jiaronpnrTCTByeMof HagmBB, upOMe COIO3HIX
POCCHfl1CHOL COyjHajinCTHqeco1 De~epaTHBHoRt COBeTCHOA PecnyjimHe.

Cmamba 21.

06e BLbGOIHe AoroBapIBaoimeca CTOp0HLI B HpaTqatimrl cpoR nocne no IHCaHHHI HacTOmulero
goronopa IIpRCTyHnT H BOCCTaHOBJIeHRIO TeiierpaHLix H HIOqTOBLIX CHoImeHml Merely PoccHeft H 1Iepceeft.
YCJIOBHH DTHX cHomeH rf 6yAyT onpegeieHLI B ocooMfl TejierpaHofl HOHBeHIIpIm.

Cmamba 22.

B IieaInx riogepm~aHHHi yCTaHaBJIHBaeMIX C Bio Hca.HHeM HaCTOHIlero OFrOBopa go6pococeAC1HX
OTHolueHHf H AJIH yHpemJeHHlH goporo B3aHMoHOHHMaHHH, Haw1afl 18 BCOHBX AOrOBapHBaOB.IHXcH
CTOpOH 6ygeT npe~cTaBjieHa B CTOJlIIe gpyroia CTOpOHL IIOJIHOMOqHIIMH Ipe tCTaBHTeij}Mji, nomb8ylol4tHmCH
iaR B P0CCHH, TaH i B HepcHH npaBoM 3 cTeppi4Topi4aaHOCT1 11 ApyrHMH BpeporaTBaMH, cornacHo
MCWHyHapOAHOMy npaBy 1 o6mIqafIM, a TaHMe HOpMaM, geftCTByIO1A4M B 060HX cTpaHax B OTHOuIeHHH
AHnnoMaTH4ecHHx npe CTaBBTeaefl.

CmambR 23.

06e bLIcoHme goroBapHBaouLHecq CTOpOHLI B g.enfx paaBHTHI comeiHmf Memy BX CTpaHaMn BaaHMHO
yqpewraIOT H HcyJIbCTBa B IIyHHTax, HOTOpLie 5yAyT yHaaaHI nO B~aBMHOMy corJameHIo. HpaBa ix
HOMfleTeHIgI4 ROH0YJIOB GyAyT onpegeJITCH HOHCyJI1cH0fl HoHBeHIAHefl, 8aHmJotaeMofl HeMegIeHHO 11O
no nHHaHHH HaCTofIlero gorOBopa, a TaHme npamBJIaMn H HopmaMHR, AefCTByIOIHMH B 060BX erpanax
B OTHOIIieHHH I;OHCyJIbCHHX yCTaHOBjIeHftI.

Cmamba 24.

HaCTOHukIIf gioroBop nIoJIgeuHT paTHHHaIAH B TpeXMeCqHIr4 CpOH. PaTH4HHain 6y;XyT o6MeHeHLI
B r. TerepaHe B BO3MOHMHO Henpo;oJIMHTeJIbHOM BpeMeHH.

Cmambs 25.

HacTonHut AoroBop COCTaBJaeH Ha pycCHoM B nepcHACROM Himax B ByX HOAJIHHHbiX BHseMnimpax.
IIpH TOJIHOBaHHH o6a TeHCTa CqHTaIOTCH ayTeHTHqHMIMH.
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Cmambx 26.

HaCTOFIMHft goroBOp BCTyraeT B Cma11y HeMeRJIeHHO no ero IIogrHcaHHH.
B yAOCTOBepeHHe qero HmHmenon IIcaBImHecH no3IHcaIH HacTOnHiHtf goroBop H HpHjO*HJIH H HeMy

CBOH neqaTH.

Y'qHHeHO B r. MocRne 26 4eBparn 1921 rosa.

Io lHHHoe nIO11HcaHO : MOIIIABEPOJIb-MAMAJIEH,

rEoPrHfi lH4IEPHH, H

JI. HAPAXAH.

IHocae paccMOTpeHHa cero AoroBopa BcepoccHlICHHA4 IleHTpaibHblft I/cnOJIHHTejTbHbIn ROMHTeT COBeTOB
Pa6oqHx, EpecTrIHCHHX, Haaaqx, H HpacHo-ApMeftcKHx enyTaTOB nOATBep HJI ero H paTH H0oBa BO
BceM ero colepmaHHH o6euan, tITO Bce B BLlile OaHaqeHHOM axTe H85OmeHHoe co6mogaeMo 6yjeT HeHapy-
mHMO. B yOCTOBepeHHH xero lpegceeaTem, BcepoccHricHoro IeHTpaiEHOro HnCIOJIHHTeJIbHoro HOMHTeTa,
ROIInHCaB HaCTO Rn1. paTH4HHajHOHHyo rpaMoTy, yTHepgHJI ee rocy~apcTBeHHOft neqaTbmo, MOCHBa, 23
aBrycTa 1921 roga.

3a H. B. 1. H. HOMHTeT C. P. K. R. JI. Aen.,

CMHX4OBHxlb.

Ce1vpemapb B. 14. H. K.

Pour copie conforme A l'original,

Le Sous-Secr~taire d'Etat aux Affaires dtrangres,

(illisible)

TIPOTOKOJI

o6 o6MeHe paTH aHRagnMH AoroBopa, aa~mHi0eHHoro B MoCmBe Mewy Poccmifclor ConaJMCTwqecHofl
41)e~epaTBHOfk CoBeTc HOfI Pecny6OmHofl R Hepcmet.

HrnHmenoAnHcaBmiHecfa, co6paBifmlcb gjI o6meHa paTH4HanHlMH goroBopa gpym6LI, aaHmoqeHHoro
26-ro (DeBpann 1921 roAa Mew y Poccitcoft CoIgancHTU CCRoR tDe~epaTnBHOif CoBeTcHott Pecny6JHtoft
H HIepcHefk, npeA'HBH31HaRTu BLmeHaaBaHHol paTHnlnaAHH, cpenneHHbie Ero BenHqeCTBOM ImaxoM
HepcdH H 3aMeCTHTeeM fIpegceaTeirn BcepoccBlcHoro IeHTpain.Horo HCnOjiHHTernHoro HOMHTeTa
1n. CMHAOBHqeM, HOTOpme 6minH ripotHTaHLI O6OHMH CTOpOHaMH H Harl~eHhI TOqHIIMH H coriaCOBaHHBIMH :
nocaie qero oHa HIpOHMBeiH nix o6MeH H cocTaBHJIH HacToHAIRt IIpOTOHOJI B 1AByx aHieMfJIfpax, H
ROTOpOMy OHM 1'IHJIOmHHJIH CBOH IIeIaTH.

COCTaBjleH B TerepaHe, 26-ro OeBpaAH 1922 roga.

HoAUHcH POTIIITERH.

Pour copie conforme h 1'original:

Le sous-secritaire d'Etat aux Affaires itrangires
ENTEGAMOLMOLY.
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1 TRADUCTION.

No. 268. - TRAITR D'AMITIP- ENTRE LA PERSE ET LA RIRPUBLI-
QUE SOCIALISTE FIDRATIVE DES SOVIETS DE RUSSIE,
SIGNIE A MOSCOU, LE 26 FEVRIER 1921.

Le GOUVERNEMENT PERSAN d'une part et la RIPUBLIQUE S. F. S. de RUSSIE d'autre part, d~si-
reux de voir s'6tablir des relations d'amiti6 et de fraternit6 entre les deux nations, ont d~cid6 d'entrer
en pourparlers dans ce but et en consequence ont dsign6 les Plnipotentiaires suivants

Pour la PERSE, ALl GHOLI KHAN MOCHAVEROL-MEMALEK, et pour la RusSIE, 0. V. TCHI-
TCH RINE eT L. M. KARAKHAN, , 1

Lesquels apr~s vWrification de leurs pouvoirs respectifs ont approuv6 les articles suivants

Article i.

Pour confirmer ses d6clarations concernant la politique russe h l'6gard de la nation persane,
lesquels ont fait l'objet des correspondances du 14 janvier 1918 et du 26 juin 1919, la R~publique
S. F. S. de Russie affirme formellement encore une fois qu'elle renonce ddfinitivement h la politique
tyrannique poursuivie par les Gouvernements colonisateurs de Russie, renvers6s par la volont6 des
ouvriers et des paysans de ce pays.

Partant de ce principe et d~sireuse de voir le peuple persan heureux et ind~pendant et pour lui
permettre de disposer librement de son patrimoine, la R~publique de Russie declare nul et non avenu
l'ensemble des traitds et conventions conclus avec la Perse par le Gouvernement tsariste, trait~s
et conventions qui opprimaient les droits du peuple persan.

Article 2.

La Rdpublique S. F. S. de Russie exprime sa r6probation pour la politique des Gouvernements
de la Russie tsariste qui, sous pr~texte d'assurer l'ind~pendance des peuples asiatiques, concluaient
sans l'assentimeht de ceux-ci avec les Puissances europ~ennes des traitds qui n'avaient pour but que
d'asservir ces peuples.

Cette politique sc~l~rate qui portait atteinte h l'ind~pendance des pays d'Asie, faisant des nations
vivantes de l'Est la proie de la cupidit6 et de la tyrannie des pillards europ~ens, est abandonn~e sans
condition par la Russie f~d~rale.

C'est pourquoi, conform~ment aux principes adopt6s dans les articles i et 4 de ce trait6, la Russie
f~d~rale declare son refus de participer h tous agissements qui pourraient ddtruire ou affaiblir la
souverainet6 de la Perse. Elle consid~re comme nul et non avenu l'ensemble des trait~s et conven-
tions conclu par l'ancien Gouvernement de Russie avec une tierce puissance au sujet de la Perse ou

son d~triment.

1 Transmise par le D61gu6 de la Perse auprs de ]a Soci~t6 des Nations.
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1 TRANSLATION.

No. 268. - TREATY OF FRIENDSHIP BETWEEN PERSIA AND THE
RUSSIAN SOCIALIST FEDERAL SOVIET REPUBLIC, SIGNED AT
MOSCOW, FEBRUARY 26, I921.

The PERSIAN GOVERNMENT of the one part, and the RUSSIAN SOCIALIST FEDERAL SOVIET
REPUBLIC of the other part, desiring to establish relations of friendship and fraternity between
the two nations, have decided to engage in negotiations for this purpose, and have therefore appointed
the following plenipotentiaries

For PERSIA : ALI GHOLI KHAN MOCHAVEROL-MEMALEK, and for RussIA : 0. V. TCHIT-
CHERIN and L. M. KARAKHAN,

who after the verification of their respective powers, have agreed as follows

Article i.

In order to confirm its declarations regarding Russian palicy towards the Persian nation,
which formed the subject of correspondence on January 14, I918, and June 25, 1919, the
R. S. F. S. R. formally affirms once again that it definitely renounces the tyrannical policy carried
out by the Colonising Governments of Russia which have been overthrown by the will of the workers
and peasants of Russia.

Inspired by this principle, and desiring that the Persian people should be happy and
independent and should be able to dispose freely of its patrimony, the Russian Republic declares
the whole body of treaties and conventions concluded with Persia by the Tsarist Government,
which crushed the rights of the Persian people, to be null and void.

Article 2.

The R. S. F. S. R. expresses its reprobation of the policy of the Tsarist Governments of Russia,
which, on the pretext of ensuring the independence of the peoples of Asia, concluded, without
the consent of the latter, treaties with European Powers, the sole object of which was to subjugate
those peoples.

This criminal policy, which infringed upon the independence of the countries of Asia and
which made the living nations of the East a prey to the cupidity and the tyranny of European
robbers, is abandoned unconditionally by Federal Russia.

Federal Russia, therefore, in accordance with the principles laid down in Articles I and 4
of this Treaty, declares its refusal to participate in any action which 'might destroy or weaken
Persian sovereignty. It regards as null and void the whole boly of treaties and conventions con-
cluded by the former Russian Government with third parties in respect of Persia or to the detriment
of that country.

I Translated by the Secretariat of the League of Nations.
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Article 3.

Les deux Puissances contractantes sont d'accord pour accepter et respecter les frontires russo-
persanes telles qu'elles ont 6t6 trac~es par la Commission fronti~re en 1881.

En m~me temps, vu la r~pugnance qu'6prouve le Gouvernement f~ddratif de Russie i jouir du
fruit de la politique usurpatrice du Gouvernement tsariste, il renonce aux Iles Achouradeh et autres
situdes sur le littoral d'Astrabad et restitue h la Perse le village de Firouzeh, ainsi que les terrains
avoisinants c~dds h la Russie en vertu de la convention du 28 mai 1893.

Le Gouvernement persan, de son c6t6, consent 4 son tour h ce que le Sarakhs Russe ou (c vieux
Sarakhs ) et les terrains aboutissant h la Rivi~re Sarakhs restent acquis i la Russie.

Les Deux Hautes parties contractantes utiliseront avec des droits 6gaux la rivire Atrak ainsi
que les autres rivi~res et eaux frontires. Pour la solution d6finitive de la question des eaux ainsi que
de tous les litiges de fronti&res et de territoires une commission composde de reprdsentants russes
et persans sera nomm~e ad hoc.

Article 4.

Tenant compte du fait que chaque nation a le dreit de d6cider librement de ses destinies poli-
tiques, chacune des deux parties contractantes exprime formellement le d6sir de s'abstenir de toute
intervention dans les affaires int~rieures de 'autre.

Article 5.

Les Deux Hautes parties contractantes s'engagent:
i..A s'opposer h la formation et au s~jour surleurs territoires respectifs des organisa-

tions et des groupements sous n'importe quelle appellation d'individus ayant pour dessein
d'entreprendre des actes hostiles contre la Perse ou la Russie ou contre les allids de la
Russie.

De m~me elles s'opposeront h la formation de troupes et -d'armes sur leurs territoires
respectifs dans le but pr~cit6.

2. A ne pas permettre h une tierce puissance ou hL une organisation de n'importe queue
appellation hostile h rautre partie contractante d'importer ou de faire passer en transit
des objets pouvant servir contre 'autre.

3. A s'opposer par tous les moyens en leur pouvoir au s6jour sur leurs territoires ainsi
que sur les territoires de leurs allis d'arm~es ou des forces d'une tierce Puissance dans le
cas oti ce s~jour serait consid~r6 comme une menace pour les fronti~res, les intr6tS ou la
scurit6 de l'autre partie contractante.

Article-6.

Dans le cas oii une tierce puissance tenterait de poursuivre une politique d'usurpation par une
intervention arm~e en Perse ou voudrait se servir du territoire persan comme base d'op6rations
contre la Russie et dans le cas oii un 6tranger menacerait les fronti~res de la Russie f6ddrative ou
celles de ses allids, menace que le Gouvernement persan ne pourrait conjurer apr~s une premiere som-
mation de la Russie, celle-ci aurait le droit de faire avancer ses troupes dans l'int~rieur du pays en vue
d'op6rations militaires n6cessit6es pour sa d6fene. Toutefois, la Russie s'engage t retirer sesftroupes
du territoire persan aussit6t que le p6ril serait conjur6.
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Article 3.

The two Contracting Powers agree to accept and respect the Russo-Persian frontiers, as drawn
by the Frontier Commission in 1881.

At the same time, in view of the repugnance which the Russian Federal Government feels
to enjoying the fruit of the policy of usurpation of the Tsarist Government, it renounces all claim
to the Achouradeh Islands and to the other islands on the Astrabad Littoral, and restores to Persia
the village of Firouzeh and the adjacent land ceded to Russia in virtue of the Convention of May 28,
1893.

The Persian Government agrees for. its part that the Russian Sarakhs, or " old " Sarakhs,
and the land adjacent to the Sarakhs River, shall be retained by Russia.

The two High Contracting Parties shall have equal rights of usage over the Atrak River and
the other frontier rivers -and waterways. In order finally to solve the question of the waterways
and all disputes concerning frontiers or territories, a Commission, composed of Russian and Persian
representatives, shall be appointed.

Article 4.

In consideration of the fact that each nation has the right to determine freely its political
destiny, each of the two Contracting Parties formally expresses its desire to abstain from any
intervention in the internal affairs of the other.

Article 5.

The two High Contracting Parties undertake
(i) To prohibit the formation or presence within their respective territories, of any

organisations or groups of persons, irrespective of the name by which they are known,
whose object is to engage in acts of hostility against Persia or Russia, or against the
Allies of Russia.

They will likewise prohibit the formation of troops or armies within their respective
territories with the afore-mentioned object.

(2) Not to allow a third Party or any organisation, whatever it be called, which
is hostile to the other Contracting Party, to import or to convey in transit across their
countries material which can be used against the other Party.

(3) To prevent by all means in their power the presence within their territories
or within the territories of their Allies of all armies or forces of a third Party in cases in
which the presence of such forces would be regarded as a menace to the frontiers, interests
or safety of the other Contracting Party.

Article 6.

If a third Party should attempt to carry out a policy of usurpation by means of armed inter-
vention in Persia, or if such Power should desire to use Persian territory as a base of operations
against Russia, or if a Foreign Power should threaten the frontiers of Federal Russia or those
of its Allies, and if the Persian Government should not be able to put a stop to such menace after
having been once called upon to do so by Russia, Russia shall have the right to advance her troops
into the Persian interior for the purpose of carrying out the military operations necessary for its
defence. Russia undertakes, however, to withdraw her troops from Persian territory as soon as
the danger has been removed.
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Article 7.

Les considerations de l'art. 6 6tant 6galement valables en ce qui concerne la s~curit6 de la Mer
Caspienne, les deux Hautes Parties- contractantes sont tomb6es d'accord sur le fait que h Russe
F~ddrative aura le droit de demander au Gouvernement persan le renvoi des sujets 6trangers qui
profiteraient de leur engagement dans la marine persane pour faire des d6marches hostiles envers
la Russie.

Article 8.

La Russie f~drative d~clare renoncer d~finitivement h la politique 6conomique poursuivie en
Orient par le Gouvernement tsariste consistant h prater de l'argent au Gouvernement persan non
pas en vue du d~veloppement 6conomique du pays, mais plut6t dans un but d'asservissement poli-
tique.

Partant de ce point de vue, la Russie f~d6rative renonce h ses droits concernant les emprunts
consentis h la Perse par les Gouvernements isaristes. Elle consid~re ses cr~ances comme nulles et
non remboursables. De mfme la Russie renonce h ses droits sur les ressources de la Perse servant de
gage aux emprunts dont il s'agit.

Article 9.

Vu sa d6claration d'avoir r6pud-6 la politique coloniale et capitaliste, laquelle a caus6 tant de
malheurs et d'effusion de sang, la Russie f~ddrative renonce h poursuivre les entreprises 6conomiques
des Gouvernements tsaristes, entreprise dont le but 6tait d'asservir 6conomiquement la Perse.

En consideration de ce qui prcede, la Russie f~d~rative c0de en toute propri~t6 au Gouver-
nement persafi tous les fonds et biens tant meubles qu'immeubles que la Banque d'escompte russe
poss~de sur le territoire persan et lui transf~re 6galement tout son avoir actif et passif. Toutefois, le
Gouvernement peisan consent ht ce que dans les villes ob il a 6t6 ddcid6 que la R6publique S. de
Russie pourrait crier des consulats et oh il existerait des bhtiments appartenant h la Banque d'Es-
compte un. de ses immeubles, au choix du Gouvernement de Russie, soit mis gratuitement h la dispo-
sition du Consulat russe.

Article io.

Le Gouvernement f~d~ratif de Russie, abndonnant la politique coloniale consistant en la con-
struction de route et de lignes tdlgraphiques plut6t pour assurer une influence militaire dans les
autres pays que pour ddvelopper leurs civilisations et d~sireux de mettre les moyens de communi-
cations indispensables h l'ind6pendance et au d6veloppement de toute nation h la disposition du
peuple persan et, en mme temps pour le d~dommager dans la mesure du possible des pertes subies
par lui par suite du sdjour sur son territoire des armies tsaristes c~de gratuitement au Gouvernement
persan les installations russes ci-dessous mentionndes :

a) La route chaussde Enzeli-Th6ran, Kazvine-Hamadan ainsi que tous les terrains et
installations ddpendant des dites routes.

b) La ligne ferre Djoulfa-Tauris-Sofian-Ourmiah avec toutes ses installations, son mat6-
riel roulant et ses accessoires.

c) Les d~barcadres et les magasins de marchandises, bateaux h vapeur, canaux et tous les
moyens de transport du Lac d'Ourmiah.

d) Toutes les lignes t~lgraphiques et t~l~phoniques cr66es en Perse par les Gouvernements
tsaristes de mme que toutes les installations mobili~res, immobili~res et leurs d~pen-
dances.

e) Le port d'Enzeli et les magasins de marchandises, ainsi que l'installation 6lectrique et
les autres btimehts.
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Article 7.

The considerations set forth in Article 6 have equal weight in the matter of the security of the
Caspian Sea. The two High Contracting Paities therefore have agreed that Federal Russia shall
have the right to require the Persian Government to send away foreign subjects, in the event of
their taking advantage of their engagement in the Persian navy to undertake hostile action against
Russia.

Article 8.

Federal Russia finally renounces the economic policy pursued in the East by the Tsarist
Government, which consisted in lending money to the Persian Government, not with a view to
the economic development of the country, but rather for purposes of political subjugation.

Federal Russia accordingly renounces its rights in respect of the loans granted to Persia by
the Tsarist Governments. It regards the debts due to it as void, and will not require their repay-
ment. Russia likewise renounces its claims to the resources of Persia which were specified as security
for the loans in question.

Article 9.

In view of the declaration by which it has repudiated the colonial and capitalist policy which
occasioned so many misfortunes and was the cause of so much bloodshed, Federal Russia abandons
the continuation of the economic undertakings of the Tsarist Government, the object of which
was the economic subjugation of Persia. Federal Russia therefore cedes to the Persian Government
the full ownership of all funds and of all real and other property, which the Russian Discount
Bank possesses on Persian territory, and likewise transfers to it all the assets and liabilities of that
Bank. The Persian Government nevertheless agrees that in the towns where it has been decided
that the Russian Socialist Republic may establish Consulates, and where buildings exist belonging
to the Discount Bank, one of these buildings, to be chosen by the Russian Government, shall be
placed at the disposal of the Russian Consulate, free of charge.

Article io.

The Russian Federal Government, having abandoned the colonial policy, which consisted
in the construction of roads and telegraph lines more in order to obtain military influence in other
countries than for the purpose of developing their civilisations, and being desirous of providing
the Persian people with those means of communication indispensable for the independence and
development of any nation, and also in order to compensate the Persian people as far as possible
for the losses incurred by the sojourn in its territory of the Tsarist armies, cedes free of charge to
the Persian Government the following Russian installations :

(a) The high-roads from Enzeli to Teheran, and from Kazvin to Hamadan, and all
land and installations in connection with these roads.

(b) The rail-road Djoulfa-Tauris-Sofian Urmiah, with all installations, rolling-stock and
accessories.

(c) The landing-stages, warehouses, steamships, canals, and all means of transport of
the lake of Urmiah.

(d) All telegraph and telephone lines established in Persia by the Tsarist Governments,
with all moveable and immoveable installations and dependencies.

(e) The port of Enzeli and the warehouses, with the electrical installation, and other

buildings.
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Article iI.

Attendu que le trait6 de Turkomantchai conclu le IO fdvrier 1828 (vieux style) entre la Perse
et la Russie, qui interdit t la Perse, en vertu de son article 8, d'avoir des bateaux dans les eaux de la
Mer Caspienne, se trouve abrog6 en conformit6 des principes 6noncds dans l'art. i du pr6sent trait6,
les deux Hautes Parties contractantes jouiront du droit 6gal de libre navigation sur la dite mer sous.
leurs propres couleurs, partir de la date de la signature du prdsent traitd.

Article 12.

Le Gouvernement f6dral de la Russie ayant renonc6 officiellement aux int~r~ts dconomiques
obtenus par la'prdpond6rance militaire ddclare en outre qu'inddpendamment des concessions faisant
l'objet des art. 9 et Io, les autres concessions obtenues par force par les Gouvernements tsaristes et
ses sujets seront 6galement considrds comme nulles et non avenues.

Partant de ce point de vue, le Gouvernement fdd6ratif de Russie rftroc~de A partir de la signa-
ture du present trait6 au Gouvernement persan repr~sentant la nation persane, toutes les dites con-
cessions que l'exploitation en a 6t6 commenc~e ou non, de m~me que tous les terrains pris en vertu
des dites concessions

De tous les terrains ou propridt6s sis en Perse et appartenant h l'ex-Gouvemement tsariste seuls
les locaux de la Lgation de Russie ht Th~ran et h Zerguendeh avec toutes les ddpendances mobi-
lires et immobilires ainsi que les locaux, meubles et immeubles des consulats et vices-consulats,
resteront acquis h la Russie. Toutefois, celle-ci renonce au droit d'administrer le village de Zerguin-
deh que s'6tait arrog6 l'ex-Gouvemement du tsar.

Article 13.

De son c6t le Gouvernement persan promet de ne pas c6der h une tierce puissance ou h ses
sujets les concessions et biens restitus h la Perse en vertu du present trait6 et de conserver ces droits
h la nation persane.

Article 14.

Le Gouvernement persan reconnaissant l'importance du service des pcheries de la Caspienne
pbur l'alimentation de la Russie promet de conclure avec le Service de l'Alimentation de la R. S. F. S.
de Russie aussit6t apr~s l'expiration du ddlai lgal de ces engagements actuels, un contrat au sujet
de la pche des poissons portant des clauses appropri~es. En outre, le Gouvernement persan promet
d'6tudier, d'accord avec le Gouvernement de R. S. F. S. de Russie, le moyen de faire parvenir d~s
maintenant le produit de la pche au Service de l'Alimentation de la Russie f~drative en atten-
dant la conclusion du contrat prdcit6.

Article 15.

Conformdment au principe de la libert6 de conscience proclam6 par la Russie f6drative et
ddsireux de mettre fin dans les pays islamiques aux propagandes religieuses ayant pour vritable
but d'influencer politiquement la masse et par suite de servir la rapacit: du Gouvernement tsariste,
le Gouvernement de la Russie f~drative d~clare la suppression des congregations religieuses insti-
tutes en Perse par les anciens Gouvernements tsaristes. La Russie f~drative veillera ht ce qu'h
lavenir de pareilles missions ne soient pas envoydes en Perse.

La Russie f6drative code sans conditions h la nation reprdsentde par le Gouvernement persan
les terrains, biens et btiments sis h Ourmiah et appartenant h la Mission orthodoxe de mfme que
les autres tablissements similaires. Le Gouvernement Fersan utilisera ces biens h la construction
d'6coles et autres 6tablissements destinds h l'instruction 'publique.
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Article ii.

In view of the fact that the Treaty of Turkomantchai, concluded on February io, 1828
(old style), between Persia and Russia, which forbids Persia, under the terms of Article 8, to have
vessels in the waters of the Caspian Sea, is abrogated in accordance with the principles set forth
in Article i of the present Treaty, the two High Contracting Parties shall enjoy equal rights of free
navigation on that Sea, under their own flags, as from the date of the signing of the present Treaty.

Article 12.

The7Russian Federal Government, having officially renounced all economic interests obtained
by~military-preponderance, further declares that, apart from the concessions which form the subject
of Articles 9 and IO, the other concessions obtained by force by the Tsarist Government and its
subjects shall also be regarded as null and void.

In conformity with which the Russian Federal Government restores, as from the date of the
signing of the present Treaty, to the Persian Government, as representing the Persian people, all
the concessions in question, whether already being worked or not, together with all land taken
over in virtue of those concessions.

Of the lands and properties situated in Persia and belonging to the former Tsarist Government,
only the premises of the Russian Legation at Teheran and at Zerguendeh with all moveable and
immoveable appurtenances, as well as all real and other property of the Consulates and Vice-
Consulates, shall be retained by Russia. Russia abandons, however, her right to administer the
village of Zerguendeh, which was assigned by the ex-Government of the Tsar.

Article 13.

The Persian Government, for its part, promises not to cede to a third Power, or to its subjects,
the concessions and property restored to Persia by virtue of the present Treaty, and to maintain
those rights for the Persian nation.

Article 14.

The Persian Government, recognising the importance of the Caspian fisheries for the food
supply of Russia, promises to conclude with the Food Service of the Russian Socialist Federal
Soviet Republic immediately upon the expiry of the legal period of these existing engagements,
a contracti relating to the fisheries, containing appropriate clauses. Furthermore, the Persian
Government promises to examine, in agreement with the Government of the Russian Socialist
Federal Soviet Republic, the means of at once conveying the produce of the fisheries to the Food
Service of Soviet Russia pending the conclusion of the above contract.

Article 15.

In accordance with the principle of liberty of conscience proclaimed by Soviet Russia, and with
a desire to put an end, in Moslem countries, to religious propaganda, the real object of which was
to exercise political influence over the masses and thus to satisfy the rapacity of the Tsarist Govern-
ment, the Government of Soviet Russia declares that the religious settlements established in Persia
by the former Tsarist Governments are abolished. Soviet Russia will take steps to prevent such
missions from being sent to Persia in the future.

Soviet Russia cedes unconditionally to the nation represented, by the Persian Government,
the lands, property and buildings belonging to the Orthodox Mission situated at Urmia, together
with the other similar establishments. The Persian Government shall use these properties for the
construction of schools and other institutions intended for educational purposes.
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Article 16.

En vertu de la communication de la Russie f~d~rative en date du 25 juin 1919 relative h l'annu-
lation des juridictions consulaires il est d~cid6 que les sujets russes en Perse de m~me que les sujets
persans en Russie seront trait~s A partir de la date de la prsente sur le mme pied que les habitants
de la ville ob ils r~sident ; ils seront r~gis par les lois du pays de r~sidence et soumettront leurs
griefs aux tribunaux locaux.

Article 17.

Les sujets persans en Russie et les sujets russes en Perse sont exempts du service militaire et
de tout imp6t on taxes militaires.

Article 18.

Les sujets persans en Russie et les sujets russes en Perse jouiront en ce qui concerne leur voyage
dans l'int~rieur du pays des droits accordds aux nations les plus favoris~es autres que les pays allies.

Article 19.

Dans un court laps de temps aprfs la signature du present trait6 les deux Hautes Parties con-
tractantes proc~deront h la reprise des relations commerciales. Les moyens h adopter pour 1'organi-
sation du service des importations et des exportations des marchandises de m~me que le paiement
des prix et la taxe douani~re h percevoir par le Gouvernement persan sur les marchandises de prove-
nance russe seront fixes en vertu d'une convention commerciale par une commission ad hoc form~e
des repr~sentants des deux Hautes'Parties contractantes.

Article 20.

Les deux Hautes Parties contractantes s'accordent r~ciproquement le droit de transit pour
le transport des marchandises traversant la Perse ou la Russie et destinies h un troisi~me pays.

Les taxes exig~es en l'occurrence ne seront pas plus 6lev~es que celles per~ues sur les marchan-
discs des rations les plus favorises autres que les pays allies de la R. S. F. S. de Russie.

Article 21.

Les deux Hautes Parties contractantes proc/deront h l'ouverture des relations tdl~graphiques
et postales entre la Russie et la Perse, dans le plus court d~lai possible apr~s la signature du present
trait6.

Les conditions de ces relations seront arrtes dans une convention postale et t~l~graphique.

Article 22.

En vue de consolider les bonnes relations des deux puissances voisines et de faciliter la mani-
festation des bonnes intentions qui existent entre les deux pays, aussit6t apr~s la signature du pr6-
sent traitS, chacune des Hautes Parties contractantes sera repr6sent6e dans la capitale de l'autre
par un repr~sentant pl6nipotentiaire qui jouira des droits d'exterritorialitd et autres privileges
acquis aux Repr~sentants diplomatiques en vertu des lois et usages internationaux ainsi que des
r~gles et coutumes des deux pays.
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Article 16.

By virtue of the communication from Soviet Russia dated June 25, 1919, with reference to the
abolition of consular jurisdictions, it is decided that Russian subjects in Persia and Persian subjects
in Russia shall, as from the date of the present Treaty, be placed upon the same footing as the in-
habitants of the towns in which they reside ; they shall be subject to the laws of their country of
residence, and shall submit their complaints to the local courts.

Article 17.

Persian subjects in Russia and Russian subjects in Persia shall be exempt from military service
and from all military taxation.

Article 18.

Persian subjects in Russia and Russian subjects in Persia shall, as regards travel within the
respective countries, enjoy the rights granted to the most favoured nations other than countries
allied to them.

Article 19.

Within a short period after the signature of the Present Treaty, the two High Contracting
Parties shall resume commercial relations. The methods to be adopted for the organisation of the
import and export of goods, methods of payment, and the customs duties to be levied by the Persian
Government on goods originating in Russia, shall be determined, under a commercial convention,
by a special commission consisting of representatives of the two High Contracting Pa rties.

Article 20.

Each of the two High Contracting Parties grants to the other the right of transit for the
transport of goods passing through Persia or Russia and consigned to a third country.

The dues exacted in such cases shall not be higher than those levied on the goods of the most
favoured nations other than countries allied to the Russian Socialist Federal Soviet Republic.

Article 21.

The two High Contracting Parties shall open telegraphic and postal relations between Russi a
and Persia within the shortest possible period after the signature of the present Treaty.

The conditions of these relations shall be fixed by a postal and telegraphic convention.

Article 22.

In order to consolidate the good relations between the two neighbouring Powers and tc. facilitate
the realisation of the friendly intentions of each country towards the other, each of the High Con-
tracting Parties shall, immediately after the signature of the present Treaty, be represented in the
capital of the other by a Plenipotentiary Representative, who shall enjoy the rights of extra-terri-
toriality and other jrivileges to which diplomatic representatives are entitled by international law
and usage and by the regulations and customs of the two countries.
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Article 23.

Les deux Hautes Parties contractantes, afin de d~velopper leurs relations r6ciproques, auront
des consulats dans les lieux h d~signer de commun accord.

Les droits et attributions des Consuls seront fixes par un arrangement special, qui sera conclu
sans retard apr~s la signature du pr6sent trait6, et conform6ment aux prescriptions en vigueur dans
les deux pays en ce qui concerne les institutions consulaires.

Article 24.

Ce trait6 doit 6tre ratifi6 dans un d~lai de trois mois. L'6change des ratifications aura lieu h
T~hran aussit6t~que possible.

Article 25.

Le present trait6 est r6dig6 en russe et en persan. Les deux textes seront consid~r~s comme
originaux et feront 6galement foi.

Article 26.

Le present trait6 aura force d'exdcution apr~s sa signature.

En foi de quoi les soussigns ont sign6 le prdsent trait6 et y ont appos6 leurs sceaux.

Fait h Moscou, le 26 f~vrier 1921.

(Sign6): G. TCHITCHItRINE
L. KARAKHAN
MOCHAVEROL-MEMALEK

No 2654. ANNEXE I.

T-H1-RAN, le 12 dicembre 1921.

MONSIEUR LE REPRI SENTANT DIPLOMATIQUE,

Attendu que le Gouvernement persan et le Medjliss ont constat6 que les articles 5 et 6 du trait6
conclu entre nos deux pays ont 6t6 r~dig~s en des termes vagues et que, d'une part le Medjliss vou-
drait que la rtrocession au Gouvernement persan des concessions russes soit faite sans rdserve ni
condition, et que d'autre part l'art. 20 soit.libellM de telle fa~on que le transit pour l'importation et

. l'exportation soit pleinement acquis au Gouvernement persan, questions sur lesquelles des pour-
parlers ont 6t6 engag6s avec vous et que vous avez donn6 des explications sur les articles 5 et-6 et
des promesses concernant les articles 13 et 20, comme quoi en cas oil le trait6 serait vot6 pir le Medj-
liss, vous pr~teriez tout votre concours pour que les deux articles en question soient revis6s dans le
sens d~sir6 par le Medjliss et le Gouvernement persan ; consid~rant que le Gouvernement persan et
le Medjliss sont vivement d~sireux que les relations amicales entre nos deux gouvernements soient
r~tablies et que le trait6, bas6 sur les meilleurs sentiments, soit conclu le plus tbt possible, j'ai l'hon-
neur devous demander de vouloir bien donner par 6crit les explications concernant l'interpr~tation
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Article 23.

In order to develop their mutual relations, the two High Contracting Parties shall establish
Consulates in places to be determined by common agreement.

The rights and duties of the Consuls shall be fixed by a specia greement to be concluded
without delay after the signature of the present Treaty. This agreement shall conform to the
provisions in force in the two countries with regard to consular establishments.

Article 24.

This Treaty shall be ratified within a period of three 'months. The exchange of ratifications
shall take place at Teheran as soon as possible.

Article 25.

The present Treaty is drawn up in Russian and Persian. Both texts sha be regarded as originals
and both shall be authentic.

Article 26.

The present Treaty shall come into force immediately upon signature.

In faith whereof the undersigned have signed the present Treaty and have affixed their seals
thereto.

Done at'Moscow February 26, 1921.

(Signed) G. TCHITCHERIN.
L. KARAKHAN
MOCHAVEROL-MEMALEK.

No. 2654. ANNEX I.

TEHERAN, December 12, 1921.

SIR,

The Persian Government and the Mejlis have observed that Articles 5 and 6 of the Treaty
concluded between our two countries are worded vaguely ; the Mejlis moreover, desires that the
retrocession of Russian concessions to the Persian Government should be made without reserve
or condition, and, that Article 20 should be so worded as to allow the Persian Government full
powers for the transit of imports and exports. Conversations have taken place with you on these
questions, and you have given explanations with regard to Articles 5 and 6 and promises concerning
Articles 13 and 2o, -to the effect that if the Treaty were passed by the Mejlis you would give all
the assistance in your power to ensure that the two Articles in question should be revised on the
lines desired by the Mejlis and the Persian Government. The Persian Government and the Mejlis
are most desirous that friendly relations should be re-established between our two Governments,
and that the Treaty, which is based upon the most amicable sentiments, should be concluded
as soon as possible.
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des articles 5 et 6 et de r~it~rer les promesses d'appui que vous avez d6jhi faites pour la revision des
articles 13 et 2o afin que le Gouvernement persan soit h m~me de faire voter le dit traitd par le
Medjliss.

En m~me temps, je vous prie'de vouloir bien faire le n~cessaire pour r6parer l'erreur qui a dt6
commise dans l'art. 3 oii le mot a commission ) a 6t6 6crit h la place de atrait6 n, car en l'an 1881 il a
seulement 6t6 conclu un trait6 de d~limitation de fronti~res et c'est ce trait6 qui est vis6 dans l'art. 3
pr6cit6.

Veuiilez agr6er, Monsieur le Repr6sentant Diplomatique, l'assurance de ma tr~s haute con-
sid~ration.

(Sign6): MOCHAROS-SALTANEH

No 16oo. ANNEXE II.
TH1'RAN, le 12 ddcembre 1921.

MONSIEUR LE MINISTRE,

En rdponse h la lettre de Votre Excellence en date du 20 Ghausse, j'ai l'honneur de porter h votre
connaissance que les art. 5 et 6 visent seulement les cas oh il aurait 6t& fait des pr6paratifs pour entre-
prendre une lutte armde et efficace contre la Russie ou les Rdpubliques sovidtiques ses allies de la
part des partisans du r~gime renvers6 ou de ceux qui les soutiennent parmi les Puissances 6tran-
g&res, lesquelles sont h m~me d'aider les ennemis des Rdpubliques des ouvriers et des paysans et de
s'emparer aussi d'une partie du territoire persan par force ou par des moyens astucieux constituant
par lh des bases d'opdrations, pour les attaques qu'elles mhditeraient directement ou par 1'entremise
des forces contre-rdvolutionnaires contre la Russie ou les Rdpubliques sovi~tiques, ses allids. Ainsi
les articles prdcitds ne visent aucunement les luttes verbales ou par 6crit mendes contre le rdgime
sovidtique par les'diffdrents groupes persans ou mfme par les 6migrds russes-en Perse, quels qu'ils
soient, et cela dans la mesure oil ces mendes sont tolrdes habituellement entre puissances voisines
animdes des sentiments amicaux r6ciproques.

En ce qui concerne les art. 13 et 20 et la petite erreur que vous avez relevde dans l'art. 3 r~fdrant
h la convention de 1881, je suis en mesure de vous ddclarer catdgoriquement, comme je l'ai toujours
fait, que mon gouvernement, anim6 des meilleurs sentiments envers la nation persane, n'a jamais
voulu mettre une restriction aux moyens du progr~s et de la prospdrit6 de la Perse. Moi-m~me, par-
tageant enti~rement ces sentiments, je serais disposa, en cas oh les relations amicales seraient conser-
ves entre les deux pays, h favoriser les ndgociations concernant la r, vision totale ou partielle des
dits articles dans le sens ddsir6 par le Gouvernement persan en conformit6 des int~rts de la Russie.

Par ce qui prc~de, je m'attends h ce que votre Gouvernement et le Medjliss ratifient le trait6
en question dans le plus bref ddlai possible, ainsi que vous me l'avez promis dans votre lettre.

Veuillez agrder, Monsieur le Ministre, l'assurance de ma tr~s haute considdration.

(Sign6): ROTSTEIN
Repr~sentant Diplomatique de la

Ripublique Socialiste Fidrative des Soviets de Russie.
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I have, therefore, the honour to request you to give in writing your explahations with regard
to the interpretation of Articles 5 and 6, and to repeat the promises of support which you have
already given as regards the revision of Articles 13 and 20, in order that the Persian Government
may be enabled to secure the passing of the Treaty by the Mejlis.

I also wish to ask you to take the necessary steps to repair the error which has been made
in Article 3, in which the word " commission " was written instead of " treaty " , as the only
treaty which was concluded in 1881 was a frontier delimitation treaty, and this is the treaty referred
to in Article 3.

I have the honour to be, Sir, etc.

(Signed) MOCHAROS-SALTANEH.

No. I6oo. ANNEX II.
TEHERAN, December 12, 1921.

YOUR EXCELLENCY,

In reply to your letter dated 2oth day of Ghdws, I have the honour to inform you that Articles
5 and 6 are intended to apply only to cases in which preparations have been made for a considerable
armed attack upon Russia or the Soviet Republics allied to her, by the partisans of the regime
which has been overthrown or by its supporters among those foreign Powers which are in a position
to assist the enemies of the Workers' and Peasants' Republics and at the same time to possess
themselves, by force or by underhand methods, of part of the Persian territory, thereby establish-
ing a base of operations for any attacks -made either directly or through the counter-revolutionary
forces - which they might meditate against Russia or the Soviet Republics allied to her. The
Articles referred to are therefore in no sense intended to apply to verbal or written attacks directed
against the Soviet Government by the various Persian groups, or even by any Russian 6migr~s
in Persia, in so far as such attacks are generally tolerated as between neighbouring Powers animated
by sentiments of mutual friendship.

With regard to Articles 13 and 2o, and the small error to which you draw attention in Article 3
with reference to the Convention of 1881, I am in a position to state categorically, as I have always
stated, that my Government, whose attitude towards the Persian nation is entirely friendly, has
never sought to place any restriction upon the progress and pr)sperity of Persia. I myself fully
share this attitude, and would be prepared, should friendly relations be maintained between the two
countries, to promote negotiations with a view to a total or partial revision of these Articles on the
lines desired by the Persian Government, as far as the interests of Russia permit.

In view of the preceding statements, I trust that, as you promised me in your letter, your
Government and the Mejlis will ratify the Treaty in question as soon as possible.

I have the honour to be, Your Excellency, etc.

(Signed) ROTSTEIN,
Diplomatic Representative of the

Russian Socialist Federal Soviet Republic.

No 2( 8.





No 269.

ALBANI E, ALLEMAGNE,
AUTRICHE, BELGIQUE,

BRESIL,
EMPIRE BRITANNIQUE, etc.

Convention internationale pour ]a
repression de ]a traite des femmes

et des enfants, ouverte a la signa-
ture, a Geneve, du 3o septembre
1921 au3j mars 1922.

ALBANIA, GERMANY,

AUSTRIA, BELGIUM, BRAZIL,
BRITISH EMPIRE, etc.

International Convention for the

Suppression of the Traffic in
Women and Children, opened for
signature at Geneva from Sep-
tember 3o, 1921 to March 3j,

1922.



416 Socitd des Nations - Recuei des Traite's. 1922

No. 269. - CONVENTION INTERNATIONALE POUR LA RIPRESSION
DE LA TRAITE DES FEMMES ET DES ENFANTS1 OUVERTE A
LA SIGNATURE, A GENEVE, DU 30 SEPTEMBRE 1921 AU
31 MARS 1922.

Textes officiels en anglais et en /ran~ais. Cette Convention a 6t enregistrie par le Secritariat de la
Societj des Nations le 15 juin 1922 con/ormiment aux termes de 'article 9.

L'ALBANIE, I'ALLEMAGNE, I'AUTRICHE, la BELGIQUE, le BRtSIL, l'EMPIRE BRITANNIQUE (avec
le CANADA, Le GOMMONWEALTH D'AUSTRALIE, I'UNION SUD-AFRICAINE, la NOUVELLE-ZtlLANDE et
l'INDE), le CHILI, la CHINE, la COLOMBIE, COSTA-RICA, CUBA, I'ESTHONIE, la GRhCE, la HONGRIE,
I'ITALIE, le JAPON, la LETTONIE, la LITUANIE, la NORVhGE, les PAYS-BAS, la PERSE, la POLOGNE
(avec DANTZIG), le PORTUGAL, la ROUMANIE, le SIAM, la SUkDE, la SUISSE et la TCH-COSLOVAQUIE,

Ddsireux d'assurer d'une mani~re plus complete la r6pression de la traite des femrues et des
enfants, d6sign~e dans les pr~ambules de l'Arrangement 2 du 18 mai 1904 et de la Convention 3 du
4 mai 19io sous le nom de s Traite des Blanches )) ;

Ayant pris connaissance des recommandations inscrites h l'Acte final de la Confrence inter-
nationale qui s'est r~unie h Gen~ve, sur convocation du Conseil de la Socit6 des Nations, du 30 juin
au 5 juillet i92I ; et

Ayant d6cid6 de conclure une Convention additionnelle h 'Arrangement et h la Convention
ci-dessus mentionn~s :

Ont ddsign.6 h cet effet pour leurs pl6nipotentiaires

Lx PRikSIDENT DU CONSEIL SUPRkME DE L'ALBANIE:

Monseigneur Fan S. NOLI, D~put6 au Parlement, D6l6gu6 h la deuxi~me Assentble de
la Socidt6 des Nations.

LE PRISiDENT DU REICH ALLEMAND

Son Excellence le D r Adolf MWLLER, Envov6 extraordinaire et Ministre plknipotentiaire
h Berne.

LL PRtSIDENT DE LA RPPUBLIQUE D'AUTRICHE

Son Excellence M. Albert MENSDORFF-POUILLY-DIETRICHSTEIN, ancien Ambassadeur
D6lgu6 h la deuxi~me Assemble de la Soci~t6 des Nations.

1 Pour les ratifications et adhesions voir page 432.
2 Voir vol. I, page 84, vol. iii, page 254 de ce Recueil.

3 Voir vol. Iii, pages 254 et 278 de ce Recueil et De Martens, Nouveau Recueit Gin~ral des
Trait6s, troisi me s6rie, tome VII, page 252.
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No. 269. - INTERNATIONAL CONVENTION FOR THE SUPPRESSION
OF THE TRAFFIC IN WOMEN AND CHILDREN 1, OPENED FOR
SIGNATURE AT GENEVA FROM SEPTEMBER 30, 1921, TO
MARCH 31, 1922.

Official texts in English and in French. This Convention was registered with the Secretariat of the
League of Nations on June 15, 1922 in accordance with the terms of Article 9.

ALBANIA, GERMANY, AUSTRIA, BELGIUM, BRAZIL, the BRITISH EMPIRE (with CANADA, the
COMMONWEALTH OF AUSTRALIA, the UNION OF SOUTH AFRICA, NEW ZEALAND and INDIA), CHILE,
CHINA, COLOMBIA, COSTA RICA, CUBA, ESTHONIA, GREECE, HUNGARY, ITALY, JAPAN; LATVIA,
LITHUANIA, NORWAY, the NETHERLANDS, PERSIA, POLAND (with DANZIG), PORTUGAL, ROUMANIA,
SIAM, SWEDEN, SWITZERLAND and CZECHOSLOVAKIA,

Being anxious to secure more completely the suppression of the Traffic in Women and Children
described in the preambles to the Agreement' of May 18, 19o4, and to the Conventions of May 4,
191o, under the name of" White Slave Traffics'

Having taken note of the Recommendations contained in the Final Act of the International
Conference which was summoned by the Council of the League of Nations and met at Geneva
from June 30 to July 5, 1921; and

Having decided to conclude a Convention supplementary to the Arrangement and Convention
mentioned above:

Have nominated for this purpose as their Plenipotentiaries

THE PRESIDENT OF THE SUPREME COUNCIL OF ALBANIA:

Monsignor Fan S. NOLI, Member of Parliament, Delegate to the Second Assembly of
the League of Nations.

THE PRESIDENT OF THE GERMAN REICH:

His Excellency Dr. Adolf MULLER, Envoy Extraordinary and Minister Plenipotentiary
in Berne.

THE PRESIDENT OF THE AUSTRIAN REPUBLIC:

His Excellency M. Albert MENSDORFF-POUILLY-DIETRICHSTEIN, Former Ambassador,
Delegate to the Second Assembly of the League of Nations.

1 For ra ifications and accessions see p ge 433.
2 See vol. I, page 84 ; vol. III, page 254 of this Series.
3 See vol. III, pages 254 and 278 of this Series and British and Foreign State Papers vol. 103,

page 244.
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SA MAJESTt LE ROI DES BELGES;
M. Michel LEVIE, Ministre d'Etat, Pr~sident de la Conf6rence internationale sur la

traite des femmes et des enfants.

LE PRASIDENT DE LA RiIPUBLIQUE DES ETATS-UNIS DU BRkSIL:

Son Excellence le Dr Gasto DA CUNHA, Ambassadeur h Paris, D61gu6 h la deuxi~me
Assembl~e de la Soci6t6 des Nations.

SA MAJESTIA LE RoI Du ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE ET D'IRLANDE ET DES DOMINIONS
BRITANNIQUES AU DELX DES MERS, EMPEREUR DES INDES :

Le Tr~s Honorable Arthur James BALFOUR, O.M., M.P., Lord Pr~sident du Tr~s Honorable
Conseil priv6 de Sa Majest6, D61gu6 h la deuxi~me Assembl~e de la Soci~t6 des
Nations.

Et

POUR LE DOMINION DU CANADA:
Le Tr~s Honorable Charles Joseph DOHERTY, Ministre de la Justice et Procureur g~n~ral,

D416gu6 h la deuxi~me Assembl~e de la Soci6t6 des Nations.

POUR LE COMMONWEALTH D'AuSTRALIE :

Le Capitaine Stanley Melbourne BRUCE, M.C., Membre de la Chambre des D~put6s,
D616gu6 h la deuxi~me Assembl~e de la Soci6t6 des Nations.

POUR L'UNION SUD-AFRICAINE :
L'Honorable Sir Edgar Harris WALTON, K.C.M.G., Haut Commissaire de l'Union Sud-

Africaine au Royaume-Uni, D616gu6 h la deuxi~me Assembl~e de la Soci~t6 des
Nations.

POUR LE DOMINION DE LA NOUVELLE-ZkLANDE

Le Tr~s Honorable Sir James ALLEN,' K.C.B., Haut Commissaire pour la Nouvelle-
Z61ande dans le Royaume-Uni, D616gu6 h la deuxi~me Assembl~e de la Socit6 des
Nations.

POUR L'INDE:
L'Honorable Theo RUSSELL, Envoy6 extraordinaire et Ministre pl6nipotentiaire de

Sa Majest6 britannique h Berne.

LE PR1ASIDENT DE LA R PUBLIQUE DU CHILI:
Son Excellence M. Agustin EDWARDS, Envoy6 extraordinaire et Ministre pl~nipotentiaire

h Londres, D616gu6 hi la deuxi~me Assembl~e de la Socit6 des Nations.
Son Excellence M. Manuel RIVAS VICUNA, Envoy6 extraordinaire et Ministre p16-

nipotentiaire h Berne, D616gu6 h la Conf6rence internationale sur la traite des femmes
et des enfants et h la deuxi~me Assembl6e de la Soci6t6 des Nations.

LE PRISIDENT DE LA R1kPUBLIQUE DE CHINE :

Son Excellence M. Ouang YONG-PAO, Envoy6 extraordinaire et Ministre pl6nipo-
tentiaire hi Berne.

LE PRILSIDENT DE LA R]PPUBLIQUE DE COLOMBIE:
Son Excellence M. le D r Francisco Jos6 URRUTIA, Envoy6 extraordinaire et Ministre

pl6nipotentiaire h Berne, D6l6gu6 h la deuxi~me Assembl6e de la Soci6t6 des Nations.

Son Excellence M. le D r A. J. RESTREPO, Avocat de la R6publique pour l'arbitrage colombo-
v6n6zu6lien, D616gu6 L la deuxi~me Assembl6e de la Soci6t6 des Nations.
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His MAJESTY THE KING OF THE BELGIANS:

M. Michel LEVIE, Minister of State, President of the International Conference on
Traffic in Women and Children.

THE PRESIDENT OF THE REPUBLIC OF BRAZIL:

His Excellency Dr. Gastdo DA CUNHA, Ambassador in Paris, 'Delegate to the Second
Assembly of the League of Nations.

'His MAJESTY THE KING OF THE UNITED KINGDOM OF GREAT BRITAIN AND IRELAND AND OF THE
BRITISH DOMINIONS BEYOND THE SEAS, EMPEROR OF INDIA :

The Right Honourable Arthur James BALFOUR, 0.M., M.P., Lord President .of His
Majesty's Most Honourable Privy Council, Delegate to the Second Assembly of the
League of Nations;

and
FOR THE DOMINION OF CANADA:

The Right Honourable Charles Joseph DOHERTY, Minister of justice and Attorney-General ,
Delegate to the Second Assembly of the League of Nations.

FOR THE COMMONWEALTH OF AUSTRALIA:

Captain Stanley Melbourne BRUCE, M.C., Member of the House of Representatives,
Delegate to the Second Assembly of the League of Nations.

FOR THE UNION OF SOUTH AFRICA:

The Honourable Sir Edgar Harris WALTON, K.C.M.G., High Commissioner for the
Union of South Africa in the United Kingdom, Delegate to the Second Assembly of
the League of Nations.

FOR THE DOMINION OF NEW ZEALAND:

The Honourable Sir James ALLEN, K.C.B., High Commissioner for New Zealand in the
United Kingdom, Delegate to the Second Assembly of the League of Nations.

FOR INDIA :
The Honourable Theo RUSSELL, Envoy Extraordinary and Minister Plenipotentiary of

His Britannic Majesty in Berne.

THE PRESIDENT OF THE REPUBLIC OF CHILE

His Excellency M. Agustin EDWARDS, Envoy Extraordinary and Minister Plenipoten-
tiary at London, Delegate to the Second Assembly of the League of Nations.

His Excellency M. Manuel RIVAS VICURA, Envoy Extraordinary and Minister Plenipo-
tentiary in Berne, Delegate to the International Conference on Traffic in Women
and Children and to the Second Assembly of the League of Nations.

THE PRESIDENT OF THE REPUBLIC OF CHINA:

His Excellency M. Ouang YONG-PAO, Envoy Extraordinary and Minister Plenipotentiary
in Berne.

THE PRESIDENT OF THE REPUBLIC OF COLOMBIA:

His Excellency Dr. Francisco Jos6 URRUTIA, Envoy Extraordinary and Minister Pleni-
potentiary in Berne, Delegate to the Second Assembly of the League of Nations.

His Excellency Dr. A. J. RESTREPO, Barrister for the Republic in the Colombo-Vene-
zuelan arbitration, Delegate to the Second Assembly of the League of Nations.
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LE PRtSIDENT DE LA RP-PUBLIQUE DE COSTA-RICA:

Son Excellence M. Manuel Maria DE PERALTA, Envoy6 extraordinaire et. Ministre
pl~nipotentiaire ht Paris, D6lgu6 h la deuxi~me Assembl~e de la .Soci~t6 des
Nations.

LE PRkSIDENT DE LA RPPUBLIQUE DE CUBA:

Son Excellence M. Guillermo DE BLANCK, Envoy6 extraordinaire et Ministre pl~nipoten-
tiaire h Berne et , La Haye, D6lgu6 h la deuxi~me Assembl~e de la Soci~t6 des
Nations.

LE PRtSIDENT DE LA RPUBLIQUE ESTHONIENNE:

Son Excellence M. Antoine PIIp, Ministre des Affaires dtrangres, D6lgu6 h la
deuxi~me Assembl~e de la Soci~t6 des Nations.

SA MAJESTk LE RoI DES HELLP-NES :

M. Vassili DENDRAMIS, Directeur du Secretariat hell~nique permanent aupr~s de la Soci~t6
des Nations, D6lgu6 h la Conf6rence internationale sur la traite des femmes et des
enfants.

SON ALTESSE SPRP-NISSIME LE GOUVERNEUR DE HONGRIE

M. F6lix PARCHER DE TERJEKFALVA, Charg6 d'Affaires h Berne.

SA MAJESTk LE RoI D'ITALIE:

Son Excellence le Marquis G. IMPERIALI DEI PRINCIPI Di FRANCAVILLA, Ambassadeur,
d6lMgu6 h la deuxi~me Assembl~e de la Soci6t des Nations.

SA MAJESTt L'EMPEREUR DU JAPON :

Son Excellence M. le Baron G. HAYASHI, Ambassadeur h Londres, D6lgu6 h la deuxi~me
Assemble de la Soci~t6 des Nations.

LE PRI SIDENT DE LA RWPUBLIQUE DE LETTONIE

M. M. V. SALNAIS, Sous-Secr6taire d'Etat aux Affaires 6trang~res, D616gu6 h la
deuxi~me Assembl~e de la Soci~t6 des Nations.

LE PR1ESIDENT DE LA RAPUBLIQUE LITUANIENNE :

M. Ernest GALVANAUSKAS, Ministre des Finances, du Commerce, de l'Industrie et
des Voies de communication, D6lgu6 h la deuxi~me Asqembl6e de la Socit6 des
Nations.

SA MAJESTP, LE ROI DE NORVhGE:

M. le P ofesseur Dr Fridtjof NANSEN, President de la D6l6gation norv~gienne h la
deuxi~me Assembl~e de la Soci6t6 des Nations.

SA MAJEST- LA REINE DES PAYS-BAS :

M. le Jonkheer A. T. BAUD, Attach6 h la Lgation des Pays-Bas h Berne.

SA MAJESTPt IMPP-RIALE LE SHAH DE PERSE:

Son Altesse le Prince ARFA-ED-DOWLEH, D lgu6 h la deuxi~me Assembl~e de la Soci~t6

des Nations.
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THE PRESIDENT OF THE REPUBLIC OF COSTA RICA:

His Excellency M. Manuel Maria DE PERALTA, Envoy Extraordinary and Minister Pleni-
potentiary in Paris, Delegate to the Second Assembly of the League of Nations.

THE PRESIDENT OF THE REPUBLIC OF CUBA:

His Excellency M. Guillermo DE BLANCK, Envoy Extraordinary and Minister Plenipo-
tentiary in Berne and The Hague, Delegate to the Second Assembly of the League
of Nations.

THE PRESIDENT OF THE REPUBLIC OF ESTHONIA:

His Excellency M. Antoine PIIP, Minister for Foreign Affairs, Delegate to the Second
Assembly of the League of Nations.

HIS MAJESTY THE KING OF THE HELLENES:

M. Vassili DENDRAMIS, Director of the Permanent Greek Secretariat for the League of.
Nations, Delegate to the International Conference on Traffic in Women and
Children.

His SERENE HIGHNESS THE GOVERNOR OF HUNGARY:

M. Felix PARCHER DE TERJEKFALVA, Charg6 d'Affaires in Berne.

HIS MAJESTY THE KING OF ITALY:

His Excellency the Marquis G. IMPERIALI DEI PRINCIPI DI FRANCAVILLA, Ambassador,
Delegate to the Second Assembly of the League of Nations.

HIS MAJESTY THE EMPEROR OF JAPAN :

His Excellency M. le Baron G. HAYASHI, Ambassador at London, Delegate to the Second
Assembly of the League of Nations.

THE PRESIDENT OF THE REPUBLIC OF LATVIA:

M. M. V. SALNAIS, Under-Secretary of State for Foreign Affairs, Delegate to the Second
Assembly of the League of Nations.

THE PRESIDENT OF THE LITHUANIAN 'REPUBLIC:

M. Ernest GALVANAUSKAS, Minister for Finance, Commerce, Industry and Communi-.
cations, Delegate to the Second Assembly of the League of Nations.

HIS MAJESTY THE KING OF NORWAY:

Dr. Fridtjof NANSEN, President of the Norwegian Delegation to the Second Assembly
of the League of Nations.

HER MAJESTY THE QUEEN OF THE NETHERLANDS:

Jonkheer A. T. BAUD, Attach6 at the Netherlands Legation in Berne.

His IMPERIAL MAJESTY THE SHAH OF PERSIA:

His Highness the Prince ARFA-ED-DOWLEH, Delegate to the Second Assembly of the League
of Nations.
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LE PRkSIDENT DE LA RkPUBLIQUE POLONAISE:

M. Jean PERLOWSKI 1, Secr~taire g~n~ral de la D616gation polonaise aupr~s de la
Soci~t6 de Nations, D61gu6 h la Conf~rence internationale sur'la traite des femmes
et des enfants.

LE PRASIDENT DE LA RkPUBLIQUE PORTUGAISE:

Son Excellence M. Alfredo Freire D'ANDRADE, ancien Ministre des Affaires 6trang~res,
D616gu6 A la deuxi~me Assembl6e de la Soci~t6 des Nations.

SA MAJESTP LE ROI DE RoUMANIE:

Son Excellence M. E. Margaritesco GRECIANO, Ministre. pl6nipotentiaire, Charg6
d'Affaires Berne, D616gu6 h la Conf~rence internationale sur la traite des femmes
et des enfants.

SA MAJESTA LE ROI DE SIAM:

Soh Altesse le- Prince CHAROON, Envoy6 extraordinaire et Ministre pl~nipotentiaire,
D6lgu6 h la Conf~rence internationale de la traite des femmes et des enfants et
la deuxi~me Assembl~e de la Soci6t6 des Nations.

LE CONSEIL FDARAL DE LA CONF1 DkRATION SUISSE:

M. Giuseppe MOTTA, Conseiller f~d6ral, Chef du D~partement politique f~d~ral,
D616gu6 hi la deuxi~me Assembl6e de la Soci~t6 des Nations.

LE PRASIDENT DE LA RtPUBLIQUE TCHIfCOSLOVAQUE

Son Excellence M. le Dr Robert FLIEDER, Envoyd extraordinaire et Ministre pl~nipoten-
tiaire h Berne.

Lesquels, apr.s avoir communiqu6 leurs pleins pouvoirs, reconnus en bonne et due forme,
ont convenu des dispositions suivantes

Article I.

Les Hautes Parties contractantes conviennent, pour autant qu'elles ne seraient pas encore
parties h l'Arrangement du T8 mai 1904 et h la Convention du 4 mai 191o, de transmettre, dans le
plus bref d6lai et dans la forme pr6vue aux Arrangement et Convention ci-dessus vis~s, leurs rati-
fications des dits Actes ou leurs adh6sions aux dits Actes.

Article 2.

Les Hautes Parties contractantes conviennent de prendre toutes mesures en vue de rechercher
et de punir les individus qui se livrent h la traite des enfants de Fun et de 1 autre sexe, cette infrac-
tion dtant entendue dans le sens de l'article jer de la Convention du 4 mai 191o.

1 M. Perlowski est charg6 en m~me temps par le Gouvernement polonais de repr~senter la Ville
ibre de Dantzig.
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THE PRESIDENT OF THE POLISH REPUBLIC:

M. Jean PERLOWSKI 1, Counsellor of Legation, Secretary-General of the Polish Delegation
accredited to the League of Nations. Delegate to the International Conference on
Traffic in Women and Children.

THE PRESIDENT OF THE PORTUGUESE REPUBLIC:

His Excellency M. Alfredo Freire D'ANDRADE, Former Minister for Foreign Affairs,
Delegate to the Second Assembly of the League of Nations.

His MAJESTY THE KING OF ROUMANIA:

His Excellency M. E. Margaritesco GRECIANO, Minister Plenipotentiary and Roumanian
Charg6 d'Affaires in Berne, Delegate to the International Conference on Traffic
in Women and Children.

His MAJESTY THE KING OF SIAM :

His Highness the Prince CHAROON, Envoy Extraordinary and Minister Plenipotentiary,
Delegate to the International Conference on Traffic in Women and Children and
to the Second Assembly of the League of Nations.

THE FEDERAL COUNCIL OF THE SWISS CONFEDERATION:

M. Giuseppe MOTTA, Federal Councillor, Head of the Political Federal Department,
Delegate to the Second Assembly of the League of Nations.

THE PRESIDENT OF THE CZECHO-SLOVAK REPUBLIC:

His Excellency Dr. Robert FLIEDER, Envoy Extraordinary and Minister Plenipoten-
tiary in Berne.

Who, having communicated their full powers, found in good and due form, have agreed upon
the following provisions:

Article I.

The High Contracting Parties agree that, in the event of their not being already Parties to
the Agreement of May 18, 1904, and the Convention of May 4, 191o, mentioned above, they will
transmit, with the least possible delay, their ratifications of, or adhesions to, those instruments
in the manner laid down therein.

Article 2.

The High Contracting Parties agree to take all measures to discover and prosecute persons
who are engaged in the traffic in children of both sexes and who commit offences within the meaning
of Article i of the Convention of May 4, 1910.

I M. Perlowski is also authorised by the Polish Government to represent the Free City of Danzig.
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Article 3.

Les Hautes Parties contractantes conviennent de prendre les mesures n~cessaires en vue de
punir les tentatives d'infractions et, dans les limites lgales, les actes pr~paratoires des infractions
pr~vues aux articles i et 2 de la Convention du 4 mai 191o.

Article 4.

Les Hautes Parties contractantes conviennent, au cas oii il n'existerait pas entre elles de con-
ventions d'extradition, de prendre toutes les mesures qui sont en leur pouvoir pour l'extradition
des individus prdvenus des infractions visdes aux articles I et 2 de la Convention du 4 mai 191o,
ou condamn~s pour de telles infractions.

Article 5.

Au paragraphe B du Protocole final de la Convention de 191o, les mots ((vingt ans r~volus))
seront remplac~s par les mots (( vingt et un ans r~volus ,.

Article 6.

Les Hautes Parties contractantes conviennent, dans le cas oh elles n'auraient pas encore pris
de mesures l1gislatives ou administratives concernant l'autorisation et la surveillance des agences
et des bureaux de placement, d'6dicter des r~glements dans ce sens afin d'assurer la protection des
femmes et des enfants cherchant du travail dans un autre pays.

Article 7.

Les Hautes Parties contractantes conviennent, en ce qui concerne leurs'services d'immigration
et d'6migration, de prendre des mesures administratives et ldgislatives destinies h combattre la
traite des femmes et des enfants, Elles conviennent notamment d'6dicter les r~glements n~cessaires
pour la protection des femmes et des enfants voyageant h. bord des navires d'6migrants, non seule-
ment au d~part et h l'arriv~e, mais aussi en cours de route, et h prendre des dispositions en vue
de laffichage, dans les gares et dans les ports, d'avis mettant en garde les femmes et les enfants
contr'e les dangers de la traite et indiquant les lieux ob ils peuvent trouver logement, aide et assis-
tance.

Article 8.

La pr~sente Convention, dont le texte francais et le texte anglais font 6galement foi, portera
la date de ce jour et pourra ftre sign6e jusqu'au 31 mars 1922.

Article 9.

La prdsente Convention est sujette ratification. Les instruments de ratification seront transmis
au Secr6taire g6n6ral de la Soci6t6 des Nations, qui en notifiera la r~ception aux autres Membres

NO 2 69.
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Article 3.

The High Contracting Parties agree to take the necessary steps to secure the punishment of
attempts to commit, and, within legal limits, of acts preparatory to the commission of, the offences
specified in Articles i and 2 of the Convention of May 4, 1910.

Article 4.

The High Contracting Parties agree that, in cases where there are no extradition Conventions
in force between them, they will take all measures within their power to extradite or provide for
the extradition of persons accused or convicted of the offences specified in Articles I and 2 of the
Convention of May 4, 191o.

Article 5.

In paragraph B of the final Protocol of the Convention of 191o, the words "twenty completed
years of age " shall be replaced by the words " twenty-one completed years of age."

Article 6.

The High Contracting Parties agree, in case they have not already taken legislative or admin-
istrative measures regarding licensing and supervision of employment agencies and offices, to
prescribe such regulations as are required to ensure the protection of women and children seeking
employment in another country.

Article 7.

The High Contracting Parties undertake in connection with immigration and emigration
to adopt such administrative and legislative measures as are required to check the traffic in women
and children. In particular, they undertake to make such regulations as are required for the pro-
tection of women and children travelling on emigrant ships, not only at the points of departure
and arrival, but also during the journey, and to arrange for the exhibition, in railway stations
and in ports, of notices warning women and children of the danger of the traffic and indicating the
places where they can obtain accommodation and assistance.

Article 8.

The present Convention, of which the French and the English texts are both authentic, shall
bear this day's date, and shall be open for signature until March 31st, 1922.

Article 9.

The present Convention is subject to ratification. The instruments of ratification shall be

transmitted to the Secretary-General of the League of Nations, who will notify the receipt of them
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de la Socit6 et aux Etats admis 5 signer la Convention. Les instruments de ratification seront
dpos6s aux archives du Secrdtariat.

Conformdment aux dispositions de l'article 18 du Pacte de la Socit6 des Nations, le Secrdtaire
g6ndral enregistrera la prdsente Convention ds que le d@p6t de la premiere ratification aura 6t6
effectua.

Article Io.

Les Membres de la Socidt6 des Nations n'ayant pas sign6 la prdsente Convention avant le
jar avril 1922 pourront y adh6rer.

11 en sera de mme des Etats non Membres de la Socidt6 auxquels le Conseil de la Socidt6 pourra
ddcider de communiquer officiellement la prdsente Convention.

Les adhdsions seront notifi6es au Secrdtaire gdndral de la Socit6, qui en avisera toutes les Puis-
sances int6ressdes, en mentionnant la date de la notification.

Article i i.

La prdsente Convention entrera en vigueur, pour chaque partie, A la date du dp6t de sa rati-
fication ou de son acte d'adhdsion.

Article 12.

La prdsente Convention pourra tre d6noncde par tout Membre de la Socidt6 ou Etat, partie
h ladite Convention, en dormant un pr6avis de douze mois. La ddnonciation sera effectude par une
notification 6crite adress6e au Secrdtaire g6n6ral de la Soci6t6. Celui-ci transmettra immddiatement
h toutes les autres parties des exemplaires de cette notification en indiquant la date de rdception.

La ddnonciation prendra effet un an apr~s la date de notification au Secrdtaire g6n6ral et ne
sera valable que pour 'Etat qui l'aura notifide.

Article 13.

Le Secr6taire gdn~ral de la Socidt6 tiendra une liste de toutes les parties qui ont sign6, ratifi6
ou ddnonc6 la pr6sente Convention ou y ont adhdr6. Cette liste pourra Atre, en tout temps, consult~e
par les Membres de la Soci6t6 ; il en sera donn6 publication aussi souvent que possible, suivant les
instructions du Conseil.

A rticle 14.

Tout Membre ou Etat signataire peut ddclarer que sa signature n'engage pas soit l'ensemble,
soit telle de ses colonies, possessions d'outre-mer, protectorats ou territoires soumis h sa souverai-
netd ou h son autorit6, et peut, ult~rieurement, adhdrer spardment au nom de l'une quelconque
de ses colonies, possessions d'outre-mer, protectorats ou territoires exclus par cette ddclaration.

La d~nonciation pourra 6galement s'effectuer sdpardment pour toute colonie, possession d'cutre-
mer, protectorat ou territoire soumis h sa souverainet6 du autorit6; les dispositions de l'article 12
s'appliqueront h cette d~nonciation.
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to the other Members of the League and to States admitted to sign the Convention. The instru-
ments of ratification shall be deposited in the archives of the Secretariat.

In order to comply with the provisions of Article 18 of the Covenant of the League of Nations,
the Secretary-General will register the present Convention upon the deposit of the first ratifi-.
cation.

Article io.

Members of the League of Nations which have not signed the present Convention before
April ist, 1922, may accede to it.

The same applies to States not Members of the League to which the Council of the League
may decide officially to communicate the present Convention.

Accession will be notified to the Secretary-General of the League, who will notify all Powers
concerned of the accession and of the date on which it was notified.

Article ii.

The present Convention shall come into force in respect of each Party on the date of the deposit
of its ratification or act of accession.

Article 12.

The present Convention may be denounced by any Member of the League or by any State
which is a party thereto, on giving twelve months' notice of its intention to denounce. Denuncia-
tion shall be effected by notification in writing addressed to the Secretary-General of the League
of Nations. Copies of such notification shall be transmitted forthwith by him to all other Parties,
notifying them of the date on which it was received.

The denunciation shall take effect one year after the date on which it was notified to the Secre-
tary-General, and shall operate only in respect of the notifying Power.

Article 13.

A special record shall be kept by the Secretary-General of the League of Nations, showing
which of the Parties have signed, ratified, acceded to or denounced the present Convention. This
record shall be open to the Members of the League at all times ; it shall be published as often as
possible, in accordance with the directions of the Council.

Article 14.

Any Member or State signing the present Convention may declare that the signature does
not include any or all of its colonies, overseas possessions, protectorates or territories under its
sovereignty or authority, and may subsequently adhere separately on behalf of any such colony,
overseas possession, protectorate or territory so excluded in its declaration.

Denunciation may also be made separately in respect of any such colony, overseas possession,
protectorate or territory under its sovereignty or authority, and the provisions of Article 12 shall
apply to any such denunciation.
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Fait h Gen~ve, le trente septembre mil
neuf cent vingt et un, en un seul exemplaire,
qui reste d~posd aux archives de la Soci6t6 des
Nations.

Done at Geneva, the thirtieth day of
September, nineteen hundred and twenty-one,
in a single copy, which shall remain deposited
in the archives of the League of Nations.

Union Sud-Africaine :

Albanie :

Allemagne:

Australie :

E. H. WALTON.

F. S. NOLI.

Dr. ADOLF MOLLER.

S. M. BRUCE.

Union of South Africa:

Albania:

Germany:

Australia

I hereby declare that my sig-
nature does not include Papua,
Norfolk Island and the man-
dated territory of New Guinea 1.

Autriche:

Belgique:

Br~sil :

ALBERT MENSDORFF.

MICHEL LEVIE.

GAsTAo DA CUNHA.

Empire Britannique :

Austria:

Belgium:

Brazil

British Empire:

I hereby declare that my sig-
nature does not include the is-
land of Newfoundland, the Bri-
tish Colonies and Protectorates,
the Island of Nauru, or any ter-
ritories administered under man-
dates by Great Britain 2.

ARTHUR JAMES BALFOUR.

CHARLES J. DOHERTY.
Canada:

Traductions du Secretariat de la Socift6 des Translations by the Secretariat of :the League
Nations : of Nations : I

I Je d~clare par les prdsentes que ma signature n'engage pas la Papouasie, File de Norfolk et le ter-
ritoire sous mandat de Nouvelle-Guinde.

2 Je ddclare par les prdsentes que ma signature n'engage pas l'Fle.de Terre-NeuVe, les Colonies et
Protectorats britanniques, File de Nauru et les territoires administr6s sous mandat par la Grande-Bre-
tagne.
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Chili Chile:
AGUSTIN EDWARDS.

MANUEL RIVAS VICURA.

Chine: China:
OUANG YONG-PAO.

Colombie: Colombia:
FRANCISCO Jost URRUTIA.

A. J. RESTREPO.

Con reserva de la ulterior
aprobacion del Congreso de Co-
lombia 1

Costa-Rica: Costa Rica:
MANUEL M. DE PERALTA.

Cuba: Cuba:
G. DE BLANCK.

Esthonie: Esthonia:
ANT. PIIP.

Grce : Greece
VASSlLI DENDRAMIS.

Hongrie: Hungary:FELIX PAiRCHER.

Inde: India:
THEO RUSSELL.

I hereby declare that India
reserves the right at its discre-
tion to substitute the age of
sixteen years or any greater
age that may be subsequently
decided upon for the age limits
prescribed in paragraph(b) of the
final protocol of the Convention
of May 4, 191o, and in Article 5
of the present Convention 2.

Traductions du Secr6tariat de la Soci~t6 des Translations by the Secretariat of the League
Nations : of Nations :

1 Sous rdserve de l'approbation ult~rieure du ' Subject to the subsequent approval of the
Congr~s de Colombie. Colombian Congress.

2Je d~clare par les prdsentes que 'Inde se reserve enti~rement le droit de substituer l'Age de seize
ans ou tout Age plus dlev6 qui pourra ftre fix6 ult6rieurement aux limites d'Age prescrites au § b) du pro-
tocole de cl6ture de la Convention du 4 mai I9IO et h larticle 5 de la pr6sente Convention.

.No. 269.
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Italie Italy
Fino a nuova dichiarazione

del Governo del Re, dichiaro
che la mia firma non impegna
le Colonie italiane 1.

IMPERIALI.

Japon: Japan:
The undersigned delegate ,of

Japan reserves the right on
behalf of his Government to
defer confirmation with regard
to Article 5 of this Convention,
and declares that his signa-
ture does not include Chosen,
Taiwan and the leased territory
of Kwantung 2.

HAYASHI.
Lettonie: Latvia:

M. V. SALNAIS.
Lituanie : Lithuania

.GALVANAUSKAS.

Traduction du Secretariat de la Socidt6 des
Nations :

I Sous rdserve d'une nouvelle ddclaration du
Gouvernement royal, je declare que ma signa-
ture n'engage pas les Colonies italiennes.

Lettre du Gouvernement italien au Secritairegdndral. (Texte officiel.)Rome, 17 juillet 1922.

Monsieur le Secr6taire g6n6ral,
Le D6lgud italien A la deuxi~me Assemblde

de la S ci~t6 des Nations, marquis Imperiali, en
signant la Convention pour la suppression de la
traite des femmes et des enfants, en date du
30 septembre 192r, a fait precdder sa signature
de la declaration suivante : o Fino a nuova dichia-
razione del Governo del Re, dichiaro che ]a mia,
firma non impegna le Colonie italiane D (( Sous
r~serve d'une nouvelle d~claration du Gouverne-
ment royal, je declare que ma signature n'enga, e
pas les Colonies italiennes *).

Me r~frant a cette declaration, j'ai l'hon-
nour de porter h votre connaissance que le Gou-
vernement du Roi s'engage h appliquer au ter-
ritoire des Colonies italiennes les dispositions
contenues dans la dite Convention, sous la r~serve,
toutefois, que la limite d'Age des femmes et des
enfants indig~nes, indiqu6e h l'article 5, soit
r~duite de vingt et un ans r volus h seize ans
r6volus.

Veuillez agr~er, etc.
(Sign6) SCHANZER.

Translated by the Secretariat of the League
of Nations :

I Pending a further declaration by the Gov-
ernment of the King, I declare that my signature
does not bind the Italian Colonies.

Letter from the Italian Government to the
Secretary- General. (Translation.)

Rome, July 17, 1922.

Sir,
The Italian Delegate to the Second Assembly

of the League of Nations, t e Marquis Imperiali,
in signing the Convention of September 30,
1921, for the suppression of the Traffic-in Women
and Children, placed the following declaration
above his signature : " Fino a nuova dichia-
razione del Governo del Re, dichiaro che la mia
firma non impegna le Colonie italiane " (" Subject
to a further declaration by the Royal Govern-
ment, I declare that my signature shall not bind
the Italian Colonies ").

With reference to this declaration, I have
the honour to inform you that the Royal Govern-
ment undertakes to apply, in the territory of
the Italian Colonies, the provisions of this Con-
vention, subject, however, to the age limit for
native women and children, referred to in Arti-
cle 5, being reduced from twenty-one to sixteen
years.

I have the honour to be, Sir, etc.
• .(Signed) SCHANZER.

(Traduction.)
2 Le soussign6, d6l6gud du Japon, reserve le droit au nom de son Gouvernement d'ajourner la con-

firmation de l'article 5 de ]a presente Convention et d6clare que sa signature n'engage ni la Cor~e, ni

Formose, ni le territoire lou6 du Kwantung.
NO 269.
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Norv~ge : Norway :
FRIDTJOF NANSEN.

Pays-Bas: The Netherlands:
A. T. BAUD.

Perse : Persia
Prince ARFA-ED-DOWLEH.

Pologne et Dantzig : Poland and Danzig:
PERLOWSKI.

Portugal : Portugal:A. FREIRE D'ANDRADE.

Roumanie: Roumania
MARGARITESCO GRECIANO.

Siam: Siam:
With reservation as to the age

limit prescribed in paragraph (b)
of the final Protocol of the
Convention of 191o and Ar-
ticle 5 of this Convention, in so
far as concerns the nationals of
Siam 1.

CHAROON.

Suede: Sweden:
ADLERCREUTZ.

Sous rasrve de ratification
avec l'approbation du Riksdag'.

Suisse : Switzerland
MOTTA.

Sous reserve de ratification
par l'Assembl~e f6d6rale 3.

Tch~coslovaquie: Czechoslovakia:
Dr. ROBERT FLIEDER.

Nouvelle-ZMlande: New Zealand:
J. ALLEN.. I hereby declare that my sig-

nature does not include the
mandated territory of Western
Samoa 4.

J.A.

Traductions du Secrdtariat de la Socidt6 des Translations by the Secretariat of the League
Nations: of Nations:

1 En faisant des r6serves sur la limite d'Age prescrite au § b) du Protocole final de la Convention
de I9IO et h l'article 5 de la pr6sente Convention, en tant qu'ils s'appliquent aux ressortissants du Siam.

S Subject to ratification with the approval of the Riksdag.
z Subject to ratification by the Federal Assembly.

'Je d~clare par la prdsente que ma signature n'engage pas le territoire sous mandat du Samoa occi-
dental.
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RATIFICATIONS

Les Membres suivants ont effectu6 le ddp6t des instruments de ratifications aux dates ci-
dessous :

Afrique du Sud ...
Australie ... ...
Autriche .........
Belgique ....... ...
Empire britannique
Canada ... ... ...
Inde ... .... ... ...
Norv~ge ..........
Siam ... ... ...
Nouvelle-ZMlande ...

... ... 28juin 1922.
28 juin 1922

... ... ... 9 .aoft 1922.
... ... ... 15 Juin 1922.
... ... ... 28 juin 1922.
... ... ... 28 juin 1922.
... ... ... 28 juin 1922.
... ... ... 16 aofit 1922.
....... ... 13' juiflet 1922.
... ... ... 28juin 1922.

ACCESSIONS

Panama ... ... .... ... ... ...

Les colonies et protectorats britan-
niques suivants .............

6 septembre 1922.
(sous r~serve de ratification.)

18 septembre 1922.

a) Bahamas.
La Trinit6.
Kenya.
Nyassaland.
Ceylan.
Hong-Kong.
Etablissements des Dtroits.
Gibraltar.
Malte.
Chypre.
Rhod~sie du Sud.

(Ces colonies et protectorats ont adh~r6 i l'Arrangement international sign6 h Paris le 18 mai
1904 et t la Convention internationale sign~e h Paris le 4 mai 191o.)

b) Barbades.
Grenade.
Sainte-Lucie.
Saint-Vincent.
Seychelles.

(Ces colonies ont adh6r6 h l'Arrangement de 1904, mais non h la Convention de 191o.)
c) R hod~sie du Nord.

Honduras britannique.
(L'administration de ces colonies n'a donn6 son adhesion, ni h l'Arrangement de 1904, ni h la

Convention de 191o.)

Les colonies britanniques suivantes
Guyane britannique.
Iles Fidji.

24 octobre 1922.
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RATIFICATIONS.

The following Members have effected the deposit of the instruments of
dates given below :

Union of South Africa
Australia ... ... ...
Austria ... ... ...
Belgium ... ... ...
British Empire ...
Canada ... ... ...
India ... ... ... ...
Norway ... ... ...
Siam' .
New Zealand ...

ACCESSIONS.

Panam a ... ... ... ... ... ...

The following British Colonies and
Protectorates ... ... ... ...

(a) Bahamas.
Trinidad.
Kenya.
Nyasaland.
Ceylon.
Hong-Kong.
Straits Settlements.
Gibraltar.
Malta.
Cyprus.
Southern Rhodesia.

ratification on the

... ... ... June 28, 1922.

... ....... June 28, 1922.

... ... ... August 9, 1922

... ... ... June 15, 1922.

... ... ... June 28, 1922.

... ... ... June 28, 1922.

... ... ... June 28, 1922.

... ... ... August 16, 1922.

... ... ... July 13, 1922.

... ... ... June 28, 1922.

September 6, 1922.
(subject to ratification.)

September 18, 1922.

(All of these acceded to the International Agreement signed at Paris on May 18, 1904, and
to the International Convention signed at Paris on May 4, 1910.)

(b) Barbados.
Grenada.
St. Lucia.
St. Vincent.
Seychelles.

(These acceded to the Agreement of 1904, but not to the Convention of 191o.)

(c) Northern Rhodesia.

British Honduras.

(These two Administrations did not accede to .either the Agreement of 1904 or the Convention
of I910.)

The following British Colonies

British Guiana.
Fiji.

October 24, 1922.
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DANEMARK ET FINLANDE

Arrangement postal et riglement
d'execution se refirant ' cet Ar-
rangement, signes Helsingfors
le 19 mai et Copenhague le
22 mai 1922.

DENMARK AND FINLAND

Postal Agreement together with the
regulations for the carrying out of
this Agreement, signed at Helsing-
fors, May j9, and at Copenhagen,
May 22, 1922.
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TEXTE DANOIS. - DANISH TEXT.

No. 270. - OVERENSKOMST OM
POSTFORBINDELSEN MELLEM
DANMARK OG FINLAND. HEL-
SINGFORS DEN i MAJ 1922 OG
KJ0BENHAVN DEN 22 MAJ 192..

Textes officiels danois, linlandais et suldois
communiques par le Ministre du Danemark d
Berne. L'enregistrement de cet Arrangement
a eu lieu le 20 juin 1922.

Poststyrelserne i Danmark og Finland har
i Kraft af de dem meddelte Bemyndigelser
truffet Aftale om folgende saerlige Bestemmelser
angaaende Postudvekslingen mellem de nmvnte
Lande.

Artikel i.

ALMINDELIGE BESTEMMELSER.

i Hvert Postvoesen besorger og bekoster
i den direkte Udveksling Befordringen af
Post fra dets Omraade til det andet Land.
Ved swerlig Overenskomst mellem Poststy-
relseme kan der imidlertid herom trweffes
anden Bestemmelse.

2. Naar Postbefordringen foregaar ad So-
vejen, skal Postens Befordring fra Land-
ingsstedet til vedkommende Posthus besorges
og bekostes af det modtagende Postvaesen.

3. Postforsendelser som, uder forud at have
vaeret postbehandlet, forefindes i en fra et
af Landene ankommen Brevkasse, skal af det
modtagende Postvaeserx forsyles med et saerligt
Stempelaftryk, som angiver Afganigslandet.

Til Frigorelse af saadanne Forsendelser gaelder
begge Landes Frigorelsesmidler.

TEXTE FINLANDAIS. - FINISH TEXT.

No. 270. - SOPIMUS TANSKAN JA
SUOMEN VALISESTA POSTIN-
VAIHDOSTA.

Official Danish, Finnish and Swedish texts
communicated by the Danish Minister at Berne.
The registration o/ this Agreement took place
on June 20, 1922.

Tanskan ja Suomen postihallinnot ovat niille
annettujen valtuutusten nojalla sopineet seu-
raavista, mainittujen maiden vilista postin-
vaihtoa koskevista erityisistd mirdiyksisti.

i Artikla.

YLEISIA MAARAYKSIA.

i. Kumpikin postilaitos huolehtii suoranai-
sessa vaihdossa postin kuljetuksesta omalta
alueeltaan toiseen maahan ja kustantaa sen.
Postihallintojen keslen tehdystdi erityisestai
sopimuksesta voidaan tdistd kuiternkin toisin
mdr iti.

2. Postinkuljetuksen tapahtuessa meritse tu-
lee vastaanottavanx postilaitoksen huolehtia
postin edelleenlkuljettamisesta maihintulopai-
kalta asianomaiseen postitoimistoon sekai kus-
tantaa se.

3. Postilihetykseen, joka on toisesta maasta
saapuneessa kirjelaatikossa ja jota ei ole
aikaisemmin postissa kdsitelty, tulee vastaanot-
tavan postilaitokseIn painaa erityinen, lih-
t6maata osoittava leima.

Tdillaisen lhetykseIx frankkeeraamiseen hy-
vaksytaIrn kummankin maait postimerkit.
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Artikel 2. 2 Artikla.

PORTO FOR BREVE OG BREVKORT (PosTHORT);
ANBEFALINGSGEBYR.

i. Portoen for Breve, som sendes fra det
ene Land til det andet, udg6r:

i Danmark i Finland
hvis Brevets Vaegt

ikke overstiger 20
Gram ...........

hvis Brevets Vaegt
overstiger 20 Gram,
men ikke 125 Gram

hvis Brevets Vegt
overstiger 125
Gram, men ikke
250 Gram ......

hvis Brevets Vaegt
overstiger 250
Gram, men ikke
500 Gram ......

20 Ore I Mk. 50 P.

40 Ore 3 Mk. -

6o Ore

8o Ore

4 Mk. 50 P.

6 Mk. -.

KIRJEIDEN JA POST'IKORTTIEN (BREVKORT)
KULJETUSMAKSUT, KIRJAAMISMAKSU.

i. Toisesta maasta toiseen ldihetettdvdn kir-
jeen kuljetusmaksu on :

Tanskassa Suomessa
jos kirjeen paino ei ole

yli 20 gramman .... 20 idyr.

jos paino on yli 20,
mutta ei yli 125
gramman ......... 40 dyr.

jos paino on yli 125,
mutta ei yli 250
gramman ......... 6o ayr.

jos paino on yli 250,
mutta ei yli 500
gramman ......... 8o ayr.

I mk 50 p.

3 mk -

4 mk 50 p.

6 mk -

Breve, hvis Vmgt overstiger 500 Gram,
men ikke 2 Kilogram (den internationale
Maksimumsvxegt), takseres i deres Helhed
overensstemmende med Reglerne i Verdens-
postkonventionen.

Postsagsforsendelser, som udveksles melem
de to Lande, er ikke undergivet nogen Be-
grensning i Henseende til Vagt.

i Danmark i Finland
2. Portoen for en-

kelt Brevkort (Post-
kort) udg0r ......... *15 Ore

og forBrevkort (Post-
kort) med betalt Svar 30 Ore

i Mark

2 Mark

Kirje, jonka paino on yli 500 gramman
mutta ei yli 2 kilogramman (kansainvili-
nen enimmyyspaino), taksoitetaan kokonai-
suudessaan maailmanpostisopimuksen mukaan.
Postiasialdhetykset, joita vaihdetaan molem-
pien maiden vdUillii, eivat ole minkain paino-
rajoituksen alaiset.

2. Yksinkertaisen
postikortin (brevkort)
kuljetusmaksu on ....

seka postikortin
(brevkort) maksettuine
vastauksineen .......

Tanskassa Suomessa

15 iayrid i markka

30 iivriii 2 markkaa.
3. For ufriggjorte eller utilstroekkelig fri-

gjorte Breve eller Brevkort (Postkort) op-
krmeves den manglende Porto med Tillieg af:

i Danmark 20 Ore henholdsvis 15 Ore og
i Finland i Mark 50 Penni henholdsvis I Mark,
dog tilsammen ikke mere end det dobbelte

af det manglende Portobel0b.

4. Anbefalingsgebyret udgor:
i Danmark 30 Ore og
i Finland 1 Mark 50 Penni.

No. 270.

3. Frankeeraamattomasta tai vaillinaisesti
frankkeeratusta kirjeestd tai postikortista (brev-
kort) otetaan puuttuva kuljetusmaksu ynni
lisdiksi

Tanskassa 20 ayria kirjeestai ja 15 ayriid
postikortista seka

Suomessa i markka 50 pennid kirjeestd.
ja i markka postikortista, ei kuitenkaan
yhteensd enempdd kuin puuttuvan kuljetus-
maksun kaksinkertainen marid.

4. Kirjaamismaksu on:
Tanskassa 30 dyrid ja
Suomessa i markka 50 pennid.
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5. Skulde i et af Landene Porto- eller Vaegt-
satserne blive forandret for Breve i den inden-
rigske Befordring eller Portoen for Brevkort
(Postkort) blive aendret eller en Forandring
sker i de internationale Porto- eller Vagtsatset
for Breve eller i Portoen for Brevkort (Postkort),
skal Poststyrelserne kunne vedtage de deraf
forardedigede Forandringer i de i denne Artikel
fastsatte Porto- eller Vaegtsatser ; dog vile
de af Poststyrelserne i saa Henseende trufne
Beslutninger vere at indstille til de respektive
Regeringers Godkendelse.

Artikel, 3.

BREVE' MED ANGIVEN VERDI.

For Breve med angiven Vaerdi, som sendes
fra det ene Land til det andet, erlaegges foruden
Brevporto og Anbefalingsgebyr efter Artikel
2 §§ 1 og 4 et Fotsikringsgebyr; som udgor :

i Danmark 8 Ore for hvert Bel0b af 250
Kroner eller Del deraf,

i Finland 40 Penni for hvert Bel0b af Iooo
Mark eller Del deraf.

Forsikringsgebyret tilfalder udelt det Land,
som har opkraevet det.

Artikel 4.

ABONNEREDE TIDENDER OG TiDDSKRIFTER.

i. Tidender og Tiddskrifter, som udgives
det ene Land, skal leveres Abonnenter i

det andet Land for den samme Betaling, som
erlaegges af Postabonnenter i Udgivelseslandet,
dog at Portoen i irntet Tilf.Tlde udg0r mindre
end 20 Ore i Danmark og i Mark 50 Penni i
Finland pr. Abonnementstermin med Tilleg i
forekommende Tilfmlde af svensk Transit-
afgift.

Portoen deles lige mellem Udgivelses- og
Bestemmelseslandet.

2. Bortset fra den i den internationale Avis-
overenskomst nevnte Fremgangsmaade ved
Overflytning af Avisabonnementer, kan Be-
s0rgelsen af de i Danmark eller Finland ud-
kommende Tidender 'eller Tidsskrifter, paa
hvilke Abonnement er tegnet gernem -Post-
vaesenet i et af Landene, overflyttes fr. et

5. Jos jommassakummassa maassa kotimai-
sten kirjeiden kuljetusmaksu tai painoerdt
tai postikorttien (brevkort) kuljetusmaksu muut-
tuisivat tahi muutoksia tapahtuisi kirjeiden
kansainvlisiin kuljetusmaksuihir tai paino-
eriin taikka postikorttien (brevkort) kuljetus-
maksuun nahden, tulee postihallintojen tehd5.
siita aiheutuvat muutokset tdissd artiklassa
vahvistettuihin maksuihin tai painoeriin ; kui-
tenkin ovat postihallintojen pdiit6kset tiiss5.
suhteessa alistettavat hallituksien hyvaiksytta-
viksi.

3 Artikla.

MARAXARVOISET KIRJEET.

Mdardarvoisesta kirjeestai, joka 1dhetetddn
toisesta maasta toiseen, on, paitsi kuljetus-
ja kirjaamismaksuja 2 artiklan I ja 4 §§: n
mukaar, suoritettava vakuutusmaksu, joka
on :

Tanskassa 8 ayria kultakin 250 kruunulta
tai sen osalta,

Suomessa 40 pennia kultakin I,OOO markan
mddrdltdi tai sen osalta.

Vakuutusmaksun pitda kokonaisuudessaan
se maa, joka sen on kantanut.

4 Artikla.

TILATUT SANOMALEHDET JA AIKAKAUSKIRJAT.

i. Sanomalehti tai aikakauskirja, jota jul-
kaistaan toisessa maassa, on pidettiva ti]aajan
saatavana toisessa maassa samasta maksusta
kuin postitilaaja julkaisumaassa suorittaa, kui-
tenkin huomioon ottaen, ettei postimaksu
missiiin tapauksessa saa olla pienempi kuin
20 iiyriai Tanskassa ja I markka 50 pennid
Suomessa tilauskaudelta, lismiikrnll tiihdn sattu-
vissa tapauksissa Ruotsille tulevan kauttakul-
kumaksun.

Postimaksu jaetaan tasan julkaisu- ja osoite-
maan kesken.

2. Riippumatta kansainvdlisessa sanomaleh-
tisopimuksessa mainitusta menettelysta sano-
malehtitilausta siirrettaessil, voidaan postin
kautta toisessa maassa tilatun, Tanskassa tai
Suomessa ilmestyvdn sanomalehden tai aika-
kauskirjan jakelu etukdteen suoritetusta mak-
susta, joka Tanskassa on 50 dyri. ja Suomessa

NO 2 70
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Sted i det ene Land til et Sted i det andet
Land imod Forudbetaling af en Afgift af 50 Ore
i Danmark og 3 Mark 75 Penni i Finland pr.
Overflytning. Afgiften tilfalder det Postvasen,
der har opkr~evet den. Ved Overflytning fra
et Sted til et andet indenfor samme Lands
Postomraade kommer dette Lands indenrigske
Bestemmelser til Anvendelse.

Artikel 5.

TRANSITERENDE POST.

i. For Breve og Brevkort (Postkort), som
-udveksles mellem Danmark og Finland i Transit
gennem Sverige, erhegges i Henhold til en
mellem Finland og Sverige gaeldende sxrlig
Overenskomst Godtg0relsen for Transitbefor-
dringer med Halvdelen af det Belob, som
skulde have vaeret betalt efter de almindelige
internationale Bestemmelser. For Brevforsen-
delser med angiven Vzerdi tilkommer der
ifolge den omhandlede Overenskomst ikke
Sverige nogen Andel af Forsikringsgebyret.

For Brevpostforsendelser, som udveksles mel-
lem Posthuse i det ene Land og som befordres
over det andet Lands Omraade eller med dette
Lands Sopostlinier, beregnes ikke nogen Transit-
godtg0relse og ej heller Sotransitgodtg0relse.

2. For Tidender og Tidsskrifter, som regel-
maessig sendes fra eller til det ene Land i
lukket Transit over det andet og sor ikke er
bestilt hos Transitlandet, skal der - hvis ikke
i paakommende Tilfelde en fremmed Post-
styrelse fordrer Transitgodtgorelsen beregnet i
Overensstemmelse med de internationale Regler
- erlegges til det Land, som yder Transit-
befordringen, en Transitgodtgorelse af 12 % Ore
pr. Kvartal eller Del af Kvartal pr. Tidende
eller Tidsskrift, der udkommer oftere end
een Gang om Ugen, ellers af 6 1/4 Ore pr. Kvartal
eller Del af Kvartal. De narmere Regler for
denne Godtg0relses Beregning fastsaettes af
Poststyrelserne.

Artikel 6.

AFREGNING.

Afregningen over de gensidige Tilgodeha-

vender i Henhold til denne Overenskonist

No. 270.

3 markkaa 75 penni, siirtd toisessa maassa
sijaitsevasta paikasta paikkaan toisessa maassa.
Maksu lankeaa sile postilaitokselle, joka sen
on kantanut. Siirrettdessd sanomalehteA toises-
ta paikasta toiseen saman maan postialueella
ovat tdrndn maan kotimaiset mddrdykset voi-
massa.

5 Artikla.

KAUTTAKULKUPOSTI.

i. Kirjeista je postikorteista (brevkort), jotka
vaihdetaan Tanskan ja Suomen vdlilld Ruotsin
kautta, maksetaan Suomen ja Ruotsin vMilla
voimassa olevan erityisen sopimuksen mukaan
korvausta kauttakuljetuksesta puolet siita mda-
rdstii, mikd olisi suoritettava yleisten kan-
sainvdlisten perusteiden mukaan. Mddrdarvoi-
sista kirjelii.hetyksistd ei Ruotsille mainitun
sopimuksen mukaan tule mitdida osaa vakuutus-
maksusta. I

Kirjeldhetyksistai, jotka vaihdetaan toisen
maan postitoimistojen valilld ja jotka kul-
jetetaaln toisen maan alueen kautta tai tdimn
maan meripostilinjoilla, ei lasketa mitd5n kautta-
kulkumaksua eikai my6skddn korvausta meri-
kuljetuksesta.

2. Sanomalehdista ja aikakauskirjoista, joita
saidnn6llisesti 1lhetetdin toisesta maasta tai
maahan suljetussa kauttakulkupostissa toisen
maan kautta ja joita eiole tilattu kauttakul-
kumaasta, on - ellei sattuvissa tapauksissa
vieras postihallirto vaadi korvauksein laske-
mista kansainvdilisten sdiint6jen mukaan -
sille maalle, joka toimittaa kauttakuljetuksen,
suoritettava korvausta kauttakuljetuksesta 12 1/2
diyrid vuosinelj~rxnekselta tai neljdinneksen osalta
sanomalehdestd tai aikakauskirjasta, joka il-
mestyy useammir kuin kerran viikossa, muussa
tapauksessa 6 1/4 iyrid neljdinnekseltd tai
neljdnneksen osalta. Tarkemmat mdaraiykset
timdn korvauksen laskemisesta vahvistavat
postihallinnot.

6 Artikla.

TILITYS.

Postilaitosten tdmdn sopimuksen perusteella
suoritettavien keskindiisten saatavien tilitys
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skal opgores i Kroner og foregaa paa den
Maade, Poststyrelserne bliver enige om.

Artikel 7.

ANSVAR.

i. Foruden den Erstatning, som efter de
almindelige internationale Regler udbetales for
et anbefalet Brev, der er gaaet tabt, har Af-
senderen af et anbefalet Brev, som har vaeret
forseglet i Overensstemmelse med de for Breve
med angiven Vzerdi gaeldende Forskrifter, der-
som Brevet helt eller delvis er berovet sit
Indhold eller paa anden Maade er beskadiget,
medens Forsendelsen har vaeret i Postvesenets
Vaerge, Ret til en Erstatning, der svarer til
den ved Indholdsber0velsen eller Beskadidelsen
virkelig forvoldte skade, med mindre denne
er bleven forvoldt ved Afsenderens Fejl eller
Fors0mmelse eller er en F0lge af Forsendelsenls
egen Beskaffenthed. Erstatningen kan dog ikke
i iloget Tilfaelde overstige det Belob, som i
den almindelige internationale Udveksling be-
tales for en anbefalet Forsendelse, som er
gaaet tabt.

2. Den Omstndighed, at Tabet eller Beska-
digelsen af en anbefalet Forsendelse eller af
et Brev med angiven Vaerdi hidrorer fra uaf-
vendelige Naturbegivenheder eller deslige (force
majeure), fritager ikke det vedkommende Post-
vaesen for Erstatningsansvar for saadanne
Forsendelser.

Artikel 8.

REGULERING AF AFGIFTERNE.

Hvad angaar de i denne Overenskomst
omhandlede Afgifter skal Poststyrelseme, der-
sor de nuvaerende Forhold mellem Kroner
og Mark voesentligt forandres eller Ekvivalenten
for Guldfranc i et af Landenes Mont i den inter-
nationale Udveksling undergaar Forandring,
traeffe Aftale om fornoden Tilpasnfing af de i
det paagaTldelnde Lands Mont angivne Af-
giftsbelob.

Artikel 9.

EKSPEDITIONSREGLEMENT.

Poststyrelserne bemyndiges til i et serligt
Ekspeditionsreglement eller gennem skriftlige

on tehtdvd kruunuissa ja tapahtuu tavalla,
josta postihallintojex kesken sovitaan.

7 Artikla.

VASTUUNALAISUUS.

i. Riippumatta siitd korvauksesta, joka yleis-
ten kansainvalisten mdirdysten mukaan makse
taan hukkaantuneesta kirjatusta kirjeestd, on
kirjatun kirjeen ldhettdjd, kun kirje on ollut
sinet6ity mdrdarvoisista kirjeista voimassa
olevien mbdrdysten mukaisesti, oikeutettu, jos
kirjeen sisallys on kokonaan tai osaksi anastettu
tai kirje muutoini vahingoittunut sen ollessa
postilaitoksen huostassa, saamaal anastuksen
tai vahingon todellista arvoa vastaavan kor-
vauksen, ellei syyna anastukseen tai vahinkoont
ole ollut Iahettijdn vika tai laiminlybnti taikkal
lahetyksei oma laatu. Vahingonkorvaus ei
kuitenkaan missiiin tapauksessa saa olla sitd
mAraiit suurempi, mikd yleisessa kansainva-
lisessa vaihdossa suoritetaan hukkaantuneesta
kiriatusta ldhetyksestd.

2. Se seikka, ettd kirjatun llhetyksen tai
mdariiarvoisen kirjeen hukkaantumisen tai va-
hingoittumisen on aiheuttanut ylivoimainen
tapahtuma (force majeur), ei vapauta posti-
laitoksia vastuusta tallaisten ihetysten kor-
vaamiseen ndhden.

8 Artikla.

MAKSUJEN JARJESTELY.

Mitr tulee tdssa sopimuksessa mainittuihin
maksuihin, sopikoot, jos kruunun, ja markan
nykyinen suhde oleellisesti muuttuu tai kulta-
frangin vasta-arvo jommankumman maan ra-
hassa kansainvalisessa Iiikenteessd muutetaan,
postihallinnot tarpeellisesta tasauksesta asiano-
maisen maan rahassa ilmoitettuihin maksu-
madriin ndhden.

9 Artikla.

TOIMITUSOHJESANTO.

Postihallinnoilla on oikeus erityisessa toi-

mitusohjesddnn6ssAi tai kirjevaihdon kautta

NO 270
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Aftaler at vedtage de yderligere Bestemmelser
som findes iodveidige til denne Overenskomsts
Gennemf0relse samt til Postudvekslingels
Fremme.

Artikel IO.

ANVENDELSE AF DE INTERNATIONALE

BESTEMMELSER.

I de Tilfaelde, for hvilke ingen Regel findes
foran eller i fornzevnte Ekspeditionsreglement
eller angaaende hvilke der ikke mellem de
kontraherende Lande er truffen szerlig skriftlig
Aftale, henvises til de irnternationale Post-
konventioner og Overenskomster med dertil
h0relde Ekspeditionsreglementer.

Artikel ii.

OVERENSKOMSTENS GYLDIGHED.

NaervxereIde Overenskomst traeder i Kraft
den i. Juni 1922.

Overenskomsten goelder for ubestemt Tid
og kan opsiges fra hver af de kontraherende
Parters Side med et Aars Varsel.

Udfxerdiget i to Eksemplarer, begge med
dansk, finsk og svensk Tekst, af hvilke det
ene Eksemplar forbliver i Generaldirektoratet
for Postvesenet i Danmark og det andet i
Finlands Poststyrelse. Kj0belthavn den 22 og
Helsingfors den 19 Maj 1922.

KIORBOE.

T. f. c.
Directeur g~n~ral des Postes.

6. 6. 1922.

P. G. V.

(Sign6) HOLLNAGEL JENSEN.

Vu pour la l6galisation de la signature de
M. Holnagel Jensen, Secrtaire g6n~ral de
l'Administration des Postes du Danemark.

Copenhague, le 15 juin 1922.

(Sign6) GEORG COHN,

Chef du Service danois de la
Socijt6 des Nations.

No. 270.

sopia niista tarkemmista mdiriiyksistd, jotka
timin sopimuksen soveltamiseksi tai postin-
vaihdon edistamiseksi saattavat olla tarpeen.

jo Artikla.

KANSAINVALISTEN MAA RAYSTEN SOVELTAMINEN.

Niissid tapauksissa, joista ei edellia eikai
mainitussa toimitusohjesddnn6ssd ole mitin
mdrdyksidi tai joista sopimusmaat eivdt ole
kirjevaihdon kautta erityisesti sopineet, nou-
datetaaIn kansainvdlisidi sopimuksia niihin kuu-
luvine toimitusohjesdidntbineen.

ii Artikla.

SOPIMUKSEN VOIMASSAOLOAIKA.

Tdma sopimus astuu voimaan kesdkuun
I paiial 1922.

Sopimus on voimassa epdmdiirdisen ajan,
ja voi kumpikin -sopimuspuoli irtisanoa sen
lakkautettavaksi yhden vuoden kuluttua.

Tehty kahtena kappaleena, kumpikin tans-
kan-, suomen- ja ruotsinkielelli, joista toisen
kappaleen pitdiai Tanskan postilaitoksen Pdidhall-
into ja toisen Suomen Postihallitus. K66pep-
haminassa 22 pdivdnai ja Helsingissi 19 ca pai-
vdnd toukokuuta 1922.

G. E. F. ALBRECHT.
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TEXTE SU]EDOIS. - SWEDISH TEXT.

No. 270. - AVTAL ANGAENDE POSTUTVAXLINGEN MELLAN DAN-
MARK OCH FINLAND, UNDERTECKNAT DEN 19 MAJ 1922

I KOPENHAMN OCH DEN 22 MAJ 1922 I HELSINGFORS.

Postfbrvaltningarna i Danmark och Finland hava i kraft av dem meddelade bemyndiganden
traffat avtal om f6ijande sarskilda bestammelser angAende postutvAxlingen mellarn namnda lInder.

Artikel i.

ALLMANNA BESTAMMELSER.

i. Vartdera postverket besbrjer och bekostar i direkt utvaxling befordringent av post frAn
dess omrAde till det andra landet. Genom sarskild 6verenskommelse mellan postf6rvaltningarna
kan emellertid hdrom annorlunda bestdmmas.

2. Nar postbefordran sker sj61edes, skall postens fortskaffande frAn landningsstdllet till
vederb6rande postanstalt bes6rjas och bekostas av det mottagande postverket.

3. Postf6rsdndelse, som finnes i en frAn det ena av landerna ankommen brevlAda utan att
f6rut hava postbehandlats, skall av det mottagande postverket f6rses med ett sarskilt stbmpel-
avtryck, som angiver avgAngslandet.

Till frankering av dylik f6rsandelse godkAnnas bagge landernas frankotecken.

Artikel 2.

BEFORDRINGSAVGIFTER FOR BREV OCH POSTKORT (BREVKORT) ; REKOMMENDATIONSAVGIFT.

i. Befordringsavgiften f6r brev, som sandes frAn det ena landet till net andra, utg6r :

i Danmark

om brevets vikt icke 6verstiger 20 gram ............. 20 6re
om vikten 6verstiger 20, men icke 125 gram ........ 40 6re
om vikten 6verstiger 125, men icke 250 gram ........ 6o 6re
om vikten 6verstiger 250, men icke 5o0 gram ..... 8o 6re

i Finland

I mk 50 p.
3 mk -.
4 mk 50 p.
6 mk -.

Brev, i vikt 6verstigande 500 gram, men icke 2 kilogram (den internationella maximivikten),
taxeras i sin helhet enligt varldspostkonventionen. Postsaksfbrsdndelser, som utvaxlas mellan de
bagge landerna, aro icke uaderkastade nAgon begransning med avseende A vikteni.

i Danmark i Finland

2. Befordringsavgiften f6r enkelt postkort (brevkort) utg6r 15 6re
saint f6r postkort (brevkort) med betalt svar ........... 30 6re

i mark.
2 mark.
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3. F6r ofrankerat eller ofullstandigt frankerat brev eller postkort (brevkort) upptages felande
befordringsavgift med tillAgg av

i Danmark 20 5re respektive 15 5re och
i Finland i mark 50 penni respektive i mark, dock tillsammans icke mera in dubbla beloppet

av den felande befordringsavgiften.
4. Rekommendationsavgiften utgr:

i Danmark 30 6re och
i Finland i mark 50 penni.

5. Skulle i rxAgotdera landet befordringsavgiften eller viktsatserna f6r inrikes brev eller
befordringsavgiften f6r postkort (brevkort) ndras, eller idring ske betraffande de internationella
befordringsavgifterna eller viktsatserna f6r brev eller befordringsavgiften f6r postkort (brev-
kort), dga postf6rvaltningarna vidtaga darav f6ranledda andringar uti de i denna artikel fast-
sta 'Ida avgiftema eller viktsatserna ; dock b6ra postf6rvaltliingarnas beslut i sAdant hanseende
understdllas regeringarnas godkinnande.

Artikel 3.

BREV MED ANGIVET VARDE.

F6r brev med angivet varde, som sandes fran det ena landet till det andra, skall, f6rutom
befordrings- och rekommendationsavgifter enligt artikel 2 §§ I och 4, erlaggas en assuransavgift,
som utg6r :

i Danmark 8 6re f6r varje belopp av 25o kronor eller del darav,
i Finland 40 permi f6r varje belopp av i,ooo mark eller del ddrav.
Assuransavgiften behlles oavkortad av det land, som uppburit densamma.

Artikel 4.

ABONNERADE TIDNINGER OCH TIDSKRIFTER.

I. Tidning eller tidskrift, som utgives i det ena landet, skall tillhandahAllas abonnent i det
andra landet mot samma betalning, som erlagges av postabonnent i utgivningslandet, dock med
iakttagande av att postavgiften i intet fall m6 utg& med mindre belopp an 20 6re i Danmark och
i mark 50 penni i Finland f6r abonnemangstermin, med tillagg, i f6rekommande fall, av svensk
transitavgift.

Postavgiften delas lika mellan utgivnings- och adresslainderna.
2. Oavsett det i det internationella tidningsavtalet omf6rmdlda tillvdgagAendet vid 6ver-

flyttning av tidningsabonnemang, kan utdelning av i Danmark eller Finland utkommande tidning
eller tidskrift, pA vilkenr postabonnerats i ettdera av 1inderna, mot en avgift i forskott av 50 6re
Danmark och 3 mark 75 penxni i Finland 6verflyttas frAn ort i det ena landet till ort i det andra
landet. Avgiften tillfaller det postverk, som uppburit densamma. I frAga om 6verflyttning av tid-
ning fran en ort till en annan inom samma lands postomrAde gdlla detta lands inrikes bestdmmelser.

Artikel 5.

TRANSITERANDE POST.

i. F6r brev och postkort (brevkort), som utvdxlas mellan Danmark och Finland i transit

genom Sverige, erldgges pA gruad av mellan Finland och Sverige g5dlande sarskilt avtal ersattning
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for transitbefordringen med hdlften av det belopp, som skulle utgA enligt allmant internationella
grunder. FOr brevfOrsdndelser med angivet varde tillkommer icke Sverige enligt sagda avtal nAgon
andel i assuransavgiften.

FOr brevfOrsdndelser, som utvdixlas mellan postanstalter i det ena landet och som befordras
Over det andra landets omrAde eller med detta lands sjopostlinjer, beriknas icke nAgon transit-
avgift och icke heller sjOtransitersattning.

2. FOr tidningar och tidskrifter, som regelbundet sandas frkn eller till det ena landet i sluten
transit Over det andra och sorn icke dro fbrskrivna hos transitlandet, skall - om icke i fOrekom-
mande fall en frdmmande postforvaltning fordrar ersdttningens berdknande efter internationella
regler - till det land, som verkstaller transitbefordringen, erliggas en transitersdttning av
12 1/2 re per kvartal eller del av kvartal for tidning eller tidskrift, som utkommer oftare in en
gAng i vcckan, i annat fall av 6 1/4 re per kvartal eller del av kvartal. De ndrmare reglerna fOr
denna ersdttnings berdknande faststdllas av postfOrvaltningarna.

Artikel 6.

AVRAKNING.

Avrdkning Over postverkens pA grund av detta avtal utgAende Omsesidiga tillgodohavanden
skall uppgOras i kronor och fOrsiggAr pA satt varom mel]an postfOrvaltingarna Overenskommes.

Artikel 7.

ANSVARIGHET.

i. Oavsett den ersiittning, som enligt allmainna internationella bestdmmelser utbetalas
for rekommenderat brev, vilket gAtt fOrlorat, dr avsdndaren av ett rekommenderat brev, som
varit fOrseglat enligt de fOr brev med angivet vdrde gdllande fOreskrifter, berdttigad att, om brevet
helt eller delvis berOvats sitt innehAll eller pA annat sdtt skadats, medan fOrsdindelsen stAtt under
postverkets vArd, erhAlla skadestAnd, motsvarande verkliga vardet av tillgreppet eller skadan,
sA framt dessa ej frorsakats genom avstindarens fel eller fOrsumlighet eller aro en foljd av fOr-
sdndelsens egen beskaffenhet. SkadestAndet kan dock icke i nAgot fall 6verstiga det belopp, som i
den allm~ant internationella utvdxlingen utgAr fOr en rekommenderad fOrsdndelse, som gAtt forlorad,

2. Den omstandigheten, att fOrlusten av eller skadan At en rekommenderad fOrsdndelse eller
ett brev med angivet varde fororsakats genom oundvikliga naturfOrhAllanden eller dylikt (force
majeure), fritager icke postverken frAn ersAttningsansvar betraffande sAdana fOrs andelser.

Artikel 8.

REGLERING AV AVGIFTERNA.

Betraffande de i detta avtal omformalda avgifter mA, ddrest nuvarande fOrhAllande mellana
kronor och mark vAsentligen fOrindras eller ekvivalenten fOr guldfranc i nAgotdera landets mynt i
internationell trafik undergAr fOrindring, postfOrvaltningarna 6verenskomma om erforderlig jdmk-
ning av de i vederbOrande lands mynt angivna avgiftsbeloppen.
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Artikel 9.

EXPEDITIONSREGLEMENTE.

Postf6rvaltrningarna dga befogenhet att i ett sArskilt expeditionsreglemente eller genom skrift-
vAxling 6verenskomma om de nArmarle bestdmmelser, som f6r tillampning av detta avtal eller f6r
postutvAxlingens befrAmjande kunma erfordras.

Artikel Io.
TILLAMPNING AV INTERNATIONELLA BESTA*MMELSER.

I de fall, f6r vilka i~gon fbreskrift icke finnes meddelad hdr ovall eller i nyssndmnda expe-
ditionsreglemente, eller betraiffande vilka sarskild bverenskommelse icke blivit mellan de kontra-
herande lArnderna trAffad genom skriftvAxling, lnda de internationella konventionerna och avtalen
med dArtill h6rande expeditionsreglementen till efterrattelse.

Artikel ii.

AVTALETS GILTIGHETSTID.

Detta avtal trader i kraft den I juui 1922.
Avtalet g.ller f6r obestAmd tid och kan av vardera av de koitraheraade parterna uppsagas

till upph6rande efter ett &rs f6rlopp.

Upprattat i tv exemplar, vartdera i dansk, finsk och svensk text, att behAllas, det ena exem-
plaret av Generaldirektoratet fbr postv5asendet i Danmark och det andra av Finlands Poststyrelse.
Kbpenxhamn den 22 och Helsingfors den 19 maj 1922.

KIORBOE.
G. E. F. ALBRECHT.

T..f.c.
Directeur g~n6ral des Postes.

6. 6. 1922

P. G. V.
(Sign6) HOLLNAGEL JENSEN.

Vu pour la l6galisation de la signature de
M. Hollnagel Jensen, Secr~taire g6n~ral de
l'Administration des Postes du Danemark.

Copenhague, le 15 juin 1922.

(Sign6) GEORG COHN,

Chel du Service danois de la
Socit6 des Nations.
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EKPEDITIONSREGLEMENT TIL
OVERENSKOMSTEN OM POS
TU3DVEKSLINGEN MELLEM
DANMARK OG FINLAND.

Den danske og den finske Poststyrelse er
kommet overens om, at der for Postforbin-
delsen mellem de to Lande fra den i. Juni
1922 skal gvelde f0lgende saerlige reglemen-
tariske Bestemmelser

§ I.

S.RLIGE FORSRRIFTER VEDRORENDE VISSE

ARTER AF BREVPOSTFORSENDELSER.

De saakaldte Velgorenhedsmmerker kan i
Overensstemmelse med Afsendelseslandets in-
denrigske Bestemmelser anbringes, paa Brev-
postforsendelser.

§ 2.

GEBYR FOR LOBESEDLER OG MODTAGELSESBEVIS.

Gebyret for en L0beseddel angaaende en
almindelig eller en anbefalet Brevforsendelse
eller et Brev med angiven Vaerdi er i Danmark
40 Ore og i Finland 3 Mark.

Gebyret for et Modtagelsesbevis for en
anbefalet Brevforsendelse eller et Brev med
angiven VTrdi er i Danmark 26 Ore hen-
holdsvis 40 Ore og i Finland i Mark 50 Penni
henholdsvis 3 Mark, alt eftersom Beviset
forlanges samtidig med eller efter Forsendel-
sens Indlevering.

§3.

EKSPRESFORSENDELSER.

Ekspresforsendelser kan befordres til de
Steder i de to Lande, hvis Posthuse deltager

TOIMITUSOHJESAANTO TANS -
KAN JA SUOMEN VALISTA
POSTINVAIHTOA KOSKEVAAN
SOPIMUKSEEN.

Tanskan ja Suomen postihallinnot ovat kes-
kendilin sopineet, ettA ndiden molempien maiden
vdlisessA postinvaihdossa on kesAkuun I pdi-
vdstA 1922 alkaen seuraavia erityisiA ohje-
sAntisiA mddirayksiA sovellettava.

ERINAISIA MAARAYKSIA ER-ANLAATUISISTA
KIRJELAHETYKSISTA.

N. s. hyvdntekevaisyysmerkkeja voidaan
lAht6maan kotimaisten mdiiriysten mukaisesti
kiinnittA kirj elELhetyksiin.

2 §.

TIEDUSTELUMAKSU JA MAKSU VASTAANOTTO-
TODISTUKSESTA.

Tavallisen tai kiriatun kirjeldihetyksen tai
mAdrdarvoisen kirjeen tiedustelumaksu on Tans-
kassa 40 AyriA ja Suomessa 3 markkaa.

Maksu kirjatun kirjeldhetyksen tai mi.-
rdarvoisen kirjeen vastaanottotodistuksesta on
Tanskassa 20 tai 40 ayriA sekd. Suomessa I
markka 50 pennid tai 3 markkaa, riippuen
siitA, pyydetddnk6 todistus 1lhetyst5. postiin
jdtettaessli vaiko sen jalkeen.

3 §.

PIKALAHETYKSET.

Pikalahetyksifi voidaan lahettda niihin paik-

koihin kummassakin maassa, joiden postitoi-
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i den indenrigske Udveksling af denne Art af
Forsendelser.

Ekspresgebyret udgor i Danmark 50 Ore
og i Finland 3 Mark 75" Penni.

§ 4.

POSTENS OVERLEVERING.

Postens Overlevering sker, naar Befordringen
foregaar med Ferge eller Damper, ombord, og,
naar Befordringen sker med gennemgaaende
Postvogn, i denne.

§ 5.

TIDENDER OG TIDSSKRIFTER.

i. Udvekslingspostkontoreme for Avisbes0r-
gelsen bestemmes genmem Korrespondance mel-
em Landenes Poststyrelser.

2. Hvert Udvekslingspostkontor i det ene
Land udfaerdiger senest den 20. i Kvartalets
anden Maaned til ethvert Udvekslingspost-
kontor i det andet Land, hvorfra Bestillinger
paa Tidender og Tidsskrifter cr indgaaet, Reg-
ning over de Eksemplarer, som er ekspederet
paa Grundlag af disse Bestillinger. Om forn0dent
kan der udfaerdiges Tillagsafregning den 20. i
Kvartalets tredie Maaned. Senere i denne Maa-
ned indgaaede Bestillinger optages i Regningen
for det paafolgende Kvartal.

3. Den i Overenskomstens Artikel 5 § 2
omhandlede Transitgodtg0relse for Tidender
og Tidsskrifter skal beregnes med en for en
Periode af fem Aar hver Gang bestemt fast
aarlig Betaling.

Afgiften udregnes f0rste Gang for Aaret 1922
og anden Gang for Aaret 1927 og derefter hvert
femte Aar efter det samlede Antal Tidender og
Tidsskrifter, som i Aaret& Lob har transiteret
Danmark og Finland eller det ene af disse
Lande. Denne Afregning som ved vedkom-
mende Aars Udgang opstilles af Afsendelses-
landet, sendes bilagt med de attesterede kvar-
talsvise Beregninger in originali til vedkommende
Transitlands Poststyrelse. Den Afgift, som skal
betales, vil vare at optage i Generalafregningen
for det f0lgende Aars f0rste Kvartal.

mistot attavat osaa t5laisten laihetysten koti-
maiseen vaihtoon.

Pikakuljetusmaksu on Tanskassa 50 iiyri&i
ja Suomessa 3 markkaa 75 pennia.

4 
§.

POSTIN LUOVUTTAMINEN.

Postin luovuttaminen tapahtuu, kun kuljetus
toinitetaan lautalla tai hbyrylaivalla, ndiissii
ja kun kuljetus tapahtuu kauttakulkevassa
postivaunussa, tdissa vaunussa.

5 5.

SANOMALEHDET JA AIKAKAUSKIRJAT.

i. Vaihtopostitoimistot sanomalehtiliiken-
nettd varten mhihirataihn maiden postihallin-
tojen vlisen_ kirjevaihdon kautta.

2. Jommankumman maan kukin vaihtopos-
titoimisto antaa viimeistdi~n vuosinelj nneksen
toisen kuukauden 20 paivandi jokaiselle toisessa
maassa sijaitsevalle vaihtopostitoitnistolle, josta
sanomalehtitilauksia on saapunut, laskun niista
sanomalehtikappaleista, jotka nhiiden tilausten
nojalla on lhhetetty. Tarvittaessa voidaan laatia
lisdlasku vuosineljdnneksen kolmannen kuu-
kauden 20 pdivind. Mybhemmin Viinemaini-
tussa kuussa saapuvat tilaukset merkitdiin
seuraavan vuosinelj nneksen tiliin.

3. Sopimuksen 5 artiklan 2 pykdllissai mai-
nittu kauttakulkukorvaus sanomalehdistdi ja
aikakauskirjoista on suoritettava joka kerta
viisivuotiskaudeksi mdiirditylli kiintela vuo-
tuisella maksulla.

Maksu lasketaan ensi kerta vuodelta 1922

ja toinen kerta vuodelta 1927 seka senjailkeen
joka viides vuosi niiden sanomalehtien ja aika-
kauskirjojen vhteisen lukuminartdm mukaan,
jotka vuoden kuluessa ovat kulkeneet Tanskan
ja Suomen tai jommankumman maan kautta.
Tdmhi laskelma, jonka lhtbmaa laatii asiano-
maisen vuoden mnpeen kuluttua, lhetetdiin
todistettujen alkuperhlisten nelj inneslaskujen
seuraamana asianomaisen kauttakuflkumaan
postihallinnolle. Suoritettava maksu merkitiin
seuraavan vuoden ensimmaiisen neljdnneksenpaditiliin.
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4. Ved Overflytning af Abonnement mod
fast Afgift af 50 Ore henholdsvis 3 Mark 75
Penni iagttages f0lgende

Begoering om Overflytning af Abonnement
paa en Tidende eller et Tidsskrift skal gelde
fra en bestemt Dag indtil videre og modtages
kun, naar Omflytningen forlanges til eet Sted,
men derimod ikke, naar den samtidig begoeres
til flere Steder efter hverandre.

Den skriftlige Begaering om Overflytningen
sendes af Posthuset paa det hidtidige Bestem-
melsessted til det vedkommende indenlandske
Udvekslingspostkontor, som snarest underretter
vedkommende interesserede Posthuse: Hvis der
ikke hersker nogen Tvivl angaaende det nye
Bestemmelsessteds Postadresse, kan Begaeringen
derhos tilstilles Udgivelsesstedets Posthus di-
rekte, saafremt det antages, at Fremsendelsen
alene gennem Udvekslingspostkontoret vil sinke
Omflytningen.

Gebyret for Overflytning afg0res ved Fri-
m,-erker, der paakloebes Begaeringen.

§ 6.

SPROG.

Al Korrespondance mellem det danske og
det finske Postvsen skal foregaa paa det
danske eller det svenske Sprog.

Udferdiget i to Eksemplarer, begge med
dansk, finsk og svensk Tekst, af hvilke det ene
Eksemplar forbliver i Generaldirektoratet for
Postvxsenet i Danmark og det andet i Finlands
Poststvrelse. Kj0benhavn den 22. og Helsing-
fors den 19. Maj 1922.

(Sign.) KIORBOE.

T. f. c.
Directeur g~n~ral des Postes.

6. 6. 1922.

P. G. V.

(Sign6) HOLLNAGEL JENSEN.

4. Postin kautta tilatun sanomalehden jake-
Inn siirtoon ndhden erityistdi 50 dyrin tai 3
markan 75 pennin maksua vastaan, noudate-
taan seuraavaa.

Sanomalehden tai aikakauskirjan siirto on
anottava olernaan voimassa miiriitystd pai-
vdst-" toistaiseksi, ja vastaanotetaan siirtoano-
inus ainoastaan siind tapauksessa, etta siirtoa
pyydetiiiin yhteen paikkaan, jotavastoin ano-
musta ei vastaanoteta, kun siirtoa pyydetdidn
samalla kertaa useampaan paikkaan perd.k-
kain.

Kirjallisen siirtoanomuksen iahettii siihe-
nastisessa jakelupaikassa sijaitseva postitoimisto
asianomaiselle oman maan vaihtopostitoimis-
tolle, joka viipymdtta ilmoittaa siitii toisille
postitoinistoille,,joita siirto koskee. Ellei uuden
jakelupaikan postiosoitteesta ole mitididn epiii-
lysta, voidaan anomus sitiapaitsi, jos sen ldhet-
tatminen vaihtopostitoimiston kautta vain saat-
taa my6hdstyttii siirtoa, 1iihettiia suoraan jul-
kaisupaikan postitoimistolle.

Siirrosta meneva maksu suoritetaan posti-
merkeissai, jotka kiinnitetdidn siirtoa koskevaan
anomukseen.

6 §.

KIELI.

Kaiken kirjevaihdon Tanskan ja Suomen
postilaitosten kesken tulee tapahtua tanskan-
tai ruotsinkielelli.

Tehty kahtena kappaleena, kumpikin tans-
ka.-, suomen- ja ruotsinkielelld, joista toisen
kappaleen pitdA Tanskan postilaitoksen Piii-
hallinto j a toisen Suomen Postihallitus. K66pen-
haminassa 22. paividna ja Helsingissd 19. p~li-
vandi toukokuuta 1922.

(Sign.) G. E. F. ALBRECHT.

Vu pour la l6galisation de la signature de
M. Hollnagel Jensen, Secrdtaire g~n6ral de
I'Administration des Postes du Danemark.

Copenhague, le 15 juin 1922.

(Sign6) GEORG COHN,
Chef du Service danois de la

Socijte des Nations.
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TEXTE SUtDOIS. - SWEDISH TEXT.

EXPEDITIONSREGLEMENTE TILL AVTALET ANGAENDE POSTUT-
VAX LINGEN MELLAN DANMARK OCH FINLAND.

Danska och finska postf6rvaltningarna hava 6verenskommit, att fdr postutvdxlingen mellan
de bAda linderna f6ljande sarskilda reglementariska f6reskrifter skola frAn och med den I juni
1922 tilliampas.

§ I.

SARSKILDA FIRESKRIFTER RRANDE VISSA SLAGS BREVF6RSANDELSER.

S. k. vdlg6renhetsmdirken kunna i enlighet med avslndningslandets inrikes bestammelser
anbringas A brevforsindelser.

§ 2.

AVGIFT F6R REKLAMATION OCH MOTTAGNINGSBEVIS.

Avgiften for reklamation angAende vanlig eller rekommenderad brevf6rsiindelse eller brev
med angivet vdrde utg6r i Danmark 40 6re och i Finland 3 mark.

Avgiften for mottagningsbevis rorande rekommenderad brevf6rsdndelse eller brev med angivet
vairde utgdr i Danmark 20 respektive 40 6re samt i Finland i mark 50 penni respektive 3 mark,
allt efter som beviset begdires samtidigt med eller efter f6rsdndelsens inlamnande.

§3.

EXPRESSF6RSANDELSER.

Expressf6rsandelser kunna befordras till de orter i de tvA linderna, vilkas postanstalter del-
taga i den inrikes utvdixlingen av dylika f6rsandelser.

Expressavgiften utg6r i Danmark 50 6re och i Finland 3 mark 75 penni.

§ 4.

POSTENS 6VERLAMNANDE.

Postens 6verlimnande sker, ndir befordringen verkstalles med farja eller AngbAt, ombord,

och ndr befordringen sker med genomgAende postvagn, i denna.
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§ 5.
TIDNINGAR OCH TIDSKRIFTER.

i. Utvaxlingspostanstalterna i tidningsrbrelsen bestammas genom skriftvaxling mellan
Ilndernas postfbrvaltningar.

2. Varje utvdxlingspostanstalt i nAgotdera av Ilnderna utstaller senast den 20 i kvartalets
andra mAnad A envar i det andra landet beldgen utvaxlingspostanstalt, frAn vilken tidningsfbr-
skrivningar inIgAtt, rakning A de tidningsexemplar, som pA grund av dessa f6rskrivningar expe-
dierats. Om s& erfordras, kan en tillaggsrakning upprattas den 20 i kvartalets tredje mAnad. Senare
i denna mAnad ingAende fbrskrivningar upptagas i rdkning f6r nastf6ljande kvartal.

3. Den i avtalets artikel 5 § 2 omndmnda transitersattningen fbr tidningar och tidskrifter
skall utgA med ett for en period av fern Ar varje gAng bestamt fast Arligt belopp.

Avgiften utrdknas fbrsta gAngen f6r Ar 1922 och andra gAngen fbr Ar 1927, samt darefter
vart femte Ar, efter sammanlagda antalet tidningar och tidskrifter, som under Arets lopp transit-
terat Danmark och Finland eller det ena av dessa hInder. Denna utr5ikning, som efter utgAngen
av vederbbrande Ar verkstdlles av avsandningslandet, 6versandes, Atf6ljd av de attesterade
kvartalsuppgifterna i huvudskrift, till vederb6rande transitlands postfbrvaltning. Den avgift,
som skall betalas, upptages i generalavrakning f6r det f6ljande Arets f6rsta kvartal.

4. Betraffande 6verflyttning mot sdrskild avgift, 50 Ore respektive 3 mark 75 penni, av
postabonnerad tidnings utdelning iakttages fbljande.

Framstallning om bverflyttning av tidning eller tidskrift skall gdlla frAn viss dag tillsvidare
och mottages endast niir 6verflyttningen begares till en ort, men icke nar den samtidigt begares
till flere orter efter varandra.

Den skriftliga framstdllningen om bverflyttning sdndes av postanstalten A den dittillsvarande
utdelningsorten till vederb6rande inldndska utvaxlingspostanstalt, som omedelbart underrdttar
de andra postanstalter, som berbras av 6verflyttningen. Darest tvekan icke rAder angAende den
nya utdelningsortens postadress, mA framstAllningen dessutom, sAframt dess expedierande allenast
genom utvaxlingspostanstalten kan fbrsena 6verflyttningen, sandas direkt till utgivningsortens
postanstalt.

Avgiften f6r 6verflyttning utg6res med frimarken, som anbringas pA .den betraffande Over-,
flyttningen avlAtna framstalningen.

§ 6.

SPRAK.

All skriftvdxling mellan danska och finska postverken skall dga rum pA danska eller svenska
sprAket.

Upprattat i tvA exemplar, vartdera i dansk, finsk och svensk text, att behAllas, det ena exem-
plaret av Generaldirektoratet fbr postvasendet i Danmark och det andra av Finlands Poststyrelse.
K6penhamn den 22. och Helsingfors den 19. maj 1922.

(Sign.) KIORBOE. (Sign.) G. E. F. ALBRECHT.

Vu pour la lgalisation de la signature de
T. f. c. M. Hollnagel Jensen, Secrtaire g~n~ral de

Directeur g6n6ral des Postes. l'Administration des Postes du Danemark.
6. 6. 1922. Copenhague, le 15 juin 1922.

P. G.V. (Sign6) GEORG COHN,
(Sign6) HOLLNAGEL JENSEN. Chef du Service danois

de la Socidti des Nations.
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1 TRADUCTION

No. 270. - ARRANGEMENT POSTAL ENTRE LE DANEMARK ET LA
FINLANDE, SIGNIZ A HELSINGFORS LE i MAI ET A COPEN-
HAGUE LE 22 MAI 1922.

En vertu des pouvoirs qui leur auront 6t4 conf~r~s h cet effet, les autorits postales danoises
et finlandaises ont conclu un Arrangement contenant les dispositions sp~ciales suivantes relatives
aux services postaux entre les deux pays.

Article i.

DISPOSITIONS GtNtRALES.

i. Chacune des deux administrations postales effectuera par ses propres moyens et h ses frais
le transport direct des courriers postaux de l'int~rieur de son territoire jusqu'h la frontire de l'autre
pays. Les deux administrations pourront, toutefois, prendre par le moyen d'un accord special
d'autres dispositions h cet 6gard.

2. Lorsque les courriers postaux emprunteront la voie maritime, le transport entre le lieu de
d6barquement et le bureau de poste int~ress6 s'effectuera par les soins et aux frais de l'adminis-
tration postale destinataire.

3. Les envois postaux trouvs dans les sacs postaux du pays expdditeur et qui n'auront pas
encore 6t6 manipul~s par l'autorit6 postale, seront timbres par le service destinataire d'un cachet
sp6cial indiquant le pays d'origine.

Ces envois seront affranchis conform~ment aux dispositions en vigueur dans les deux pays.

Article 2.

TAXE D'AFFRANCHISSEMENT DES LETTRES ET CARTES POSTALES,
TAXES DE RECOMMANDATION.

i. La taxe d'affranchissement pour les lettres exp6di6es d'un pays dans 1'autre est fix~e
comme suit :

Jusqu'h 20 gr .........
De 20 gr. h 125 gr . ......

De 125 gr. h 250 gr ...................

De 250 gr. h 500 gr .................

Traduit par le Secretariat de la Socit6 des Nations.

Danemark
... ... ... 2 o00re
... . .. . .. 40 ))

6o *

80 #

Finlande
i mark 50 penni
3 ) - ))

4 ) 50 )>

6 - ))
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1 TRANSLATION

No. 270. - POSTAL AGREEMENT BETWEEN
LAND, SIGNED AT HELSINGFORS ON
COPENHAGEN ON MAY 22, 1922.

DENMARK
MAY 19,

AND FIN-
AND AT

The Post Office authorities in Denmark and Finland have, in virtue of the authority conferred
on them for that purpose, concluded an agreement regarding the following special provisions
relating to postal communication between these countries.

Article i.

GENERAL PROVISIONS.

(i) Each postal administration shall take charge and bear the cost of the direct conveyance
of mails from its own territory to the other country. By special agreements between the postal
administrations, other provisions may be laid down for this purpose.

(2) When mails are carried by sea, their conveyance from the landing-place to the proper
post office shall be carried out by and at the cost of the postal administration which receives them.

Mails and postal packets found in mailbags arriving from the despatching country, which
have not previously been dealt with by the postal authorities, shall be stamped by the post office
which receives them with a special stamp indicating the despatching country.

Such mails and postal packets may be franked by the methods of franking which are valid
in either country.

Article 2.

CHARGES FOR LETTERS AND POST-CARDS. REGISTRATION.

(i) The charges for letters sent from one country to the other shall be as follows

Weight not exceeding 20 grams ......
Weight exceeding 20 gr. but not excee-

ding 125 gr .....................
Weight exceeding 125 gr. but not excee-

ding 250 gr ....................
Weight exceeding 250 gr. but not excee-

ding 500 gr ....................

Denmark
20 ore

40 #

6o ,

8o

Finland
i mark 50 penni

3 - *

4 ) 50 )

6 # -

2 Translated by the Secretariat of the League of Nations.
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De 5oo gr. h 2 kg. (limite internationale de poids) la taxe sera calcul6e, pour le poids total,
conform~ment aux dispositions de la Convention Postale Universelle.

Les envois postaux entre les deux pays ne sont soumis h aucune limitation de poids.

Danemark Finlande
2. La taxe. pour une carte postale simple est

fix~e h ... ..................... 15 ore i mark
Pour une carte postale avec r~ponse pay6e ... 30 * 2

3. Les lettres et cartes postales non affranchies ou insuffisamment affranchies payeront
en sus de l'insuffisance d'affranchissement, une taxe suppl6mentaire de 20 ore pour une somme
de 15 ore au Danemark et de i mark 50 penni pour une somme de i mark en Finlande. Toutefois,
le total de ces deux taxes ne devra pas dtre supdrieur au double de l'insuffisance d'affranchisse-
ment.

4. La taxe de recommandation est fix~e comme suit:
Danemark, 30 ore

Finlande, i mark 50 penni.
5. Au cas oil les dispositions relatives h la taxe ou au poids des lettres ou h la taxe des cartes

postales seraient modifi6es dans le service int6rieur de 'un des deux pays et au cas oil les r~gle-
ments internationaux relatifs h la taxe ou au poids des lettres ou h la taxe des cartes postales seraient
modifi6s, les deux administrations postales pourront apporter les changements devenus n6ces-
saires aux taxes et aux conditions de poids fix6es par le prsent article ; toutefois les modifications
arretes h cet 6gard par les deux administrations postales ne seront applicables qu'apr6s ratifi-
cation de leurs gouvernements respectifs.

Article 3.

LETTRES AVEC VALEUR DACLARtE.

Les lettres avec valeur d~clarde exp6dites d'un pays dans l'autre payeront, en plus du tarif
fix6 pour l'affranchissement et la recommandation (voir article 2, §§ 2 et 4), une taxe d'assurance
fixde comme suit :

Danemark 8 ore par 250 couronnes ou* fraction de cette somme,
Finlande 40 penni par IOOO mark ou fraction de cette somme.

Le montant total de ]a taxe d'assurance est acquis au pays qui l'a per~ue.

Article 4.

JOURNAUX ET PP-RIODIQUES FAISANT L'OBJET D'UN ABONNEMENT POSTAL.

i. Les journaux et p~riodiques publi~s dans l'un des deux pays seront fournis aux abonn~s
dans l'autre pays au prix fix6 pour les abonnements postaux du pays d'origine, mais la taxe d'affran-
chissement ne sera en aucun cas inf~rieure . 20 ore au Danemark et 4 I mark 50 penni en Finlande
par p~riode d'abonnement, ind~pendamment, le cas 6ch~ant, du supplement aff6rent au transport
en transit par la Suede.

La- taxe d'affranchissement sera partag4e 6galement entre le pays d'origine et le pays de des-
tination.

NO 270.
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As regards letters weighing more than 5o0 grams but not more than 2 kilograms (the inter-
national maximum weight )the whole weight shall be charged for in accordance with the regulations
laid down in the International Postal Convention,.

Postal consignments passing between the two countries shall not be subject to any restriction as
regards weight.

Denmark Finland
(2) The charge* for single postcards shall be ... 15 Ore I mark

For postcards with reply prepaid ...... 30 ) 2

(3) For unstamped or insufficiently stamped letters or postcards the amount not paid shall
be charged plus an additional charge of :

Denmark: ?o Ore for a sum of 15 Ore
Finland: i mark 50 penni for a sum of I mark - the two charges together shall, however,

not amount to more than twice the amount unpaid.
(4) The charge for registration shall be:

Denmark: 30 ore.
Finland: I mark 50 penni.

(5) Should the charges or weights for the inland letter post be altered in either country,
or should the charge for postcards be altered, or should the international charges or weights for
letters or charge for postcards be altered, the postal administrations may make such changes as
may be required in the charges and weights prescribed in this article ; but decisions taken in this
matter by the postal administrations must be ratified by their respective Governments.

Article 3.

LETTERS OF DECLARED VALUE.

For letters of declared value sent from one country to the other, the following charge for
insurance shall be made, in addition to the ordinary charge for postage and registration, as laid
down in Article 2 §§ 2 and 4 :

Denmark : 8 ore for every 25o kroner or part thereof.
Finland: 40 penni for every IOOO marks or part thereof.

The whole of the amount charged for insurance shall be retained by the country which has
collected it.

Article 4.

NEWSPAPERS AND PERIODICALS FOR WHICH POST OFFICE SUBSCRIPTIONS ARE PAID.

(i) Newspapers and periodicals published in one country shall be delivered to subscribers
in the other country for the same sum as is charged to post-office subscribers in the publishing
country, but the postal charge shall in no case be less than 20 ore in Denmark or i mark 50 penni
in Finland per term of subscription, with an increase when necessary for Swedish transit dues.

The sum charged shall be divided equally between the country in which the publication

is issued and the country to which it is sent.

No. 270.
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2. Indpendamment des dispositions de la Convention internationale des journaux, relatives
h la mutation des abonnements aux journaux, les journaux et p~riodiques ayant fait l'objet d'un
abonnement postal dans 'un des deux pays pourront faire l'objet d'une mutation d'un point quel-
conque de ce pays h n'importe quel autre point dans l'autre pays moyennant le paiement pr~a-
lable d'une taxe de 50 0re au Danemark et de 3 mark 75 penni en Finlande, par mutation. Cette
taxe sera acquise h l'administration postale qui la per~ue. La mutation d'un abonnement entre deux
points situ~s h l'int6rieur d'une m me _circonscription postale d'un pays reste soumise aux r gle-
ments int6rieurs du pays int6ress6.

Article 5.

TRANSIT POSTAL.

i. Les lettres et cartes postales expedites de Danemark en Finlande ou vice versa et tran-
sitant par la Suede sont soumises, conform~ment h la Convention sp6ciale en vigueur entre la
Suede et la Finlande, h une taxe de transit 6gale h la moiti6 de ]a somme fixde par les rglements
de la Convention Postale Universelle.

I1 ne revient rien t la Suede du montant de la taxe d'assurance per~ue pour les lettres avec
valeur d~clar6e.

Il ne sera dfi aucune taxe de transit terrestre ou maritime pour les envois postaux en prove-
nance ou I destination des bureaux de poste de F'un des deux pays et transitant par le territoire
ou par les voies maritimes postales de 1'autre pays.

2. Pour les journaux ou priodiques en provenance, ou h destination de Fun des deux pays,
qui transitent purement et simplement, de fagon r~gulire, h travers l'autre pays et qui n'ont
pas 6t6 recommand~s dans le pays de transit, ce dernier pays - sauf au cas oil une administration
postale 6trang~re r6clamerait une taxe de transit calcul6e sur la base des r glements internatio-
naux - recevra une indemnit6 de transit de 12 0re 1/, par trimestre ou iraction de trimestre et par
journal ou p~riodique paraissant plus d'une fois par semaine, et 61/4 0re-par trirnestre ou fraction
de trimestre, dans les autres cas. Les administrations postales intdress6es fixeront les dispositions
de d~tail relatives au r~glement de ces indemniit6s.

Article 6.

DitCOMPTE,

Le d~compte des sommes dues de part et d'autre, aux termes du present Arrangement, sera
6tabli en couronnes, et le mode de r glement sera fix6 d'un commun accord entre les administra-
tions postales intress~es.

Article 7.

RESPONSABILITt.

i. Ind~pendamment des dispositions de la Convention Postale Universelle relatives h l'in-
demnitM due h titre de remboursement pour la perte de lettres recommanddes, 1'exp6diteur d'une
lettre recommand~e cachet6e conform6ment aux r6glements en vigueur relatifs aux lettres t valeur
d~clarde, a droit, au cas oii le contenu de cette lettre aurait 6t6 vol6 ou endommag6 de toute autre
fa~on en cours de transmission, au remboursement de la somme vol6e, ou h une indemnit6 corres-
pondant au dommage subi effectivement,- sauf au cas oii la perte ou le dommage serait dfi h la
faute ou It la nrgligence de l'exp6diteur, ou serait imputable It la nature mme du contenu de la
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(2) Apart from the procedure regarding the transfer of newspapers subscriptions laid down
in the International Convention regarding newspapers, subscriptions for newspapers and periodicals
published in Denmark or Finland, which have been taken out through the postal administrations
of one of the countries, may be transferred from any place in one country to a place in the other
on prepayment of a charge per consignment of 50 ore in Denmark and 3 marks 75 penni in.Fin-
land. The amount charged shall be retained by the postal administration which has collected it.
As regards the transfer of a subscription from one place to another within the same postal district
of one State, the internal regulations of that State concerned shall be applied.

Article 5.

POSTAL TRANSIT.

(I) For letters and postcards between Denmark and Finland sent in transit through Sweden,
there shall be charged, in accordance with a special convention in force between Sweden and Fin-
land, a transit due amounting to one half of the sum which should have been paid under the general
international regulations. For letters of declared value no part of the amount charged for in-
surance shall be paid to Sweden.

For postal bags despatched between post offices in the one country and sent through the ter-
ritory of the other country or by the other country's sea mail routes, no charge shall be made for
transit by land or sea.

(2) For newspapers and periodicals which are regularly sent in transit under seal from or
to one country and through the other, and which have not been ordered in the country of transit,
the latter country shall - unless, in the case in question, a foreign postal administration claims
transit dues, reckoned in accordance with the international regulations - be paid a transit due
of I21/2 ore per quarter or part of a quarter for each newspaper or periodical which is published
more often than once weekly, and for others 6 1/4 0re per quarter or part of a quarter. Further
details regarding the amounts to be charged for these dues shall be settled by the respective postal
administrations.

Article 6.

SETTLING OF ACCOUNTS.

The amounts due to both sides in respect of this agreement shall be settled in kroner, and the
method of settlement shall be fixed by agreement between the respective postal administrations.

.Article 7.

LIABILITY.

(i) Apart from the compensation paid under the terms of the general international regula-
tions for the loss of registered letters, the sender of a registered letter which has been sealed in
accordance with the regulations in force for letters of declared value, if the contents of such letters
have been stolen or if they have suffered any other damage while in the care of the post office,
is entitled to compensation corresponding to the value of the stolen contents or to indemnification
for damage actually committed, unless such loss or damage has been caused through the fault
or neglect of the sender or is due to the nature of the contents of the letter itself. The sum paid
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lettre. Le montant de cette indemnit6 ne saurait, toutefois, d~passer en aucun cas la somme fix~e
par la Convention Postale Universelle comme indemnit6 pour la perte d'une lettre ou d'un colis
reconmand6.

2. Le fait que la perte d'un envoi ou d'une lettre recommand6e, ou le dommage subi par cet
envoi ou cette lettre, est di h des causes naturelles inlvitables, ou h d'autres raisons analogues
(cas de force majeure) ne dispense en aucune mani re l'administration postale en question de l'obli-
gation d'indemniser l'int6ress6 de la perte ou du dommage subi.

Article 8.

FIXATION DES TAXES.

En ce qui concerne les taxes fixdes dans le prdsent Arrangement, les autoritds postales, au cas
oii le rapport actuel entre la couronne et le mark se modifierait de fagon tr~s sensible, ou an cas
oil 1'6quivalent du franc-or dans la monnaie de 1'un des pays int6ress6s se trouverait modifi6 dans
le trafic international, pourront engager des pourparlers, en vue de reviser, pour les adapter h la
situatio nouvelle, les taxes fixdes dans la monnaie du pays en question.

Article 9.

RtGLEMENT D'EXtCUTION.

Les autoritds pbstales sont autorisdes h 6dicter un r~glement d'exdcution sp6cial ou h conclure
les accords 6crits n~cessaires pour l'ex~cution du prdsent Arrangement et l'amdlioration des
6changes postaux.

Article io.

APPLICATION DES RkGLEMENTS INTERNATIONAUX.

Dans les cas non pr6vus par les dispositions du prdsent accord ou par le r~glement d'exdcution
mentionn6 ci-dessus, on an sujet desquels aucun accord sp6cial 6crit n'aurait W conclu entre les
deux Etats contractants, on se conformera aux dispositions des conventions et accords postaux,
internationaux et de leurs r~glements d'exdcution.

Article ii.

DURfE DE VALIDITt DE L'ARRANGEMENT.

Le prdsent Arrangement entrera en vigueur le ier JUM 1922.
I1 restera en vigueur pour une dur~e ind~terminde, mais pourra Utre d~nonc6 par l'une

quelconque des parties contractantes, moyennant pr6avis d'un an.

Fait en double expddition, contenant chacune le texte danois, finlandais et suddois, et d~po-
s6es, l'une h la Direction gdn~rale des Postes danoises, et l'autre h la Direction gdndrale des
Postes linlandaises.

COPENHAGUE, le 22 mai 1922, et
HELSINGORS, le 19 mai 1922. (Sign) KIORBOE.

G. E. F. ALBRECHT.
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as compensation can, however, in no cas_ exceed the amount paid in the general international
postal agreement for the loss of'a registered letter or postal packet.

(2) The fact that the loss or damage of a registered letter or postal packet or of a letter of
declared value is due to unavoidable natural causes or similar causes (such as vis major) in no way
exempts the postal administration in question from the obligation to grant compensation for the
loss or damage caused to such letters or postal packets.

Article 8.

REGULATION OF CHARGES.

As regards the charges referred to in this agreement, the postal authorities, if the present
relation between the krone and the mark undergoes considerable change or if the equivalent of
the gold franc in the currency of one of the countries concerned is altered in the international traf-
fic, may negotiate in regard to the adjustment which is required in the amount charged in the
currency of the country in question.

Article 9.

SPECIAL POSTAL REGULATIONS.

The postal authorities shall be authorised, by means of special postal regulations or written
agreements, to take such additional measures as may be found necessary for the carrying out of
his agreement and the improvement of the postal traffic.

Article Io.

APPLICATION OF INTERNATIONAL PROVISIONS.

In cases for which no provision has previously been made in the above-mentioned special
postal regulations, or with regard to which no special written agreement has been concluded between
the contracting States, the international postal conventions and agreements and the special postal
regulations annexed thereto shall apply.

Article ii.

VALIDITY OF THE AGREEMENT.

The present agreement shall come into force on June I, 1922.
The agreement shall remain in force for an indefinite time and may be denounced by either

of the Contracting Parties subject to a year's notice.

Done in duplicate, both copies containing the Danish, Finnish and Swedish text, one copy
to remain in the General Post Office in Denmark and th. other in the Finnish Geperal Post Office.

COPENHAGEN, May 22, and
HELSINGFORS, May 19, 1922.

(Signed) KIORBOE.

G. E. F. ALBRECHT.
No. 270.
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'TRADUCTION.

REGLEMENT RELATIF A L'APPLI-
CATION DE L'ARRANGEMENT
CONCERNANT LES IRCHANGES
D'ENVOIS POSTAUX ENTRE
LE DANEMARK ET LA FIN-
LANDE.

Les administrations postaes du Danemark
et de ]a Finlande sont convenues d'adopter,
h la date du ier juin 1922, les dispositions
sp~ciales suivantes relativement aux communi-
cations postales entre les deux pays.

Paragraphe i.

DISPOSITIONS SPtCIALES RELATIVES A L'ACHE-

MINEMENT, PAR LA POSTE AUX LETTRES,

DE CERTAINES CATI!GORIES D'ENVOIS POSTAUX.

Les vignettes dites (de bienfaisance )) peuvent
tre apposdes sur les envois postaux achemin6s

par la poste aux lettres, conxformment h la
r6glementation int6rieure du pays exp6diteur.

Paragraphe 2.

TAXES APPLICABLES AUX DEMANDES DE REN-
SEIGNEMENTS ET AUX AVIS DE RtCEPTION.

La taxe applicable aux demandes de rex-
seignements relatifs h un envoi postal ordinaire
ou recommand6, achemin6 par la poste aux
lettres, ou h uine lettre avec valeur d~clar~e,
sera de 40 bre au Danemark et de 3 marks en
Finlande.

Les taxes applicables aux avis de rkception
relatifs aux envois postaux recommand~s,
achemin~s par la poste aux lettres, ou aux
lettres avec valeur d~clar~e, seront respective-
ment de 20 ou de 40 6re au Danemark et de
i mark 50 ou 3 marks en Finlande, suivant que

1 Traduit par le Secretariat de la Soci~t6 des
Nations.

I TRANSLATION.

REGULATIONS FOR THE APPLI-
CATION OF THE AGREEMENT
REGARDING THE EXCHANGE
OF POSTAL PACKAGES BET-
WEEN DENMARK AND FIN-
LAND.

The Danish and Finnish postal admin-
istrations have agreed that the following special
regulations shall be adopted in regard to
postal communications between the two coun-
tries, as from June I, 1922.

Paragraph I.

SPECIAL REGULATIONS REGARDING CERTAIN KINDS

OF POSTAL PACKETS SENT BY LETTER POST.

The so-called " benevolence" stamps may
be affixed to postal packets sent by letter post,
in conformity with the domestic regulations
of the dispatching country.

Paragraph 2.

CHARGES FOR ADVICE NOTES AND ACKNOW-
LEDGMENT NOTES.

The charge for an advice note referring to an
ordinary or a registered postal packet sent by
letter post, or to a letter of declared value,

-shall be 40 cre in Denmark and 3 marks in
Finland.

The charge for an acknowledgment note
for a registered postal packet sent by letter
post or a letter of declared value, shall be,
respectively, 20 or 40 6re in Denmark and
1.50 or 3 marks in.Finland, according as the
acknowledgment is required simultaneously

1 Translated by the Secretariat of the League
of Nations.
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la demande d'avis de r6ception aura t6 faite
ent m~me temps que la remise de 1'envoi postal
ou postdrieurement h cette remise.

Paragraphe 3.

ENVOIS PAR EXPRESS.

Les envois postaux par express peuvent
Atre adressds aux bureaux de poste de toute
localit6 des deux pays, ouverts sur le territoire
du pays, h la r6ception et h 1'expddition des
envois postaux de cette nature.

La taxe des envois par express sera de 50 6re
au Danemark et de 3 marks 75 penni en Finlande.

Paragraphe 4.

TRANSMISSION DES COURRIERS.

La transmission des courriers s'effectuera h
bord des ferry-boats ou des vapeurs on, autre-
ment, dans les fourgons postes directs, selon
le mode de transport adopt6 pour les courriers.

Paragraphe 5.

JOURNAUX ET PUBLICATIONS P]2RIODIQUES.

i. Le service des journaux s'effectuera par
l'intermddiaire des bureaux d'6change que
les administrations postales des deux pays
ddsigneront d'un commun accord.

2. Le vingti~me jour du deuxi~me mois de
chaque trimestre au plus tard, les bureaux
d'6change de chacun des deux pays aviseront
chadun des bureaux d'6change de l'autre pays,
qui leur auront adress6 des commandes de
journaux et pdriodiques, du nombre d'exem-
plaires qui aura 6t6 exp6di6 ea ex6cution de
ces commandes. Au besoin, un relev6 suppl-
mentaire pourra tre fourni le vingti~me jour
du dernier mois du trimestre. Les commandes
reques dans ce dernier mois h une date trop
tardive seront portdes au compte du trimestre
suivant.

3. Les tarifs applicables au transit des ]our-
naux et p6riodiques mentionn6s h 'article 5,
§ 2, de l'Accord seront calcul6s d'apr6s un taux
annuel fixe qui sera 6tabli pour des pdriodes
successives de cinq ann6es.

No. 27o

with or subsequent to the handing in of the
postal packet.

Paragraph 3.

EXPRESS POSTAL PACKETS.

Express 'postal packets can be forwarded to
any places in the two countries where there
are post offices which undertake the receiving
and forwarding of postal packets of this nature
within the country.

The express fee shall be 50 6re in Denmark
and 3 marks 75 penni in Finland.

Paragraph 4.

TRANSFER OF THE MAIL.

The transfer of the mail shall take place
either on board the ferry boats or steamers,
or else in the through mail vans, according as
the former or the latter means are used for
the conveyance of the mails.

Paragraph 5.

NEWSPAPERS AND PERIODICALS.

(I) Clearing-house post offices for dealing
with newspapers shall be designated by agree-
ment between the postal administrations of
the two countries.

(2) All the clearing-house post offices in
each of the two countries shall render accounts,
at latest on the 20th of the second month of
each quarter, to each of the clearing-house
post offices in the other country from which
orders for newspapers and periodicals have
been received, for the copies which have been
dispatched in pursuance of such orders. If
necegsary, a supplementary account may be
rendered on the 2oth of the third month of
the quarter. Orders which are received later
in the month shall be charged to the account
of the next quarter.
(3) The charges for transit for newspapers

and periodidals, referred to in Article 5, para-
graph (2) of the Agreement, shall be computed
at a fixed annual rate to be determined for
successive periods of 5 years.
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Ces tarifs seront calcul6s en premier lieu
pour l'ann~e 1922, en second lieu pour l'annde
1927 et par ]a suite tous les cinq ans, sur ]a
base du nombre total des journaux et p6rio-
diques qui seront passes en transit au cours
de l'ann~e en question sur le territoire du
Danemark et de ]a Finlande ou de l'un ou l'autre
de ces deux pays. L'original de ce relev6,
6tabli par le pays expdditeur h la fin de l'ann~e
courante, sera adress6, en m~me temps que
les comptes trimestriels approuv6s, h l'adhui-
nistration postale du pays transitaire intress6.
Le mortant de ]a somme h verser sera port6
au compte gdn~ral du premier trimestre de
l'anne suivante.

4. Les conditions suivantes devront tre
observ~es pour le transfert des abonnements,
assujetti au paiement d'une taxe fixe de 50 dre
ou de 3 marks 75 pemni.

La demande de transfert concernant un
abomement h un journal ou h une publication
p~riodique prendra effet h partir d'un jour
donn et jusqu'h nouvel avis; elle ne pourra
6tre admise que pour le transfert d'un abonne-
ment h une adresse unique, mais non pour le
transfert d'un abonnement h une s~rie d'adresses
successives.

La demande 6crite de transfert sera adresse,
par le bureau de poste de ]a localit6 oh se
trouve l'ancienne adresse, au bureau d'6change
int~ress6 du pays ; celui-ci avisera imm6diate-
ment le bureau de poste int~ress6. S'il ne peut
y avoir de doute sur l'adresse postale du nou-
veau lieu de destination, ]a demande pourra
6tre envoyde directement au bureau de poste
de ]a localit6 exp6ditrice, lorsqu'il apparaitra
que l'obligation de faire passer ]a demande
par le bureau d'6change retarderait le transfert
de l'abonnement.

La taxe de transfert sera acquitt~e en timbres
qui seront apposs sur la demande.

Paragraphe 6.

LANGUE.

Les langues employees dans les 6changes de
correspondance entre les services postaux du
Danemark et de la Finlande, seront le danois
ou le su6dois.

Fait en double expddition dans chacun des
textes danois, finlandais et suddois, un exem-
plaire devant tre conserv6 au bureau du

These charges shall be computed, in the
first instance, for the year 1922, next for the
year 1927, and thereafter every fifth year, on
the basis of the total number of newspapers
and periodicals which have been conveyed in
transit during the year in question, through
Denmark and Finland, or tbrough either of
these two countries. This account, which
shall be drawn up by the dispaching country
at the close of the current year, shall be for-
warded, together with the certified quarterly
accounts, in the original, to the postal admi-
nistration of the transit country concerned.
The amount to be paid shall be shown in the
general account for the first quarter of the
following year.

(4) When a subscription is transferred, on
payment of a fixed charge of 50 6re, or 3 marks
75 penni, the following conditions shall be
observed.

The application for the transfer of a sub-
scription to a newspaper or a periodical shall
have effect from a stated day until further
notice ; it can only be accepted if transfer to
one address is requested, and not if the transfer
is asked for to a number of addresses in suc-
cession.

The written application for a transfer shall
be forwarded by the post office at the place
in which the old address is situated to the
home clearing-house post office concerned ; the
latter will immediately inform the post office
concerned. If no doubt exists regarding the
postal address of the new place of destination,
the application may be sent direct to the
post office at the place of dispatch, if it appears
that the transfer of the subscription would be
delayed if the application were only forwarded
through the clearing-house post office.

The fee for a transfer shall be settled in
stamps, which shall be affixed to the application.

Paragraph 6.

LANGUAGE.

All correspondence between the Danish and
-the Finnish postal services shall take place
in the Danish or in the Swedish language.

Done in duplicate, both copies in Danish,
Finnish and Swedish texts, one copy being
retained in the office of the Director-General

No 27o
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Directeur g~nrral des Postes du Danemark,
'autre exemplaire au si ge de I'administration

des Postes de Finlande.

COPENHAGUE, le 22 mai 1922.

HELSINGFORS, /e 19 mai 1922.

(Sign6) KIORBOE.
(Sign6) G. E. F. ALBRECHT.

of Posts in Denmark, and the other in the Fin-
nish Postal Administration.

COPENHAGEN, May 22, 1922.

HELSINGFORS, May 19, 1922.

(Signed) KIORBOE.
(Signed) G. E. F. ALBRECHT.

No. 270
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No. 271. - CONVENTION ' ENTRE
L'ALLEMAGNE ET LA POLOGNE
RELATIVE A LA HAUTE-SILt-
SIE, SIGNP-E A GENEVE LE
15 MAI 1922, AVEC DRCLA-
RATION INTERPRIETATIVE,
SIGN] E A OPPELN LE 3 JUIN
1922.

Texte of/iciel fran~ais communiqud Par la Djlj-
gation polonaise auprs de la Socijtd des Na-
tions. L'enregistrement de cette Convention a eu
lieu le 21 juin 1922.

DIZCLARATION 3

Au moment 'de proc6der h l'6change des
ratifications sur la Convention germano-polo-
naise relative h la Haute-Sil6sie, faite h Gen~ve
le 15- mai 1922, le reprdsentant du Gouverne-
ment polonais et le repr~sentant du Gouverne-
ment allemand, dfment autoris~s h cet effet,
ddclarent d'un commun accord que le principe
6noncd au § 3 de l'article Ier de ladite Conven-
tion du maintien en vigueur de lois allemandes
l.ost~rieures h l'entr6e en vigueur du Trait6
de Versailles, lorsque ces lois ont requ l'assen-
timent tacite de la Commission interallide,
s'applique seulement aux lois dont le maintien
en., vigueur, conform~ment aux dispositions du

3, alin~a 3 de l'annexe h l'article 88 du Trait6
de Versailles, a fait l'objet d'un ddcret r~guli&

1 L'dchange des ratifications a eu lieu h Oppeln
le 3 juin 1922.

Le texte de cette Convention ayant d6jh 6t6
communiqu6 aux Membres de la Soci~t6 par
lettre circulaire C. 396. M. 243, du 9 juin 1922,
il n'est pas reproduit dans ce recueil.

I Traduit par le Secr6tariat de la Soci~t6 des
Nations.
3 L'6change des ratifications a eu lieu h Berlin

le 4 juillet 1922.

No. 271. - CONVENTION I BET-
WEEN GERMANY AND POLAND
RELATING TO UPPER SILESIA
SIGNED AT GENEVA, MAY 15,
1922, TOGETHER WITH INTER-
PRETATIVE DECLARATION,
SIGNED AT OPPELN JUNE 3,
1922.

French official text communicated by the Polish
Delegation accredited to the League of Nations.
The registration of this Convention took place
on June 21, 1922.

2 TRADUCTION. - TRANSLATION.

DECLARATION 3

At the exchange of ratifications of the German-
Polish Convention relating to Upper Silesia,
which took place at Geneva on May, 15, 1922,
the representative of the Polish Government
and the representative of the German Govern-
ment, duly authorised for that purpose, declare
by common agreement that the principle
set forth in § 3 of Article I of the said Con-
vention regarding the maintenance in force
of German laws enacted subsequently to the
coming into force of the Treaty of Versailles,
in cases where these laws have received the
tacit consent of the Inter-Allied Commission,
only applies to the laws the maintenance of
which has, in pursuance of the provisions" of
§ 3, line 3 of the Annex to Article 88 of the

1 The exchange of ratifications took place at
Oppeln on June 3, 1922.

The text of the Convention having already
been communicated to the Members of the League
by circular letter C. 396. M. 243, of June 9, 1922,
it is not reprinted in this Series.

2 Translated by the Secretariat of the League
of Nations.
3 The exchange of 'ratifications took place at

Berlin on July 4, 1922.
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rement pris par la Commission interalli6e et
p'omulgu6 par elle au Journal O/ficiel de la
Haute-Sil~sie.

La pr6sente d6claration constitue partie
int6grante de la Convention prdcit6e et, par
consdquent, est comprise dans les ratifications
respectives sous r6serve de l'approbation ult6-
rieure par les autorit6s comp6tentes de chaque
Etat.

Fait h Oppeln, en double exp~lition, le trois
juin, Fan mil neuf cent vingt-deux.

(Sign6) Dr ZYGMUNT SEYDA.
(Sign6) PAUL ECKHARDT.

Pour copie conforme

(L. S.) (Sign6) Thad~e GWIAZDOWSKI,
Secr-taire de la Diligation de Pologne.

Gen~ve, le 19 juin 1922.

Treaty of Versailles, been provided for by a
decree duly issued by the Inter-Allied Commis-
sion and promulgated by that authority in the
Official Journal of Upper Silesia.

The present declaration constitutes an integral
part of this Convention and consequently, is
included in the respective ratifications subject
to its subsequent approval by the competent
authorities of each State.

Don"e in duplicate at Oppeln, the third day
of June, one thousand nine hundred and twenty-
two.

(Signed) Dr ZYGMUNT SEYDA.
(Signed) PAUL ECKHARDT.

No. 271.
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